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DES LOI X. 



L I V R E XXII I. 

Des Loix , dans le rapport au elles oru 
avec le nombre des Habitans. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Dts hommes & des animaux , par rapport 
à la multiplication de leur efpece^ 

O Vénus \ ô mère de rÀmour ! 

: D^ le premier beau jotur ^e ton aftte ramené « 

Les zéphirs font fentir leur amoureufe haleine ; 
^ILa terre onie fon fâa de brillantes ccfedjenrs i 

Et Tair êft parfumé du doux efprit des fleurs. 

On entend les oifeaux > frappés de ta puiflance ^ ' ^ ^ 

■^Ihx adUe /#fû laTcift Célébrer u préfence : ' 

.Pîour la beÛe genifCe on. voit Ifs fiers tanteaux, 
* Oà^bblKUr. dsùois la. piUtee , on travetfer les «aux« 
.Enfin,' les. habitans des boi^ & des montagnes. 

Des Genres & des mers , & des Ycrtes compagACs i 
•Bcttant k tçn afpeâ^ d*amour & de defir , 
, S'engagent \ peupler pat Fattrait du plaifir : 

Tabtlon aime 'à te fuirre , & ce ckarmant 'empire, 
, Que, donne la beaiué fur tout>ce qui refpiré C ^ )• 

■*"''■*• '-.'.... i * ' i " ' ■ i 

LES femelles des animaux ont à peu' 
près une fécondité confiante. Mai$d^ 

(a) Tradué^ion du commencement* dd Lucr€ct^ï<Q fieitt 
d'nefnaun r^r' '.'•-.. 

Tome lU^ A 



4 De l'Esprit des Loix, 
refpece humaine , la manière de penfer , lé 
caraâere , lés paillons , les fantaifies , les 
caprices , Tidée de conierver fa beauté , 
rembarra^ de la groffeffe , celui d'une faimlle 
trop iw^mbreufe , troublant la propagation 
de mille manières. 

CHAPITRE IL 
D^s Mariages. 

L'Obligation naturelle qu'a le perè de 
i nourrir fes enfans , a fait établir le 
itiariage , qui déclare t:elui qui: doit remplir 
cette ol^li^ation» Les peuples (If) dont parle 
jpomponius Mêla (c) ne le fij^oient qi;e par 
la reflemblance. ' 

Chez les peuples bien policés , le père (J^ 
eft celui que les loix , par la cérémonie du 
mariage , ont déclaré devoir être tel , parce 
qu'elles trouvent en lui la perfonne qu'elles 
cherchent. 

Cette obligation chez les animaux efl: 
telle que la mère peut ordinairement y fuf- 
£re. Elle a beaucoup plus d'étendue chez 
les hommes : leurs enfaqs ont de lai raifon ; 
mais elle ne leur vient que par degrés : il 
ne fufiit pas de les nourrir , il faut encore 

*{l) Les Garamantéi. 
^d^ Four tfi fucm miftU dim^t/Jirênff 



1 IV. XXIII. C H A ?, IL :f 

ïès conduire : déjà ils pourroient vivre , 6c 
îls ne peuvent pas fe gouverner. 

Les çonjonœons illicites contribjient peu 
à la propagation de refpecc. Le père , qui 
a Tobligation naturelle de nourrir & d'àe- 
iver les enfans n'y èft point fixé ; & la merc^ 
,à qui Tobligation refte, troiive mille ob^- 
cles , par la honte , les remords , la gêne dé 
.ion fexe , la rigueur des loix : la plupart du 
tems elle manque de moyens. 

Les femmes qui fe font foumifes à unô 
jproftitution publique , ne peuvent avoir la 
.commodité d'élever leurs enfans.Les peines 
4e cette éducation font même incompati- 
jjles avec leur condition ; & elles font fî 
,corrompues qu'elles ne fauroient avoir la 
CQqfîance de la loi. 

Il fuit de tout ce[cî , que la continence 
.publique eft naturellement jointe à la pro- 
\pagation de Tefpece. 
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CHAPITRE III. 

JDe la condition dêS etlfanJs. 

r- 

'Est la raifon qui difte, que quand il 
y a un mariage , les enfans fuivent 
la condition du père ; & que quand il n'y 
en a point , ils ne peuvent concerner que la 
mère («). 

( ^ ) C*ef! pour cela que éaéi les nations qui ont des efcla? 
VM \ Pcafiuit fuit preffue toujours la condition de Umcrç» 

A ï] 
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C H A P I T R E I V. 

Des Familles. 

IL eft prefque reçu par- tout que la femme 
pafTe dans la famille du mari. Le contraire 
eft , fans aucun inconvénient , établi à For^ 
mafe (/) , où le mari va former celle de la 
femme. 

Cette loi qui fixe la famille dans une 
fuite de perfonnes du même fexe , contribue 
beaucoup , indépendîTmment des premiers 
motifs , à la propagation de Tefpece hu- 
maine. La famille eft une forte de propriété : 
fin homme qui a des enfans du iexe qui ne 
la perpétue pas , n'eft jamais content qu*il 
n'en ait de celui qui la perpétue. 

Les noms qui donnent aux hommes l'idée 
d'une chofequi femble ne devoir pas périr, 
^ont très-propres à infpirer à chaque famille 
le defir d'étendre fa durée. Il y a des peu- 
ples chez lefquels les noms diftinguent les 
famillesi ; il y en a où ils ne diftinguent quQ 
les perfonnes -, ce qui n'eft pas fi bien. 

(/} ^ ^^^ ^^ Haldc , tome 1 1 page 156* 



If . / 



Liv. XXIIL Chap. V. 



CHAPITRE V. 

De divers ordres de femmes légitimes^ 

Q"Uelquefois les loix & la religion ont 
établi plufîeurs fortes de conjonâions 
civiles ; & cela eft ainfi chez les Mahomé- 
tans , oïl il y a divers ordres de femmes , 
dont les enfans fe reconnoiffent par la naif- 
fance dans la maifon , ou par des contrats 
civils , ou même par Tefclavage de la mère, 
& la reconnoiflance fubféquente du pere« 

Il feroit contre la raifon , que la loi flétrît 
dans les enfans ce qu*elle a approuvé dans 
le père : tous ces enfans y doivent donc fuc« 
céder , à moins que quelque raifon particu-* 
liere ne s'y oppofe , comme au Japon j oil 
il n'y a que les enfans de la femme donnée 
par l'Empereur qui fuccedent. La politique 
y exige que les biens que l'Empereur donne 
ne foient pas trop partagés , parce qu'ils 
font foumis à un fervice , comme étoient 
autrefois nos fiefs.^ 

Il y a des pays où une femme légitime 
jouit dans la maifon , à peu près , des hon- 
neurs qu'a dans nos climats une femme uni- 
que : là , les enfans des concubines font* 
cenfés appartenir à la première femme. Cela 
eft ainfi établi à la Chine. Le refpëâ filial 
{g) f la cérémonie d'un deuil rigoureux , 

(g)Lt?.dtt Haldê , tome U , page X24. 

A iij 



4 D-E L^S^RIT DES LOIX^ 

ne font point dus à la mère naturelle , mai& 
à cette mère que donne la loi. 

A l'aide d'une telle fiâion ( A ) , il n'y & 
plus d'enfans bâtards : & dans les pays àh 
cette fîâion n'a pas lieu , on voit bien que 
la loi qui légitime les enfans des cpncuM* 
tïes 9 eft une loi forcée ; car ce feroit le 
gros de la Nation qui feroit flétri par la loî^ 
H n'eft pas queftion non plus dans ces pays 
d'enfdns adultérins. Les féparations des 
femmes , la clôture , les eunuques , les ver- 
toux , rendent la chofe fi difficile que la loi 
la juge impoffible. D'ailleurs le même glaive, 
extermineroit la mère & l'enfant. 
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C H A P 1 T R É V I. 

Dis bâtards dans Us divers Gouvemetnms, 

* » 

ON ne contioît donc guère les bâtardsr 
dans les pays oîi la polygamie eft per- 
mife ; on les connoît dans ceux où la loi; 
d'une feule femme eft établie. Il a fallu dans 
ces pays flétrir le concubinage : il a donc 
fallu flétrir les enfans qui en étoient nés. 

Dans les Républiques , oîi il eft néceflaire 
que les mœurs foient pures ^ les bâtards doî« 

( A ) On diftîngue les femmes en grandes & petites » c'eft- 
À-dire « en légitimes ou non ; mais u n'y a point une pareille 
diftin^lfon entre les enfans. C*eft la grande doébrtne de rEm<.. 
pire » eft-il dit dans un Ouvrage Chinois fur la morale * tti"^ 
doit par le même Père i page 140^ , 



Llv. XXIIL Çhap, vr. 7 
yent être encore plus odieux que dans les 
Monarchies. 

On fit petit-êtt-e à Roftiè des difpofitions 
ttop dures contr'eyx. Mais les inuitutions 
anciennes mettant tous les citoyens dans la 
néceflité de ib itiarief ^ les mariages étant 
d'aillèUts adoucis par la permiâion de répu« 
dier ou de faire divorte , il n'y avoit qu^une 
très-grartde cothiption de rhoeurs qui-pût 
porter au concubinage. 
Il faut remarcjuef que la qualité de citoyen 
étant coniidérable dans les Démotiraties\^ 
oîi elle emportoit avec elle la fouveraine 

fmiflance , il s'y faifoit fouvent des loix fur 
'état des bâtards ^ oui avoient moins derap* 
port à la chofé itieme & à l'honnêteté du 
mariage qu'à la conilitution particulière de 
la République. Ainfi le pei^le a quelque^ 
fois reçu pdur citoyens (i) les bâtards , afin 
d'auginentei' fa puîfiance contre les grands* 
Ainn , à Athehès le peuple retrancha les 
bâtards dû nôiftbre^ dès citoyeris , pour 
avoir une plus grande portion de bled que 
lui avoît' envoyé le Roi d^Egypte. Ennn, 
jirijlou (k) nms apprend que dans plu- 
iieurs Villes , lorfè[tf il n'y avoit pas affez 
de citoyehs , leÀ bâtards fuccédoie^t ; 6c 
que quand il y en avoit affez 9 ils ne fuc^ 
cédoient pas. 

( i } Voyez JrIJhti > politique , Itr. VI > ebap. IVr 
:(il)7W.Ev.ID,chip.ia 
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B De l'Esprit des Loix, 

^—— Il I , ■■ 

C H A P I T R E VIL 
Du confmtcmtnt dts ptrts au mariage. 

E confentement des pères eft fondé fur 
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leur puiflance , c'eft-à-dire , fur leur 
droit de propriété ; il eft encore fondé fur 
leur amour , fur leur raifon & fur Tincer- 
ïitude de celle de leurs enfans que Tâge tient 
dans Tétat d'ignorance ^ & les paflions dan$ 
rétat d'yvrefle. 

Dans les petites Républiques ou inftitu- 
tîons fingulieres dont nous avons parlé , il 
peut y avoir des loix qui donnent aux Ma- 
giffrats une infpeâion fur les mariages des 
enfans des citoyens , que la nature avoit 
déjà donnée aux percs. Uamour du bien 
public y peut être tel , qu'il égale ou fur- 
paile tout autre amour. Ainfi Platon vouloit 
«que les Magifirats réglaflent les mariages : 
ainfi les Magiûrats Lacédémoniens les diri- 
geoient-ils. 

' Mais 9 dans les inftitutions ordinaires , 
c'eft aux pères à marier leurs enfans : leur 
prudence à cet égard fera toujours au-deflus 
de toute autre prudence. La nature donne 
aux pères un defir de procurer à leurs enfans 
des fuccefTeurs , qu'ils fentent à peine pour 
eux-mêmes : dans les divers degrés de pro- 
géniture , ils fe voient avancer infenfible- 
ment vers l'avenir. Mais que feroit-ce ^ û, 



liv. XXIII. Chàp. vil 9 
la vexation & Tavarice alloient au point 
d'ufiirper Tautorité des pères ? Ecoutons. 
Thomas Gage ( / ) fur la conduite des Efpa*. 
gnols dans les Indes. 

» Pour augmenter le nombre des gens 
M qui payent le tribut , il faut aue tous left 
H Indiens qui ont quinze ans le marient , 
n & même on a réglé le tems du mariage 
» des Indiens à quatorze ans pour les mâles^ 
I» & à treize ans pour les filles. On fe fonde 
v^ fur un canon qui dit que la malice peut 
)> fuppléer à Tâge ». Il vit faire' un de ces 
dénombremens : c'étoit , dit-il , une chofe 
bonteufe. Ainfi dans Taôion -du monde qui 
doit être la plus libre, les Indiens font 
encore efclaves. 



CHAPITRE VII L 

Continuation du mêmcfujte. 

EN Angleterre les filles abufentfouvent 
de la loi pour fe marier à leur fantaifie » 
fans confulter leurs parens. Je ne fais pas fi 
cet ufage n'y poorroit pas être plus toléré 
qu'ailleurs , par la railon que les loix n'y 
ayant point établi un célibat monaftique ^ 
les filles n'y ont d'état à prendre mie celui 
du mariage , & ne peuvent s'y retufer, E» 
France au contraire àh le monachifme eii 

(< ) JleUûoQ ^ Thomoê Gage ^ pag<s 17U 
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to De l'Esprit dis LoiX, 

établi , les filles ont toujours la reflbufci? 
du célibat ; & la loi qui leur ordonne d'at- 
tendre le confentement des pères , y pour- 
roitêtre plus convenable. Dans cette idée,. 
Tufage d'Italie & d'Efpaçne feroit lè moins 
i^aifonnable : le monachifme y eft établi, 
& Ton peut s'y marier faiis le confente- 
ment des pelrês. 

CHAPITRE IX, 
Des Filles» 

LEs filles que Ton ne conduit que par lè 
mariage aux plàifirs. & à la liberté , 
qui ont un efprit qiti n'ofe penfer , un cœur 
ui n'ofe fentir , des yeux qui n'ofent voir, 
es oreilles qui n'ofent entendre , quina' 
fe préfentent que pour fe montrer ftupides ^ 
condamnées fans~ relâche à des bagatelles 
& à des préceptes, fpnt'affe^.pOftées au 
mariage : ce font les garçons qu'il faut eiv . 
couràger. 

mtmmmmmammmÊmmmiÊimÊmmmmmmamÊmÊÊimtmm'mÊmmmmmmmmââm 

C H A P I T R E X. 

Ce qui détermine au mariage^ 
Ar-tout oà il fe trouve tme place oô 
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deux perfonnes peuvent vivre càmmo* 
dément, il fe fait uù niatiage. La mature^ 
y porte affez , lorfqu'elle n'eft point arrêtée 
par la difficulté de la fubÛ^^mcê. 



Liv; XXIII; CiïAp. XI. îi 

Les peuples naiiTans fe multiplient 8c 
croisent beaucoup. Ce feroit chez eux une 
grande incomn^odité de vivre dans le cé- 
ubat ; ce n'en eft point une d*avoîr beau-i 
coup d'enfans4 Le contraire arrive lorfque 
la nation eft formée. 
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C H A P IT R E XL 

I?€ la dureté du Gouvernement. 

LE S gens qui n*ont abfQhiment rien J 
cofllme les niendians, ont beaucoup» 
d*enfans. C'efI qu^ls fonl dans lé cas des 
peuples naifiàns : il n'en coûte rien au père ^. 
pour donner fon art à (ts enfans , qui même 
font en naiiTant des infirumens de cet art*. 
Ge^ gens , dans un pays riche ou fuperfti- 
tieux , fe multipbeiit j^r ce qu'ils n'ont pas 
les charges de la fociété , mais font eux- 
mêmes les charges dé la fociété. Mais les* 
gens qui ne font pauvres que parce qu'ils» 
vivent dans un gouvernement dur, qui re* 
gardent leur champ moins comme le fon-«^ 
dément de leur fubfiftance que comme um 
prétexte à la vexation ; ces gens-là , dis-- 
)e 9 font peu d'enfans : ils n'ont pas même 
leur nourriture , comment pourroient - il» 
langer à la partager ? ils ne peuvent fe foi- 
gner dans leurs maladies , comment pour- 
voient- ils élever des créatures qui font danst 
}xai^ maladie continuelle qui eft l'enfance 9 

Avj; 



Il De l'Esprit des Loixrj 

C'eft la facilité de parler & rimpuiffeicd 
d'examiner , qui ont fait dire que plus les 
jfujets étoient pauvres , plus les familles 
étoient ilombreufes ; que plus on étoit 
charge d'impôts , plus on fe mettoit en état 
de les payer ; deux fophifraes qui ont tou- 
jours perdu & qui perdront à jamais les 
Monarchies ( * )• 

La dureté du Gouvernement peut aller 
jufqu'à détruire lesfentiraens. naturels , par 
les fentimens naturels même. Les femmes 
de l'Amérique (/w) ne fe faifoient-elles pas 
avorter , pour que leurs, enfans. n'euflfent 
pas des maîtres auiH cruels ^ 

e H A P I T RE X I L 

J^u nombre des Filles & dès Garçons , dans 

différent Pays^ 

J'Ai déjà dit (/2 ). qu^en Europe il naît 
un peu plus de garçons que de filles. Oa 
^ remarque qu'au lapon {o ) il naiflbit ua 
peu plus de nlles que de garçons : toutesT 
chofes égales , il y aura plus de femmes 

(*} Au(7i bien que tout autre Etat ; parce mi^un pays , o'it 
Ton eft fi fort chargé d'impôts nue IV.iuftriè « l'a^mté n*jr 
trouvent la fub^ftance que difficilement-, dQÎt fe dépeupler à; 
la longue. L'homme efl naturellement pprté à fe fixer là où IaK 
fueur de fon vifage lui prodoit quelques firûits. [ /{; à'unA* \ 

(m) Relation de ThQmai.Gage,f page 58^' 

?n) Auliv,XVI,chap.IV. 

(ô) Voyez Kempfg:, qui rapporte un dénQAbxçoient ér 



tiv. XXIII. Chap. XIL if 
ïéçôndes au Japon qu'en Europe ^ & par 
conféquent plus de peuple. 

Des relations {p ) difent qu'à Bantam il 
y a dix filles pour un garçon : une difpro- 

Sortion pareille qui feroit que le nombre 
es familles y feroit au nombre de celles 
des autres climats comme un eft à cinq &c 
demi, feroit exceffive. Les familles ypour- 
roient être plus grandes à la vérité ; tuais 
il y a peu de gens affez aifés pour pouvoir 
entretenir une û grande famille. 



CHAPITRE XII L 

Des Pores de Mer. 

DAns tes ports de mer, oà tes hommes» 
s'expofent à mille dangers , & vont 
mourir ou vivre dans des climats reculés %. 
il y a moins d'hommes que de femmes ;. 
cependant on y voit plus d'enfans qu'ail- 
leurs : cela vient de la facilité de la fub- 
£ilance. Peut-être même que les parties, 
huikufes du poiffon font plus propres à 
fournir cette matière qui fert à k généra- 
tion. Ce feroit une des caufes de ce nombre 
infini de peuple qui eft au Japon (?) & à 
la Chine (^r ; > où Ton ne. vît prejque qpe 

(p) Recueil des voyages, qui ont. férvi à réiabliffemenL. 
df la Compagnie. des Indes, tomel, page 347. 

{q) Le Japon eft compofé d'ifles ; il y a beaucoup dft. 
lîyages , & {a mer v eft très-poiffonneufe» 

(r \ La CUne eft pleine de oûiTçaux*. 
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de poiffon {s). Si cela étoit , de certaine^ 
règles monaftiques qui obligent de vivre 
de poiflbfi, feroient contraires à Tefprit du 
légiilateur même* ' 

maÊÊÊmam^ÊÊÊmmimmÈmÊÊmÊÊmÊmÊmÊKÊtÊmmÊmmÊÊÊmimamÊÊÊÊmÊmaf* 
■ ■ ■ I ■ < ■ I I I I I . 1 I ■■ 
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JOcs^ productions de la terre (ful demandent' 
plus ou moins (F hommes.. 

LEs pays de pâtitrages font peu peuplés,*, 
parce que peu de gens y trotivent de* 
Toccupation : les terres à bled occupent^ 
plus d'homnres , & lés vignobles infiniment 
davantage. 

En Angleterre (r ) on s*eft fouvent plaint 
que l'augmentation despâturagesdiminuoit 
les habitans ; & on' obferve en France que 
la grande quantité de vignoble j eft une 
des grandes caufes de la multitude des 
hommes. 

Les pays oîi des rtiînes de charbon four^ 
Aiflent des matières propres à* brûler , ont 
cet avantage fur les autres, qu^il n'y faut 
point de torêt, & que tomes les terres^ 
jieuvent être cultivées. 

, (' } Vbyeile P. du Halde , tom. II, p. 1^9 , 141 & fulv;. 

' \() La plupart des propriétaires des fonos de terre « dit^ 
Burnct , trouvant plus de profit en la vente de leur laine\}U& 
de leur bled , enfermèrent leurs polTeâions ; les Communes 
^ mouroient de faim , fe fouleverent : on propofa une lol> 
aj^raire ; le i^une Roi écrivit même là-deHus : on fit des pro* 
clamations contre ceux qui avoient renfermé leurs tetrçSa- 
Akrc^é de rUifioirç dç la réforpt, pages 44 Sc ^1% 
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Dans les lieux- oîi croît le riz , il faut de- 

frands travaux pour ménager les eaux :: 
eaucoup de gens y peuvent donc être 
occupés. Il y a plus : il y faut moins dé- 
terre pour fournir à la uibfiflance d'une* 
famille que dans ceux qtd produifent d'au* 
très grains : enfin la terre qui eft employée 
ailleurs à la nourriture des animaux , y fert: 
immédiatement à la fubfiilance des nont^ 
mes ; le travail que font ailleurs les ani«- 
maux y eâ fait là par les hommes ; & la cuU 
ture des terres devient pour les honnnes une: 
imnienfe manufadure* 



G tt A P I T R K XV. 

Du nombre dts habitons par rapport aux arts 9^ 

LOrfqu*îly aune loi agraire, &que les^ 
terres font également partagées , le- 
pays peut êtte très-peuplé , quoiqu'il y ait 
peu d'arts j parce que chaque citoyen trouve- 
dans le travail dé fa terre préciféntérit de* 
quoi fe nourrir , & que tous les citoyens 
enfemble confômment tous lés fruits du* 
pays ; cela étoit ainfi dans quelques ancien-*' 
nés Républiques. 

Mais dans nos Etats «d'aujourd'hui , Ies< 
fonds de terre font inégalement diftribués ; 
ils produifent plus de fruits que ceux qui lesi 
cultivent n'en peuvent confommer ; & fil 
Ton y néglige les art$ $( qu'on nç s'tf tacb^ 
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qu'à ragpculture , le pays ne peut être peu- 
plé. Ceux qui cultivent ou font cultiver , 
ayant des fruits de reile , rien ne les engage 
à travailler l'année d'enfuite : les fruits ne 
feroient point confommés par les gens oififs^ 
car les gens oiiifs n'auroient pas de quoi les 
acheter. Il faut donc que les arts s'etablif- 
fent 9 pour que les fruits foient confommés 
par les laboureurs & les artifans. En un mot 
ces Etats ont befoin que beaucoup de gens 
cultivent au - delà de ce qui leur eft nécef- 
faire : pour cela , il faut leur donner envie- 
d'avoir le fuperflu ; mais il n'y a que les 
artifans qui le donnent. 

Ces machines , dont l'objet eft d'abréger 
l'art 9 ne font pas toujours utiles^ Si un ou- 
vrage eft à un prix médiocre , &c qui con- 
vienne également à celui qui l'acheté & â 
l'ouvrier oui Ta fait> les machines qui eir 
fimplifieroient la manufaûure , c'eft-à-dire 
Gi^i diminueroient le nombre des ouvriers , 
feroient pernicieufes (f ) ; & fi les moulins 
à eau n'étoient pas par-tout établis , je ne 
les crotrois pas aum utiles qu'on le dit t 
parce qu'ils ont fait repofer une infinité de 
bras 9 qu'ils ont privé bien des gens de l'ufage 
des eaux , & ont fait perdre la fécondité à 
beaucoup de terres. 

( t ) Il faut <fiflingner entre ce qui fe fiiît pour le ptys néme 
êe ce qui fe fait pour Tétranger. On ne peut trop amplifie» 
lorfqu'jl s*agit de chofes qu'on doit débiter chez les autres 
nations , qui trouvent ou qui pourroient trotter lei m^me» 
mnnfaftufcs chez not Toifipa, [ R, â^un 4» X 
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CHAPITRE XVI. 

lOts vues du Ligiflateur fur la propagation 

-^ de Pefpcce. : 

LE s réglemens fur le nombre des ci- 
toyens dépendent beaucoup des cir- 
conftances. Il y a des pays où la nature a 
tout fait ; le Légiflateur n'y a donc rien à 
faire* A quoi engager par des loix à la pro- 
pagation , lorfque la fécondité du climat 
donne aflez de peuple ? Quelquefois le cli- 
mat eft plus favorable que le terrein ; le 
peuple s'y multiplie , & les famines le dé- 
truiîent : c'eft le cas où fe trouve la Chine ; 
auffi un père y vend- il fes filles & expofe 
{es enfans. Les mêmes caufes opèrent au 
Tonquin («) les mêmes effets ; & il ne faut 
pas , comme les voyageurs Arabes dont 
Rtrhaudot nous a donné la relation , aller 
chercher l'opinion (x) de la métempfycofe 
pour cela. 

Les mêmes raifons font que dans Tlfle 
Formofe (^) la religion ne permet pas aux 
femmes de mettre des enfans au monde 

(s) Voyages de Damfurre 9 tome II » page 41. 

(*) Page 167, 

{y ) Voyez le recueil des voyages qui ont fervî à l'^blil^ 
(èaient de la Compagnie des Indes « tome Yt Part» I » pag« 
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qu'elles n'ayent trente-cinq ans : avant cet 
âge la Prêtreffe leur fotile le ventre , & les 



fait avorter 



« 



■»■ 



C H A P I T R B XVII. 

1^€ la Grèce ^ & du nombre de fei habïtanu 

CEt effet qui tient à des câiifes phyfi- 
ques dans de certains pays d'Qrient , 
la nature du Gouvernement le pf oduifit dan* 
la Grece« Les Grées étaient une grande Na- 
tion , compofée de Villes qui avoient cha* 
cune leur gouvernement & leursloix. Elles, 
n'étoient pas plus conquérantes que cellêi 
4e Suiffe y de Hollande &^ d'Allenïagne ne 
le font aujourd'hui : dans chaque Républii 
que , le Légîflatèur avoit eit polit objet le 
bonheur des citoyen? au dedans , & Utie 

Ïuiffànce au dehors qui ne fut pâsinférielïrfe 
celle des Villes' voifînes f 7). Avec ul* 
petit territoire & une grande félicité , il etôit 
facile qtie le nombre ^es citoyens atigrtiefl- 
tât ^- & leur devînt à charge : aiiflî nrént* 
ils fans ceffe des colôhies^ii)^ ils fe yèndii-ent 
pour la guerre , comifle les Suiffes fôrit au- 
jourd'hui : rien ne fut négligé de ce qui 
pouvoir empêcher la trop gi»nde multipli- 
cation dés enfans. 

!{) Parla valeur 1,1a dircipline & les exercices militaires^ 
a ) les Gaulois >, qui'étbiencdapsI&iQéjne cas , fir«nl<l4 
l&fmc» 
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Il y avoît chez eux des Républiques 
dont la conftkution étoit iinguliere. Des 
peuples fournis étoient obligés de fournir la 
iubmlance aux citoyens : lesLacédémoniens 
étoient nourris par les Ilotes ; les Cretois ^ 
par les Périéciens ; les ThefTatietis , par les 
Péneftes. Il ne devoit y avoir qu'un cer- 
tain nombre d^ommes libres , pour que les 
efclaves fuiTent en état de leur fournir la 
fubfiftànce. Nous difons aujourd'hui au'il 
faut borner le nombre des troupes réglées ; 
or Lacédémone étoit une armée entretenue 
par des payfans , il falloit donc borner cette 
aitnée ; fans cela les hommes libres , qui 
^voient tous les avantages de la fociété , fe 
, lèroient multipliés fans nombre & les labou* 
reurs auroient été iaccablés. 

Les politiques Grecs s'attachèrent doncf 
^iculiérement à réder le nombre des 
citoyeiis. Platon ( A ) le fixe à cinq mille'' 
ouaranté ; & il veut que Ton arrête ou que 
l'on encourage la propagation , félon le 
befdin , par les honneurs , par la honte tc 
par les avertiffemens des vieillards ; il veut 
même (c) que Ton règle le nombre des ma- 
riages , de manière que le peuple fe répare 
fans que la République foit furchargée. 

' Si la loi du pays , dit Arifiou (d) , défend 
d'expofer les enfans , il faudra borner Ift 

ih) Pans Tes loix » Ut. V* 
c ) Rëpoblique , Uv. V. 
14) Fglit, Uv. VU . cjiai». XVli. 
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nombre de ceux que chacun doit engendrer. 
Si l'on a des enfans au-delà du nombre dé- 
fini par la loi , il confeille (e) de faire avor- 
ter la femme avant que le fœtus ait vie. 

Le moyen infâme qu'employ oient les 
Cretois pour prévenir le trop grand nom* 
bre d'enfans , eft rapporté par Arifiou ; & 
j'ai fenti la pudeur effrayée, quand j ai voulu 
le rapporter. 

Il y a des lieux , dit encore Ariftou (/) , 
cil la loi fait citoyens les étrangers , ou les 
bâtards , ou ceux qui font feulement nés 
d'une mère citoyenne : mais dès qu'ils ont 
aflfez de peuple , ils ne le font plus. Les fau* 
vages du Canada font brûler leurs prifon* 
niers : mais lorfqu'ils ont des cabanes vuides 
à leur donner , ils les reconnoiflent de leur 
nation. 

Le Chevalier Pcny a fuppofé dans Tes 
calculs , qu'un homme en Angleterre vaut 
ce qu'on le vendroit à Alger (^). Cela ne 
peut être bon que pour l'Angleterre : il y a 
des pays où un homme ne vaut rien , il y 
en a ou il vaut moins que rien, 

(e) PcKt. Ihr. VII, chap. XVI. 
(/) Polit. Uv. m , chap. III. 
\g) Soixante livres fterling. 



* 
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CHAPITRE XVIII. 

De titat des Peuples avant les Romains. 

L'Italie, la Sicile , TAfie mineure, TEf^. 
pagne , la Germanie , étoient à peu 
près comme la Grèce pleine de petits peu- 
ples , & regorgeoient d*habitans : on n'y 
avoit pas befoin de loix pour en augmenter 
le nombre. 



C H A P I T R E XIX. 

Dépopulation de CUnivers. 

Toutes ces petites Républiques furent 
englouties clans une grande , & Ton vit 
infenfiblement Tunivers le dépeupler : il n'y 
a qu'à voir ce qu'étoient Tltalie & la Grèce 
^vant 8c après les viûoires des Roniains. • 

» On me. demandera , dit Tite*Live ( A ) , 
^ où les Volfques ont pu trouver auez de 
» foldats pour faire la guerre , après avoir 
H été fi fouvent vaincus. Il fallpit qu'il y 
» eût un peuple infini dans ces contrées , 
H qui ne feroient aujourd'hui qu'un défert , 
>» lans quelques foldats & quelques enclaves 
H Romains. • 

ff Les oracles ont ceffé , dit Plutarque Q) ^ 

fÀ)LW. VI. 

V Vfxn^ morales i dç9 gradei ^ui ont ceflîf.. 
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)> parce que les lieux où ils parloîent font 
» détruits ; à peine trouveroit«»on aujouxv 

n d'hui dans laGrece trois iQille hommes de 
» guerre. 

M Je nç décrirai point , àkt Strâhon (-k } ^ 
u l'Epire & les lieux circonvoifins , parce 
n que ces pays font entièrement déferts» 
n Cette dépopulation, qui a commencé 
9> depuis long-tems , continue tous les jours ; 
n de forte que les foldats Romains ont leui^ 
H camp dans les maifons abandonnées >». Il 
trouve la caufe de ceci dans Pofybc , qui dit 
oue Paul-Emile , après fa viâoire , détruifit 
Soixante & dix Villes de TEpire , & en em^ 
mena cent cinquante mille efclaves. 

mÊmmÊÊÊiÊmÊmÊammmÊÊmÊÊiÊÊÊÊÊÊÊmmmÊmÊiÊmÊÊÊmÊmÊÊiÊsmÊÊÊmÊÊÊÊÊm 
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CHAPITRE XX. 

Que Us Romains furent dans la néceffité dé 
faire des loix pour la propagation de tefpece. 

LE s Romains , en détruifant tous les 
peuples , fe détruifoient eux-n^êmes t 
fans cette dans Paftion , Teffort & la vio- 
lence , ils s'ufoient comme une arme dont 
on fe fert toujours. 

' Je ne parlerai point ici de rattentîon 
qu'îlç eurent à fe donner des citoyens^/} 
à mefure qu'ils en perdoient ^ des aflbcia- 

^(^}tiT.VII, pag.496. 

(/) Pai traité ceci dans les Coofidératîons^ittr |es OoM 
de la grandfiu: (Ul Romaias.i &c» 
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^ons qu'ils firent, des droits de Cité qu'ils 
donnèrent ^ & de ççtte pépinière immenfe 
die citoyens qu'ils trouvèrent dans leurs ef- 
daves. Je dirai ce qu'ils ^rent, non pa$ 
pp^r jt'éparer la perte des citoyens, mais 
celle des hpnupes ; & coipnxe ce fut le 
peuple du monde qui fut }e nûeux ^ccor-? 
0er fes loix av^ fes projets , il n'eft point 
indiâerent d'e^mniner c^ qu'il .fit à cet 
égard. 

C H A PITRE XXI. 

Ucs Loix des Romains fur Ha propagation 

de ttfpiu. 

i. ^ .^ - 

LE s , anciennes l^ix de Rome cherche-» 
rent beaucoup ^ déterminer les ci- 
toyens au mariage* h? ^én^t ^ le Penple 
firent fouvent d^s régliçiaens là -^4^us > 
comme ledÎÉ ^t^Jh d^ai^/^ h^rangHe^rap* 
portée par Jî>m{ w ). 

JDenys 4^Hafycarnaj(fi (j^ i^e peut croire ^ 
qu'après la nSortdps trois» cppt. cinq -f^i^^'ï^ 
exterminés par |è^ yéieps, il ne tut refté 
de cette race qu'un feul enfant ; parce que 
k loi fiacienpe , <|iii qrdonnpit à chaque 
citoyen de fe marier, & d'élever tous fes 
#iifan$ , étoit encore daps fa^vi,gu^ur (<^ )• . 



i 



I») Lîv. L>H«( 
n) Liir. H. 
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Indépendamment des loix , les Cenfetir^ 
eurent l'œil fur les mariages ; & > félon les 
befoins de la République , ils y engagèrent 
(/^)& par la honte & par les peines. • 

Les mœurs qui commencèrent à fe cor« 
rompre , contribuèrent beaucoup à dégoû- 
ter les citoyens du mariage , qui n'a que 
des peines pour ceux qui n*ont plus de fensf 
pour les plaifirs de l'innocence. Ceft Tef* 
prit de cette harangue (?) que Metellus Nu-' 
midicus fit au peuple dans fa cenfure. 4< S'il 
n étoit poffible de n'avoir point de femme 9 
n nous nous délivrerions de ce mal : mais 
>> comme la nature a établi que l'on ne 
» peut guère vivre heureux avec eltes , nî 
M fubfiiler fans elles , il faut avoir plus d'é« 
>> gards à notre confervation , qu'à des fa- 
f^ tisfaftions paffageres ». ^ , 

Xa corruption des mœurs détruifit la 
Cenfiire , établie elle-même pour détruire 
la corruption des mœurs : mais'lorfque 
cette corruption devient générale , la cen-« 
fure n*a plus de force (a*). . 

Les difcordes civiles, les Triumvirats^ 
les profcriptions , affoiblîrent plus Rome 

gu'aucune guerre qu'elle eût encore faite : 
_ reftoit peu de citoyens {s) , & la plupart 

Hp) Voyez fur ce mi'ils firent à cet égi^rd. TUe^Liv<f 
Wv, XLV ; répitôme de TUe-Llve., liv. LIX ; AulugclU , 
liv. I , chap. VI ; FaUre Maxime , liv. II , çhap. 3ttju 

(q) Elle eft dans Aulugelle , liv. I , chap: Vli •'■ 

fr ) Voyez ce que j'ai dit au liv. V , ch^p. XlXi ' 1 
s ) C6&X I «piçs I» guçrrc civile i ayant £ût ûAe le cent , 

n'étoieni( 
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ki'étoient pas mariés. Pour remédier à ce 
idlermer mal. Ce far & Augufit rétablirent 
1^ cenfure^ & voulurent (r) même être 
I CenfeurSé Ils firent divers réglemens : Ccfar 
{u ) donna des récompenfes à ceux qui 
^voient b^ucoup d^entaos ; il défendît (x^ 
'aux femmes qui avoient moins de quarante- 
cinq ans , & qui n'avoient ni maris ni en« 
fans , de porter des pierreries , & de fe 
fervir di^ litières : méthode excellente d'at- 
taquer le célibat par la vanité. Les loix 
à'AuguJiê (y ) furent plus preffantes : il im- 
pofa (jf) des peines nouvelles à ceux quî 
n'étoient point mariés ^ & augmenta les 
récompenfes de ceux quî l'étoient , & de 
;çeux qui avoient des enfans. Tacite appelle 
I ces loix Juliennes (^) j il y a apparence 
au'on y avolt fondu les anciens réglemens 
faits par le i^énat , le Peuple & les Cenfeurs» 
. La loi d\Augufie trouva mille obftacles ; 
& trente-qu^e ans (^) après qu'elle eut 
été faite , leg Çhevalfers Romains lui en 
:demanderent la iéyocation. tl fit mettre 
^'un côté ceux qi^i étoient mariés^ & de 

* * 

S ne s*y trouva que cent cinquante mille chefs de famillet 
^tomé de Florus îut Tûê^Ltvre^ douzième^ Décade. 

! * (0 Vc^ez Dion , Ut. XLtlI ^ & Xîphil in Auguft, 

\ {u) D^on, liv.JXUlI; Suétone/yie de Ccfar, çhz^. XX s 

^pîen *, lîv.' H. de la guerre civile. 

\ 'Çà^Bufebù i Âtm Ùl £\itQmi({}xe* * .. «^ 

(î;t4h73%:deRoiiie,^ ' ': ' ^ . ^' 

l*}'Van-762..de Kome , Dion , hv. LVl. . , 

Tomtm:' B '" 
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Pautre ceux qui ne rétoient pas : ces der- 
niers parurent en plus grand nombre ; ce 
qui étonna les citoyens & les confondit. 
Ûiugufic , avec la gravitç des anciens Cen- 
feurs , leur parla aiiifi ( c \ 

H Pendantque les maladies & les guerres 
i» nous enlèvent tant de citoyéHs, ijiie 
M deviendra la Ville , fi on ne contraâe 
>» plus de mariages ? La cité ne confifte 
>f point dans les maifons , les portiques , 
M les places publiques : ce font les hommes 
n qui font la cité. Vous ne verrez point , 
n comme dans les fables , fortir des hom- 
*> mes de deffous la terre pour prendre foin 
5> de vos affaires. Ce n'eft point pfour vivre^ 
>> feuls que vous refiez dans le célibat : 
f> chacun de vous a de$ compagnes de fa 
» table & de fon lit , & vous ne cherchez 
M que la paix dans vos^déréglemens* Cîte- 
H rez-vQus ici Texe^tiple des vierges vefta- 
^ les ? Donc fi vous xjk gardiez pas les loix 
-^ de la pudicité , il f^udrqit vous punir 
^ comme elles. Vous êtes également mau- 
w^ vais citoyens , foit que tout le monde 
» imite votre exeiîiple , foit que perfpnne. 
^ ne le fuive. Mon. unique objet eittjaper- 
>» pétuité de la République. J*ai augmenté 
9f les peines de ceux qui n'pM point obéi ;^ 
t» & à l'égard des récompenfes .» elles (ont 
^ telles que je ne fâche pas que Ij^ veftu e» 

( c ) Vd\ abr^ë «ctie b v^Ç>e ^ ^ é^m^ longueur fççft* 

|r]am« ; çUfi ^f rappQ(t^ç daof QiUtti ^ fiv. LYIi .; I 

#1 ■* ' V* w 
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1$ ait encore eu de plus grandes : il y en a 
n de moindres, qui portent mille gens à 
» expoier leur vie ; &i celles - ci ne vous 
» engageroientpas à prendre une femme ^ 
» de à nourrir des en&ns ^ ? 

Il donna la ISi qu'on nomma de fon nom 
Jji/ia &c Pappia PoppcM du nom des Con-« 
fuis (d) d'une partie de cette année-là. La 
grandeur du: mal paroiflbit dans leur élec<«j 
tien même : Dion (e) nous dit (ju'ils n'é^ 
toient point mariés &<{u'ib n'avoient point 
d'enfans. 

Cette loi à^Jt^/ie fut proprement uit 
code de loix & un corps lyftematîque de 
tous les réglemens qu'on pouvoit faire fut 
ce fujet. On y refondit les loix Juliennes 
(/) y & on leur donna plus de force : elles 
ont tant de vues , elles influent fur tant de 
chofes 9 qu'elles forment la plus belle partie 
ées loix civiles des Romains* 

Oti en trouve (gr) les morceaux difperfés 
dans les prédeux fragmens à^Ulpitn , dans 
les loix du digefte tirées des Auteurs oui 
ont écrit fur les loix Pappiennes , dans les 
Hiftoriens & les autres Auteurs qui les ont 
citées 9 dans le code Théodoûen qui les a 
abrogées ^ dans les Pères qui les ont cenfu<^ 



ii\ Marcut Pûppîus Muùtus , ^ O. Pwp^us SAhumtm 
Dion , liv. LVI. 

(e) Dion, liv. LVI* 

lf)ht titre 14 des iira^ens d'UlpUn diilingue fort \â^ 
U. loi Julienne de la Pappienne. 

(s) Jacquts Godiftcl en a (ait une compilation* 

Bij 
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rées , fans doute avec un zèle louable poul^ 
les chofes de Tautre vie , mais avec très- 
peu de connoifTance des affaires de celle-ci* 
, Ces loix avoiient plufieurs chefs , & Ton 
en connoît trente- cinq (A). Mais allant à 
mon fujet le plus direaement qu'il me fera 
poiHble y je commencerai par le chef qu'^x^ 
lugelle (i) nous dit être le feptieme , & qui 
regarde les honneurs & les récompenles 
accordées par cette loi. 

Les Romains fortis pour la plupart des 
villes Latines y qui étoient des colonies La* 
cédémoniennes ( X: ) , & qui avoient même 
tiré de ces Villes (/) une partie de leurs 
loix y eurent comme les Lacédémoniens ^ 

Î>our la vieilleffe , ce refpeâ qui donne tous 
es honneurs & toutes les préléances. Lorf- 
«]ue la République manqua de citoyens ^ 
on accorda au mariage & au nombre des 
enfans les prérogatives que Ton avoit don- 
nées à rage (/Ti) ; on en attacha quelques* 
fines au mariage feul , indépendamment des 
enfans qui en pourroient naître : cela s'ap- 
pelloit le droit des maris. On en donna d'au- 
tres à ceux qui avoient des enfans , de plus 
grandes à ceux qui avoient trois enfans. U 



(A) Le trente-cinquième eft cité dans la Loi XIX > ff« if< 
rîtu nuptÎ4rum* "^ 

' il) Liv.U, cbap.XV. 
\k) Denys d*Halicarnaffe, 

( /) Les Députés de Rome qui Aifent envoyés pour cher* 
' cher des Loix Grecques > allèrent à Athènes & dans les villes 
^Italie. 
^m) AuhtgdUi liy. U i chap, XV* 
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tie faut pas confondre ces trois chofes. Il y 
avolt de ces privilèges dont les gens maries 
fouifloient toujours , comme par exemple 
une place particulière au théâtre («) ; il y 
en avoir dont ils ne joulffoient que lorfque 
des gens qui avoient des enfans , ou qui en 
avoient plus qu'eux, ne les leur ôtoientpas* 
Ces privilèges étoient très- étendus. Les 
gens mariés qui avoient le plus grand nom- 
bre d'enfans , étoient toujours préférés (o), 
ibit dans la pourfuite des honneurs, foit 
dans l'exercice de ces honneurs mêmes. Le 
Conful qui avoit le plus d'enfans , prenoit 
le premier les faifceaux (/^ ) , il avoit le 
choix des Provinces (y) ; le Sénateur qui 
avoit le plus d'enfans étoit écrit le premier 
dans le catalogue des Sénateurs ; il difoit 
au Sénat fon avis le premier (r). L'on pou- 
voit parvenir avant l'âge aux magistratures , 
parce que chaque enrant donnoit difpenfe 
d'un an (j). Si l'on avoit trois enfans à 
Rome , on étoit exempt de toutes charges 
perfonnelles (r). Les femmesf ingénues qui 
avoient trois enfans , & les affranchis qui 
en avoient quatre , fortoient ( « ) de cette 

(n) Suétone I in ^tf^y?o , chap. XLIV. 
(o) Tacite , liv. II. Utnumerus Ubcrorum in candidatU 
frttpolUrct 9 quoi Lex juhehat, 

(p) AulugtUe, liv. II y cbap. XV. 
\q) Tacite , annal, liv. XV. 

r) Voyez la Loi VI , %• 'i t àt iecurion^ 
* $) Voyez la Loi II , fF. de minorib, 

c ) Loi I & II , fF. </« vacatione , & cxcufaU muntr^ 

\u) Fragm. à'Ulpiçn , tit. 29 » §. 3. 

Biii 
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perpétuelle tutelle où les retenoient (x) fe$ 
anciennes loix <ie Rome. 

Que s'il y avoit des récompenfes , il y 
avoit aufli des peines (j^). Ceux cjui n'e- 
toient point mariés ne pouvoient rien re- 
cevoir par le teftament des (;;;) étrangers ; 
& ceux qui étant mariés n'a voient pas 
d'enfans , n'en recevoient que la moitié (a)^ 
Les Romains , ditPlutarquc(i)^ femarioient 

Eour être héritiers , & non pour avoir des 
éritiers. 

Les avantages qu'un mari & une femme 
pouvoient fe faire par teftament , étoient 
limités par la loi. Ils pouvoient fe donner 
le tout ( c) , s'ils avoient des enfans Tim^ 
de l'autre ; s'ils n'en avoient point, ils pou- 
voient recevoir la dixième partie de la fuc- 
ceilion , à caufe du mariage ; & s'ils avoient 
des enfans d'un autre mariage , ils pouvoient 
fe donner autant de dixièmes qu'ils avoient 
d'enfans. 

Si un mari s'abfentoit ( d) d'auprès de i^ 

(m) Ftutarque , vie de Numa. 

{y) Voyez lesfragm. d'C/lpien » aux tk. 14 « i^ » 16, if 
& 1 8 » qui -font un des beaux morceaux de I*ancienne Juri(^ 
prudence Romaine. 

({) 5o^an. tiv. I, chap. IX. On recevok de Tes parèns t 
£rag. d*l/lpi€n, tit. 16, §. i. 

(a) So\pn, Ûv. I » chap. IX , & Leg. unie. cod. Tlieod. dé 
infirm, partis ctUih, & orbitat. 

(b) (Suvres morales^ de famour des perea envers leuni 
enfans. 

{c) Voyez un plus long détail de ceci dans les ftaginen# 
d*Ùlpien , tit. 15 oc 16. 
(4) Fra^ WlpUn , tk. 16» ^« w 
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femme , pour autre caufe que pour les affai- 
res de la République , il ne pouvoit en être 
i'héritier. 

La loi donnoît à un mari ou à une femme 
<mi furvivoit , deux ans ( e) pour fe rema- 
j-ier ; & un gnSc demi dans le cas du di- 
vorccr. Les pères qui ne vouloient pas ma- 
rier leurs enfaios , ou donner de dot à leurs 
filles , y étoîent contraints par les Magif- 
trats (/). 

On ne pouvoit faire de fiançailles lorfque 
le mariage devoit être différé de plus de 
deux ans (g ) ; & comme on ne pouvoit 
époufer une fille qu'à dou2e ans ^ on ne 

Î>ouvoit la fiancer qu'à dix, La loi ne vou- 
oit pas que Ton pût jouir inutilement ( A *) , 
&,fous prétexte de fiançailles , des privilè- 
ges des gens mariés. 

Il ét6ic défendu à un hon^me qui avoit 
foixante ans (i) d'époufer ime femme qui 

( e) Fragm. àlUlpien , 6t. 14. Il paroît que les prcmîeret 
lobe Juliennes dôrtnerelit trois Ans. Hafrangoe é^Auptftt dans 
Vion , iïv. LVI : Suétone , vie à' Aurifie , ckap. XXXIV. 
D'autres loix Juliennes n'accordèrent qu'un an , enfin la loi 
Pappienne en donna deux. Fragm, ^Ulpien^ tit. 14. Ces 
loix n'^toient point «i^bles ftu peuple » & Augujlt les tem- 
përoit • ou les rotdid^it « felon qu*on étoit plus ou moins 
dirpoCé a les ifouftnr. , 

- {■/•) CVtoitleteente-eînçjùieme^liefdela loi Pappienne » 
%€Z, 19 » S, ic ritu nupiîarum» 

U) Voyez Dion , liv. UV , anno 736 ; Suëtone , in 

Oàavîo , chap, XXXIV. 
( A) Voyez Z>io/x , Uv. LtV ;& dans le même Z>«m , la 

lurangne iAugufie , liv. LVI. ^ . ^ .. 

( i ) Fragm. à'Ulpïm , tit. 16 j & U Loi XXVU , cod. <fs- 
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en avok cinquante. Comme on avoit donné 
de grands privilèges aux gens mariés , la 
loi ne vouloit point qu'il y eût des mariages 
inutiles. Par la même raifon , le Sénatus- 
confulte Calvifien dédaroit illégal ( it ) te 
mariage d'une femme qui avoit plus de 
cinauante ans , avec un homme qui en 
avoit moins de foixante : de forte tju'une 
iemme qui avoit cinquante ans ne pouvok 
ie marier fans encourir les peines de ces 
loix. TiUre ajouta ( / ) à la rigueur de la 
loi Pappienne , & défendit à un homnie dé 
foixante ans ^époufer une femme qui eit 
avoit moins de cinquante ; de forte qu'uii 
homme de foixante ans ne pou voit ie ma^ 
rîer dans aucun cas , fans encourir la peine : 
mais Claude Cm) abrogea ce qui avoit été 
f^it fous Tibère à cet égard. 

Toutes ces difpofitions étoient plus con- 
formes au cRmat d'Italie qu'à celui du Nord ^ 
oîi un hqmme. de foixante ans a encore de 
la force , & oîi les femmes de cinquante 
ans ne font pas généralement ftériles. 

Pour que Ton ne fût pas inutilement 
borné dans le choix que Ton pouvoit faire , 
jiuguftc permit à tous les ingénus qui n*é- 
toient pas Sénateurs ( ^, ) d'épouier des 

{k) Fragm. à'UtpUn , tlt. i6« §. ^ 

( /) Voyez Suétone $ m Claudio , chap. XXIIL 

(m) Voyez Suétone , vie de Claude ^ chap. XXIQ ^ & 
Us fragm. d^Ulpien , tk. i6^« S* ^* 
Çn ) Dion | liv, UY à fra^m, dWficn , tlu xi« 
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affranchies (^. La loi (/^) Pappîenne in- 
terdifoit aux Sfenatçurs le mariage avec les 
femmes qui avoient été affranchies ^ ou qui 
s'étoient produites fur le théâtre ; & du 
tems àiUlpitn ( j ) il étoit défendu aux in- 
génus d'époufer des femmes qui avoient 
mené une mauvaife vie , qui étoient mon- 
tées fur le théâtre ou qui avoient été con- 
damnées par un jugement public* Il falloit 
que ce fut quelque Sénatus - confulte qui 
eût établi cela. Du tems de la République 
on.n*avoit guère fait de ces fortes de loix ^ 
parce que les Cenfeurs corrigeoient à cet 
égard les défordres qui naiuoient ou les 
empêchoient de naître. 

Confiantin (r) ayant fait une loi , par 
laquelle il comprenoit dans la défenfe de 
la loi Pappienne non feulement les Séna- 
teurs y mais encore ceux qui avoient un 
rang confidérable dans TEtat , fans parler 
de ceux qui étoient d'une condition infé« 
rieure ; cela forma le droit de ce tems-là r 
il n'y eut plus que les ingénus , compris 
dans la loi de Confiantin , à qui de tels 
mariages fiiffenr défendus r JujUnien (5) 
abrogea encore la loi de Confiantin , te 
permit à toutes fortes de perfonnes de con-* 

f o) Harangue ^Àuwufiey dans îfion , liv. LVT. 
\f ) Frag. eUlpUn , chap, XIII i & la Loi XLIV,> ittdt 
éi rituHuptiarum.. à la fin. 

(1) Voyez les fragm. d*C/lpien , tît. i ^ & l6« 
Ir ) Voye2 la Loi 1 1 au ç^di dç nat^ Uk 
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iraâer ces mariages : c'eft par-là que non^ 
jvons acquis une liberté fi trlfte. 

Il eft clair que les peines portées contre 
ceux qui fe marioient contre la défenfe de 
la loi , étoient les mêmes que celles portées 
contre ceux qui ne fe marioient point du 
tout. Ces mariages ne leur donnoient aucun 
avantage (r) civil : la dot ( k ) étoit cadu- 
que (x) après la mort de la femme. 

Aaguftc ayant adjuge au trefor \y) public 
les fuccefiions & les legs de ceux que ces 
ioix en déclaroient incapables, ces loix 
parurent plutôt fifcales que polî^ques 8c 
, civiles. Le dégoût que Ton avoit déjà pour 
une chofe qui paroiflbit accablante , fut 
augmenté par celui de fe voir continuelle- 
ttient en proie à Tavidité du fifc. Cela fit 
que fous Tibcrt on fut obligé de modifier 
^if) ces Ioix , que Néron diminua les récom- 
penfes des {a) délateurs au fifc , que Trajart 
\l>) arrêta leurs brigandages , que Sévtrt (c) 

( t) Loi XXXVn , ff. de operilf. Ubertonm i S^ 7 « fragmw 
ii^Ulpien , tit. 16 , ^.2. 

' u) Fragm. ihii, 

\ K ) Voyez ci-defTons le cliap. XIU , du IW. ^QCVI. 
y) Excepté dans de certains cas. Voyez les fragment 
é^i/ipien , tit. 1 8. & la Loi unique • au cod. dt caduc. toUendm 

( t ) Rdatum de moderandd Pappid Fofpéfâ* Ta«ite , mnnël^ 
livre III, page 117. 

[a)\\ les réduiiîià la quatrième pfrtie» Suétone f^injt^cronep 
^ap. X. 

( * ) Voyez le panégyfkjue de Pline» 

( c ) Sévère recula julqu'a vingt- einq ans pour les m&Ies , & 
wigt pour les filles , le teins des difpoiitions de la loi Pap* 
pienne , comme on le voit en conférant le fragment d*l/lpicn ^ 
^* 16 ^ avec çç ^ue di& Tcrtulllgn ^ apok^. cbaj^» ÎV^ 
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modifia ces loix , & que les Jiitifconfultek 
les regardèrent comme odieufes , & dans 
leurs décifiops en abandonhôr^t la rigueur* 
D*ailleurs les Empereurs énervèrent ces 
loix ( ^ ) > par les privilèges qu'ils donnè- 
rent des droits de maris , d'enfans , & de 
trois enfans. Ils firent plus ; ils difpenferent 
les particuliers ( e ) des peiites de ces loix» 
Mais des règles établies pour l'utilité pu** 
oblique , feniDloient ne devoir point ad- 
-inettre de difpenfe. 

Il avoit été raifonnahlb d*accordeV te 
droit d'enfaus aux Veftates (/) que la reli- 
gion retenoit dans une virginité néceflaire : 
on donna (jg) de mênie le privilège des maris 
aux foldats , parce qulls ne pou voient pas* 
-ie marier, t'étoit la coutume d'exempter 
les Empereurs de la gêtie dé certaines loix- 
civiles. Ainfi Auguflc fut exempté de la gêne' 
de la loi oui limitoit la faculté (A) d'aftan- 
chir , & ae celle qui bornoit la factdté (i) 
de léguer. Tout cela n'étoit que des cat^ 

{d) p. Scîféôn , Cènièur , dans fk harangue airf eùpfe iur ' 
les meeurs .fe. plaint «le T^abus qui àéi^ s'était introduit , que. 
le fils adoptif oonnoit le n>éme privÛeee que le fils nati»v»i*' 
jÊuIug. hv, V , chîtp, XlXr^ "^'•' 

(e) Voyez la Loi XXXI , JT. de rîtu nupt; 

Jif) ^^gt^fit I par la loi Pappienne , Isair donna lé méoie' 
-privilège qu'ànx mères ; royez Dion , lîv. LVI, Nama leur 
avoit donné l'ancien privilège des femmes qui avoient trois, 
•nûns , qui eft de n*avoir point de curateur ; Plutarquê *. 
dans la vie de Numa, '. *' 

e ) Claude le leur accorda , Dion , liv. LX. 

,h ) Leg. apud eum» ff, dif^anumiJlÎQnib^^, I., 

fivî 
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particuliers ; mais dans la fuite les difpenlei 
furent données fansména^ment ^ & laregle 
ne fut plus qu'une exception. 

Des feâes de philolophie avoîent déjà 
introduit dans TEmptre un efprit d'éloighd- 
ment pour les affaires » qui n'auroient pu 
;agner à ce point dans le tems de la Répur 
ilique ( A; ) , o\x tout le monde étoit occupé 
ides arts de la guerre & de la paix. De- là 
mie idée de perfeâion attachée à tout ce 
qui mené à une vie ipéculative :de-là Té* 
loignement pour les foins & les embarras 
d'une famille. La religion chrétienne venant 
après la philofophie > fixa pour ainfî dire 
des idées que celle - ci a'avoit fait que 
préparer. 

Le Chriflianifme donna fon caraâere à 
la Jurifprudence : car l'Empire a toujours, 
du rapport avec le facerdoce. On peut voir 
le code Théodofien , qui n'efl qu'une com- 
pilation des Ordonnances des. Empereurs 
i^èhrétiens.*. 

Un Panégyrifle (/) de Confiamin dit à; 
;t;et Empereur r « Vos loix n'ont été faites. 
^ que pour corriger les vices , & régler tes 
^ mœurs : vous avez ôté l'artifice des aa- 
>» tiennes loix , qui fembloient^ n'avoir 
^ d'autres vues que de tendre des pièges. à 
H la fîmplicité ^» 

{k) Voyez d^nsjes offices de CUéron, fes. idées fur.cpfer 
•(prit de fpëculation. 
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, U eft certain que les changemens de Conp 
Pantin furent faits , Ou fîir des idées qui fe 
rapportoient à l'établiflement de fa perfeCf 
tion , ou fur des idées prifes de fa perteâion» 
De ce premier objet vinrent ces loix qui 
donnèrent une telle autorité aux Evêcjues ^ 
<|u'elles ont été le fondement de I9 Jurifdic- 
tion Eccléfiaftique ; de-là ces loix qui afibi* 
i>lirent l'autorité paternelle (/7z),enôtantau 
père la propriété des biens de fes enfans. 
Four étendre une religion nouvelle > il faut 
oter l'extrême dépendance des enfans , qui 
tiennent toujours moins à ce qui eâ établi*. 

Les loix faites dans Tobjet de la perfeo- 
tu>n chrétienne , furent fur-tout celles par 
lesquelles il ôta les peines des loix Papien^» 
Bes ip) , & en exempta , tant ceux qui n*é- 
toient pas mariés , que ceux qui étant mai- 
ries n'avoient point d'enfans.^ 

I» Ces loix avoient été établies , dit uiir 
>» Hiftorien ( o ) Eccléfîaflique 9 comme fi 
^ la n^uitiplication de Telpece humaine 
n pouvoit être un effet de nos foins ; au 
w lieu de vmr que ce npmbre croît & dé« 
^ croît félon Tordre de la Providence »• 

Les principes de la religion ont extrêmç^ 
ment influé iwi la propagation de Tefpecc 
humaine : tantôt ils Font encouragée ,. 

(i«) Voyez la Loi.l, U & III:, au coà^ Theod. dû hanîât. 
wuucrnïs , mmernique gêner is ^ ô-c. & la- Loi unique ,. au mém^ 
code I de bonis quatfliis famiL acquiruntur, 

(n) Leg. unie. cod. Theod« di infrm, f «0» çalik9.& «f Aî||. 

îoJ^«tow.p«Bpa3>. 
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comme chez les Juife , les Mahométans i 
les Guebres , les Chinois : tantôt ils Tonf 
choquée , comme ils firent chez les Romains 
devenus Chrétiens. 

On ne cefla de prêcher par- tout la con- 
tinence y c'eft-à-dire, cette vertu qui eft plus- 
parfaite y parce que par fa uatui'e elle doit 
être pratiquée par très peu de gens. 

Confiantin n^avoit point ôté les loix décî- 
fnaires qui donuoient une plus grande ex- 
tenfion aux dons due fô rMti & la femme 
pouvoient fe faire a proportion du nombre 
de leurs enfans : Théodafe le jeune abrogea 
encore ces loix (/> ). 

JufiinitH déclara valables (j) tous lefr 
mariages que les loix Pappiennes avoient 
défendus. Ces loix vouloient qu'on fe re* 
mariât : Jujtinicn (r) accorda des avantages 
à ceux qui ne fe rcmarieroient pas. 

Par les loix anciennes , ta faculté natu- 
relle que cbucun a de (^ marier & d'avoir 
des enfans , fie pouvoit être ôtée 2 ^inii > 




tieroit point & qu'il n'auroit point d'enfaiis ,. 
la loi Pappienne annuUoit {u) & cette con^r 

(/?) ]^Ç- " & in . cod. Theod. itjur. l\h.^ 
'à) Leg. Sancwnu* ,■ cod» dt nuptiis^ ' 
r) Nov. 127 , chap. lU. Nov. iiS , chap. V» 
. -^ ) .ï^eg- LI V , ff. rftf condit, & dcmonft, 
*' l^i^^p"^ r^'4''déjur€èpatr0nat, ' 
lu) Paul, d^o$fe»fenteaces>.liy4l!I>.iit4i £. t^|«' » 
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dîtîon & ce ferment. Les claufes , en gar^ 
dam vz^zW,. établies parmi nçus , contre* 
dîfent donc te droit ancien y 6c defcéndent 
des conftitutions des Empereurs ^ faites fur 
les idées de la perfeâîon. 

Il n'y a point de loi qui contienne une 
abrogation expreffe des privilèges & des 
honneurs que les Romains païens avoient 
Siccordés aux mariages & au nombre des^ 
enfans ; mais là oh le célibat avoit la préé- 
minence , il ne pouvoit plus y avoir d'hon- 
neur pour le mariage ; & puifque Ton put 
obliger les traitans à renoncer à tant de pro- 
fits par l'abolition des peines , on fent qu'il 
fiit encore plus aifé d'ôterles récompenfes. 

La même raifon de fpiritualité qui avoit 
fait permettre le célibat , împofa bientôt^ta 
néceilitédu célibat même A Dieu ne plaife 
que je parle ici contre le célibat qu'a adopté 
la religion : mais qui pourroit fc taire contre 
celui qu'a formé le libertinage ; celui où les 
dieux lexes fe cwrompant par les fentimens 
naturels même , fiiient une uniori qui doit 
les rendre meilleurs, pour vivre dans celle 
qui les rend toujours pires ? 

C'eft une règle tirée de la nature, qu* 
plus on diminue le nombre des mariage? 
qui pourroient fe faire , plus on corrompt 
teux qui font faits ;^moins il y a de gens 
mariés , moins il y a de fidélité dans les 
mariages : comme lorfqu'il y a plus de VQ^ 

Icurs^ il y a plus dç vçls» 
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CHAPITRE XXIL 

2?e Pexpojition dis tnfans, 

LEs premiers Romains eurent une aâez 
bonne police fur Texpolirion des en- 
fans. Romulus^ dit Dtnys (THaUcamajJe (^), 
impofa à tous les citoyens la néceflité d'éle- 
ver tous les enfahs mâles & les aînées des 
£lles. Si les enfans éto^ient difformes 6c 
monftrueux , il permettoit de les expofer 
après les avoir montrés à cinq des plus 
proches voifins. 

Romulus rie permit (j^) de tuer aucun 
enfant qui eut moins de trois ans: par-là 
iliconcifioit la loi qui donnoit aux pères le 
droit de vie & de mort fur leurs enfans > & 
celle qui défendoit de les expofer. 

On trouve encore dans Dtnys (tHalicar^ 
fiaffc (^i) que la loi qui ordonnoit aux ci- 
toyens de £e marier & d'élever tous leurs 
enfans , étoit en vigueur Tan 277 de Ro- 
me : on voit que Tufage avoit reflreint la 
loi de Romulus qui permettoit d*expofer les 
filles cadettes. 

Nous n'avons de, connoifTance de ce que 
la loi des douze tables , donnée Tan de 
Rome 3oi..flatua fur Texpoûtion des en-» 

(x) Antiquités Romaines» liv. 11»^ 
(y} lèié. 

10 Ux^ïX^ 
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fans y que par un paflage de Ciciron (^a)^ 
qui parlant du tribunat du peuple , dit que 
d'abord après fa naiflance, tel que Tenfant 
monftrueux de la loi des douze tables ^ il 
fut étouffe ; les enfans qui n'étoient pas 
monftrueux étoient donc confervés , & la 
loi des douze tables ne changea rien aux 
iiiilitutipns précédentes. 

» Les Germains dit Tacite (^) , n'expo- 
H fent point leiurs enfans,; & chez eux les 
» bonnes mœurs ont plus de force que 
>> n'ont ailleurs les bonnes loix ». Il y avoit 
donc chez les Romains des loîx contre cet 
ufagc, & on ne les fuivoit plus. On ne 
trouve aucune loi («) Romaine , qui per- 
mette d'expofer les enfans ; ce fut fans doute 
un abus introduit dans les derniers tems , 
lorfque le luxe ôta Paifance , lorfque les ri- 
cheues partagées furent appellées pauvreté^ 
lorfque le père crut avoir perdu ce qu'il 
donna à fa famille , & qu'il diftihgua cett^ 
famille de fa propriété. 

(dl Liv« in • de le§îhm 

ih } J)e morib, Germ. 
c ) U n*y a point de titre li-deflbs dans le dlgefte : U tUré 
iu code n'en m liçn non plus que les noveUes* 
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I?e titat de F Univers apris la dcfiruSion dti 

Romains» 

LEs réglemens que firent les Romains 
pour augmenter le nombre de leurs 
citoyens , eiwent leur effet pendant gue leur 
République dans la force de fon inftîtution 
n'eut à reparer que les pertes qu'elle £ciifoit 
par fon courage , par fon auoace, par fa 
fermeté , par fon amour pour la gloire & 
ar fa vertu même. Mais bientôt les loix 
es plus fages ne purent rétablir ce qu'une 
République mourante , ce qu'une anarchie 
générale , ce qu'un Gouvernement mili- 
tair^e , ce qu'un Empire (dur , ce 4q[u'un Def^ 

Eotifme fuperbe , ce qp'une Monarchie foi* 
le 9 ce qu'ime Cour mipîde ^ idiote & fu« 
per^tieufe avoient fucceffîvement abbacu : 
on eût dit gu'ils n 'avoient conquis le monde 
gue pour l'affolblir, & le livrer fans dé- 
fenfe aux Barbares. Les Nations Gothes » 
Gétbiques y Sarrazines & Tartares ^ les ac- 
cablèrent tour- autour; bientôt les peuplei 
barbares n'eurent à détruire que des peu- 
ples barbares. Ainfi dans le tems des fables, 
après les inondations & les déluges , il for« 
tit de la terre des hommes armés qui s'ex« 
terminèrent. - ' 
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CHAPITRE XXIV. 

Changcmcns arrivés en Europe par rapport au 
nombre des katitanSé 

DAns rétat où étoît TEurope on n'au** 
roit pas cru qu'elle pût fe rétablir ; 
fur-tout lorfque fous Charlemagnc , elle ne 
forma plus qu'un vafte Empire. Mais parlât 
nature du Gouvernement d'alors , elle fe 
partagea ^n une infinité de petites Souve- 
rainetés. Et comme un Seigneur réfidoit 
dans fon Village ou dans fa Ville; qu'il 
n'étoit grand , riche , puiflant , que dis /e ? 
Qu'il n'etoît en fureté que par le nombre de 
(es habitans , chacun s^attacha avec une at- 
tention finguliere à faire fleurir fon petit 
pays : ce qui réuffit tellement , que malgré 
les irrégularités du Gouvernement , le dé* 
faut des connoiffanccs qu'on a acquifes de- 
puis fur le commerce^ le grand nombre de 
pierres & de querelles qui s'élevèrent fans 
cefle, il y eut dans la plupart des contrée^ 
d'Europe plus de peuple qu'il n'y en a au- 
jourd'hui. 

Je n'ai pas le tems de traiter à fond cette 
lîiatîere : mais je citerai les prodigieufes ar- 
mées des croifés compofées de gens de toute 
efpece* Mr. Pufendorff àXt (</;, que fous 
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Charles IX. il y avoit vingt millions d'hosi^ 
mes en France. 

Ce font les perpétuelles réunions de plu- 
fieurs petits Etats , . qui ont produit cette 
diminution. Autrefois chaque village de 
France étoit une capitale ; il n'y en a au- 
jourd'hui qu'une grande. Chaque partie de 
l'Etat étoit un centre de puiflançe ; aujour- 
d'hui tout fe rapporte à un centre , & ce 
centre eft pour ainfi dire l'Etat même (*)• 

( * ) Ne pourfoit-on pas attribuer ce défaut de propagation 
aux befoins de la vie » qu'on trouve l'art de multiplier dans 
les grandes Villes & par -tout où le luxe s'établit? Confîdérez 
te riche , il craint de fe faire une famille nçmbrenfè , parce 
^ue ks biens partagés également ou inégalement rendront 
toujours l'état de quelques-uns de fes enfans inférieur àxelài 
dont il jouit. Allez à la Campagne : regardez ce laboureur qitf 
n*a que fa petite terre , fan bétail ,' ou fes fruits. U ne craint 
ni la difette pour (es enfans qu'il élevé dans le travail : ni 
une inégalité de fortunes à laquelle ils ne courent point rifqae 
d*étre (ujets. Si on y fait attention , on trouvera que la plu* 
part des non-mariés à un certain âge le ibnt parce qu'ils crai- 
gnent de ne pouvoir donner, ou une éducation ou une fortune 
convenable a leurs en&ns. Voilà le motif de ceux qui réflé- 
chirent & penient. Ceux qui ne penfent pas fe manent fane 
fe mettre en peine du but & de TeAfét du mariage. Je conclus 
de cette remarque que la difficulté de trouver une fubfi(lance 
4Ûfé« eii.un obftade au mariage & par conféquent à la pro- 
pagation , & que c*eft un nouveau mal que prodoifent les 
f harges accumulées d'an Etat. £ lU ^un 'A, \ 
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CHAPITRE XXV. 

Continuation du même fujet. 

IL eft vrai que TEurope a depuis deu:iiÉ 
fiecles . beaucoup augmenté fa naviga* 
tion : cela lui a procuré des habitans ^ & lui 
en a fait perdre. La Hollande envoie tous 
les ans aux Indes un grand nombre de ma- 
telots , dont il ne revient que les deux tiers ; 
le fefte périt ou s'établit aux Indes : même 
choie doit à peu près arriver à toutes les 
autres Nations qui font ce commerce. 

Il ne faut point juger de TEurope comme 
d'un Etat particulier qui y feroit feul une 
grande navigation. Cet Etat augmentefoit 
de peuple , parce que toutes les Nations 
voifines viendroient prendre part à cette 
navigation ; il y arriveroit des matelots de 
tous côtés : l'Europe féparée du refte du 
monde par la religion (« ) , par de vaftes 
mers ^ & par des déferts, ne fe répare pas 
ainfi, 

(<) Les pays Mahomëtans l*entourent prefque par- tout* 
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CHAPITRE XXVI. 

Confiquenu^ 

DE tout ceci il faut conclure , ^e l'Eu» 
rope eft encore aujourd'hui dans lé^ 
cas d'avoir befoin de loix qui favorifent la 
propagation de Tefpece numaine : auffi 
€onune les politiques Grecs nous parlent 
toujours de ce grand nombre de citoyens 
qui travaillent la République , les politi-^ 
^ues d'aujourd'hui ne nous parient que des 
moyens propres à l'augmenter. 
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CHAPITRE XXVII. 

Dt la Loi faite en Franu pour tncotiroffr 
la propagation de Fcjpecc*, 

LOUIS XIV ordonna (/) de certaines 
peniions pour ceux qui auroient dix 
enfans , & de plus fortes pour ceux qui en 
auroient douze. Mais il n'étoit pas queftion 
de récompenfer des prodiges. Pour donner 
un certain ef^rit général qui portât à ia 
propagation de l'efpece > il falloit établir 
comme les Romains , des récompenfes gé« 
nérales ou des peines générales (f). 

6 » en faveur des inariap;es. 
plutôt rendre la vie ûiee autant qii*îî efl 
fournir aux induftrieux & iaboriciix | 
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CHAPITRE XXVIIL 

Comment on peut umliicr à la dépopulation. 

LOrfiqu'un Etat fe trouve dépeuplé par 
Aés accidensi particulière, des guerre$, 
des peftes^ des Éamiiies ,. il y a des reffour-^ 
ces. Les. hommes qui.reilent peuvent con^ 
ferver Teforit de travail & d'induftrie ; ils 
peuvent chercher à réparer leurs majheurs 
& deyemr plus, imluôrieux par leur, cala- 
mité même. Le mal prefqu'incurable eft 
loifquc la dépopulation viaot de louguct 
main:, par un vice intérieur & un mmivais 
Gouvernement. Les.hommes y ont péri pair 
nne maladie infcnfible & habituelle : né» 
dans^ la langueur &: dans la mifere , dan» 
la violence ou les:prijugé$: du Gouverne- 
ment , ils ie font vus diâtmire fouvent fan» 
fentir les eaufes de leur deûruôîoni Les 
pays défolés par ligijDeipotifme on par les 
avantages exceffife-ducfei^é ûirles laïques, 
en font deux grands exemples (§). , 

Pour rétablir un Etat ainfi dépeuplé, on 
attendroit en vain des fecours des enfans 
9^\ pourroient naître, 11 n'eft plus tems ; 

occafîon de fe foutenîr eux & leurs familles. A quoi fer- 
viront les peines & les récompenfes , lorfque je prévois que 
wes en&ns mourront d© faim , & que je ne pourrai les établir 
honnêtement ? [ R, d'un A.] 

,(§[) Ces réflexions très-fenfées confirment les remarques 
JK nàHi venons de «ffe, [ R. d'un A.} 
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les hommes dans leurs déferts font fans cou« 
rage & fans induflrie. Avec des terres pour 
nourrir un peuple > on a à peine de quoi 
nourrir une famille. Le bas peuple dans ces 
pays n'a pas même de part à leur mifere ,' 
^eft-à-dire, aux friches dont ils font renv- 
plis. Le Clergé , le Prince , les Villes , le^. 
grands , quelques citoyens principaux, font 
devenus inienûblement prc^rietaires de 
toute la contrée : elle eft inculte ; mais les 
ifemilles détruites leur en ont laiiTé les pâ- 
tures , & l'homme de travail n'a rien. 

Dans cette fituation il faudroit faire dans: 
toute l'étendue de l'Empire ce que les Ro- 
mains faifoieht dans une partie du leur: pira- 
tiquer dans la difette des habitans, ce qu'ils 
obfervoient dans l'abondance ; diftribuer 
des terres à toutes les familles qui n'ont 
rien ; leur procurer les moyens de les dé^' 
fricher & de les cultiver. Cette diftributioa 
devroit fe faire à mefure qu'il y auroit un 
homme pour la. recevoir, de forte qu'il 
n'y eût point de moment perdu pour Ic; 
travail. 
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CHAPITRE XXIX. 

Des ïlôpitaUx^ • 
N homme n'eft pas pauvre parce qu'il 



n'a rien , mais parce qu'il ne travaille 
pas. Celui qui n'a aucun bien & qui tra- 
vaille 9 eft auffi à ion aife que celui qui a 
cent écus de revenu fans travailler. Celui 
qui n'a rien & qui a un métier , n'eft pas 
plus pauvre que celui qui a dix arpens de 
terre en propre , & qui doit les travaillel* 
pour fubufter. L'ouvrier qui a donné à {^^ 
enfahs fon art pour héritage ^ leur a laifTé 
un bien qui s'eft multiplie a proportion de 
leur nombre. U n'eiti eft pas de même de 
celui qui a dix arpens de fonds pour vivre 
& qui les partage à ks enfans. 

Dans les pays de commerce , oh beau- 
coup de gens n'ont que Jeur art> l'Etat eft 
fouvent obligé de pourvoir aux befoins des 
vieillards, des malades & des orphelins* 
Un Etat bien policé tire cette fubfiftance du 
fonds des arts même ; il donne aux uns les 
travaux dont ils font capables : il enfeigne 
les autres à travailler^ ce qui fait déjà un 
travail. 

Quelques aumônes que l'on fait à un 

homme nud dans les rues , ne remplifTent 

point les obligations de l'Etat , qui doit à 

tous les citoyens une fubiiilance ^S^Mxi^^ 

Tome ilh Q 
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la nourriture, un vêtement convenable, 8i 
un genre de vie qui ne foit point contraire 
à la fantè. 

Aureniebe (^g) à qui on demandoit pour- 
quoi il ne bâtifibit point d'hôpitaux, dit: 
» Je rendrai mon Empire fi riche qu'il n'aura 
^ pas befoin d'hôpitaux >» . Il auroit fallu 
dire : je commencerai par rendre mon Em- 
pire riche , & je bâtirai des hôpitaux^ 

Les richeffes d'un Etat fuppofent beau- 
coup d'induflrie. Il n'eft pas poflible que 
dans un fi grand nombre de branches de 
commerce il n'y en ait toujours quelqu'une 
qui fouâfre , &c dont par conféquent les 
ouvriers ne foient dans une nécelEté mo- 
mentanée. 

C'eft pour lors que l'Etat a befoin d'ap- 
porter un prompt fecours , foit pour em- 
pêcher le peuple de fouffrir, fait pour évi- 
ter qu'il ne fe révolte : c'eft dans ce cas qu'il 
faut des hôpitaux ^on quelque règlement 
équivalent^ qui puifie prévenir cette mifere. 

Mais quand la Nation eft pauvre , la pau- 
vreté particulière dérive de la mifere gêné-' 
raie ; & elle eft pour ainfi dire la mifere 
générale. Tous les hôpitaux du monde ne 
lauroient guérir cette pauvreté particu- 
lière : au contraire l'efprit de parelTe ou'ils 
infpirent , augmente la pauvreté générale 
& par conféquent la paiticuliere. 

Q^ yoytzCharâia $ voyage de Perfe > tonu ^ 
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Scnri VIII . (A) voulant réformer TEglife 
tf Angleterre , détruifit les Moines , nation 
parefleuïe dlé-mênie, & qui entretenoit 
la parefle des autres > parce que pratiauant 
f hofpitalité , une irlfînité de gens oififs ^ 
Gentilshommes & Bourgeois ^ paiToient 
leur vie à courir de couvant en couvent. 
Il ôta encore tes hôpitaux où le bas peuple 
trouvoit fa fubfiftance , comme les Gentils^ 
hommes trouvoient la leur dans les monaf^ 
tares. Depuis ce changement , Tefprit de 
commerce & d*induftrie s'établit en An- 
gleterre. 

A Rome les hôpitaux font que tout le 
inonde eft à fon aife , excepté à^ qui tra- 
vaillent , excepté ceux qui oriWi Tinduf-; 
trie, excepté ceux qui cultivent les arts,' 
excepté ceux qui ont des terres , excepté 
ceux qui font le commerce. 

J*ai dit que les Nations riches avoîent 
befoin d'hôpitaux , parce que la fortune y 
étoit fujette à mille accidens : mais on fent 
que des fecours paflasers vaudroient bien 
mieux que des étabïiffemens perpétuels.. 
Le mal eft momentané: il faut dont des 
fecours de même nature, & qui foient ap^ 
plieables à l'accident particuUer. 

{h) Voyez rhiR6îre de la r^fbrmatîen d*Ane^cteRe» pi» 
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L I V R E X X I V. 

Des Loix y dans le rapport qu elles ont 
avec la Religion établie dans chaque 
Pays , conjidérée dans [es pratiques 
& en elle-même. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des Religions en général. 

COMiIffeon peut juger parmi les ténè- 
bres celles qui font les moins épaif- 
fes , & parmi les abymes ceux qui font les 
moins profonds ;^ainfi Ton peut chercher 
entre les religions fauffes celles qui font les 
plus conformes au bien de la fociété ; celles^ 
qui quoiqu'elles n'aient pas l'effet de mener 
les hommes aux félicités de l'autre vie, 
peuvent le plus contribuer à leur bonheur 
dans celle - ci. 

Je n'examinerai donc les diverfes reli- 
gions du monde, que par rapport au biea 
que l'on eh tire dans l'état civil ; foit que 
je parle de celle qui a fa racine dans le ciel, 
ou bien de celles qui ont la leur fur la terre. 

Comme dans cet ouvrage je ne fuis point 
3Ciiéolpçien mais écrivain politique ^ 4 
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pourroit y.avoir des chofes qui ne feroieilt 
entièrement vraies qiie dans une façon de 
pehfer humaine , n'ayant point été confi- 
dérées dans le rapport avec des vérités 
plus fublimes. 

A regard de la vraie religion, il ne faur 
drague très-peu d'équité pour voir que je 
n'ai jamais prétendu faire céder fes intérêts 
aux intérêts politiques , mais les unir : or 
pour les unir il faut les connoître. 

La religion Chrétienne qui ordonne aux 
hommes de s'aimer , veut fans doute quô 
chaque peuple ait les meilleures loix poli- 
tiques & les meilleures loix civiles , parce 
qu'elles font après elle le plus grand bien 
que les hommes puiffent donner & re** 
cevoir. 
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CHAPITRE IL 

Paradoxe de Bayle^ 

MR. Baylc (a) a prétendu prouver qu'il 
valoir mieux être athée qu'idolâtre; 
c'eft- à-dire en d'autres termes, qu'il eft 
inoins dangereux de n'avoir point du tout 
de religion que d'en avoir une mauvaife* 
» Jaimerois mieux, dit-il > que l'on dît de 
y> moi que je ri'exifle pas , que fi l'on diibit. 
>> que je fuis un méchant homme ». Ce n'eft 
qu'un fophifme fondé fur ce qu'il n'eft d'a% 

(<>) Penfées A» la comète , &c. 
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cune utilité au genre humain que Ton croie 
qu'un certain hompie exiftè , au lieu qu'il 
«ft très-utile que Ton croie que Dieu eft. 
pe ridée qu'il n'eft pas fuit 1 idée de notre 
indépendance ; ou fi nous ne pouvoiis pas 
avoir cette idée , celle de notre révolte. 
pire que la religion n'eft pas un motif ré- 
primant , parce qu'elle ne réprime pas tou- 
jours , c'en dire que les loix civiles ne îhnt 
pas un motif réprimant non plus. C'eftmal 
raifonner contre la religion , de raflemhler 
dans un grand ouvrage une longue énumé- 
ratioji des maux qu'elle a produits , fi l'oa 
ne fait de même celle des biens qu'elle a 
faits. Si je voulois raconter tous les maux 
qu'ont produit dans le monde les loix civi- 
les , la Monarchie , le Gouvernement répu^» 
blicain, je dirois des chofes effroyables. 
Quand il feroit inutile que les fujets euffent 
une religion , il ne le feroit pas que les 
Princes en euffent , & qu'ils blanchiffent 
d'écume le fèul frein que ceux qui ne crai- 
gnent pas les loix humaines puiffent avoir. 
Un Prince qui aime la religion & qui la. 
craint , çft un lion qui cède à la main qui le 
flatte , ou à la voix qui l'appaife : celui qui 
craint la religion & qui la hait , eft comme 
les bêtes fauvages qui mordent la chaîne 
qui les empêche de fe jetter fur ceux qui 
paffent: celui qui n'a point du tout de reli- 
gion, eft cet animal terrible qui ne fent fa 
Uberté que lorfqu'il déchire & qu'il dévore* 



Liv. XXIV. Chap. IL çç 
La queâk>Q n'eft pas dô favoîr s'il vau« 
droit mieux qu'un certain homme ou qu'un 
certain peuple n'eût point de religion , que 
d'abufer de celle qu'il a ; mais de favoir 
quel efl le moindre mal , que l'on abuie 
quelquefois de la religion , ou qu'il oi'y en 
ait point du tout parmi les hommes. 

Pour diminuer l'horreur de J'athéifme ; 
on charge trop l'idolâtrie. Il n'eft pas vrai 
que quand les anciens élevoient des autels 
à quelque vice, cela fignifiât qu'ils aimaf- 
fent ce vice : cela fignifioit au contraire 
qu'ils le haïfibient. Quand «les Lacédémo- 
niens érigèrent une chapelle à la Peur, cela 
ne fignifioit pas que cette Nation belli- 
queuie lui demandât de s'emparer dans les 
combats des cœurs des Lacédémoniens. Il 
y avoit des divinités à qui on demandoit 
de ne pas infpirer le crime > & d'autres à 
qui on demandpit de le détourner.. 
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Que U Gouvernement modéré convient mieux 
à la Reli^on Chrétienne ^ & le Gouverne^ 
ment defpotique à la Mahométafie. 

LA religion Chrétienne eft éloignée du 
pur defpotifme : c'eft aue la douceur 
étant fi recommandée dans l'évangile , elle 
s'oppofe à la colère defpotique avec U- 

C iy 



^56 De l*Esprît des Lorx, 

quelle le Prince fe feroit juftice &c exeiS 
ceroit ies cruautés. 

Cette religion défendant la pluralité de^ 
femmes , les Princes y font moins renfer- 
més , moins ieparés de leurs fujets , & par 
conféquent plus hommes ; ils font plus dif*. 
pofés à fe faire des loix , & plus capables 
de fentir qu'ils ne peuvent pas tout. 

Pendant que les Princes Mahométans 
donnent fans ceffe la mort ou la reçoivent^ 
la religion chez les Chrétiens rend les Prin- 
ces moins timides , &c par conféquent moins 
cruels. Le Prince compte fur fes fujets, & 
les fujets fur le Prince. Chofe admirable ! 
Ja religion Chrétienne qui ne femble avoir 
d'objet que la félicité de l'autre vie , fait 
^encore notre bonheur dans celle - ci(*). ' 

C'eft la religion Chrétienne, qui mal- 
gré la grandeur de l'empire & le vice du 
climat, a empêché le Defpotifme de s'éta- 
blir en Ethiopie , & a porté au milieu de 
l'Afrique les mœurs de l'Europe & fes 
loix(-j:). 

Le Prince héritier d'Ethiopie jouit d'une 

i)rincipauté , & donne aux autres fujet'S 
'exemple de l'amour & de l'obéiffance. 

(* ) Parpe que la Doélriae chrétienne tend à la perfeâîon 
de rhomme & aux pratiques de la vertu , fondées fur la 
foi; & aue cette perfe£^ion étant la voie du falut, eft encore 
celle qui nous fait vivre heureux fur la terre, [ R, d'un A, ] 

( "t* ) Parce que les préceptes de la Doélrine chrétienne font 
remplis d*idces fur les devoirs naturel; de Thomme , & quç 
ces devoirs repréfentent le defpotiûne comme un gouverne'^ 
tarent ilUcite. £ R* d'un Ji» } 
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Tout près de- là on voit leMahométifme faire 
enfermer les enfans du {b) Roi de Sennar : 
à fa mort le Confeil les envoie égorger en 
feveur de celui qui monte fur le Trône. ^ 

Que l'on fe mette devant les yeui les 
nlaiTacres continuels des Rois & des chefs 
Grecs & Romains , & de l'autre la deftruc- 
tion des peuples & des villes par ces mê- 
mes chefs ; Thimur & Gengiskan , qui ont 
dévafté TAlie ; & nous verrons que nous 
devons au Chriftianifme , 8c dans le Gou-- 
vernement un certain droit politique , & . 
éans la guerre un certain droit des gens que 
la nature humaine ne fauroit affez recon-^ 
noître. 

C*eft ce droit des gens qui fait que parmi 
nous la viâdre laiffe aux peuples vaincus 
ces grandes chofes, la vie, la liberté, les 
loix, les biens, & toujours la religion^ 
lorfqu'ôn ne s'aveugle pas foi-même. 

On peut dire que les peuples de l'Europe 
ne font pas aujourd'hui plus défunis que ne 
Tétoient, dans l'empire Romain devenu 
defpotique & militaire , les peuples & ^es^ 
armées , ou que ne Tétoient les armées en- 
tr'elles : d*un côté , les armées fe faifoient 
la guerre ; & de l'autre , on leur donnoit le^ 
pillage des Villes ,^ le partage ou la con- 
fifcation des terres. 

( 5 } Relation d*£thIopîe par le (îeur Ponce ^ Médecin > iHP 
^ji^theme irçcoûl do» letues édifiantes* 



5? De ï-'Esprit des Loix, 



CHAPITRE IV. 

Confiquenccs du caractère de la Religion Chre^ 
tienne y & de celui de la Reli^on Mahomé* 
tane. 

SUr le caraôere de la religion <;hré- 
tienne & celui de la Mahométane , on 
doit fans autre examen embrafler Tune & 
rejetter l'autre : car il nous eu bien plus 
évident qu'une religion doit adoucir les 
mœurs des hommes , qu'il ne Teâ qu'une 
religion foit vraie (§). 

C'eft un malheur pour la nature humaine 
lorfque la religion efl donnée par un con- 
quérant. La religion Mahométane qui ne 

( § ) Ce paiTage demande explication» Quand on parle de 
Religion , ce mot emporte toujours la conviélion , ou , fi Ton 
veut , la perAiafion d*unEtre , ou de plufieurs Etres auxquels 
nous fonunes redevables de notre exiftence 8c des chofes dont 
nous iouifibns : or dès que nous fuppofbns ou aue nous cooce» 
vons cet Etre ou ces Etres bienfauans ,. nous aérons en cou* 
elure que l*£tre que nous adorons veut que nous foyons bien* 
èiiûms autli ; parce aue nous ne pouvons iuppofer qu'un Etre 
qui veut le bonheur aes hommes , puiiTe approuver^que nous> 
travaillions à leur malheur. Ainfi dès qu'une Religion a pour 
bafe uiiEtrebien£ii&nt , elle conduit néceiTairement à adoucie 
les mœurs des hommes 'y d'où il paroît aue*.révidence de 
cette dernière propofition eft uniquement fondée fur celle de 
Jb première ; oc de là s*enfuit encore que l'évidence de 1» 
virité de la Religion doit néce fllufcui ent précéder celte qui 
sous la repréTente comme devant adoucir Us maurs. Mais d'uo^ 
lutre côté il eft vrai auffi que convaincu en général de l'exil 
tence d'un premier Etre bienfaifant , il nous eft plus évident 
^u'en général tme Religion doit adoucir les mouirs des hom"» 
mes , qu'il ne l'eft en particulier fue titUù ou ulU fUligu^ 
fiit ffiûCè l Ri d'un À* 1 
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Îarle que de glaive , agit encore fur les 
ommes avec cet efprit deftruâcur qui Ta 
fondée. 
L'hiftoire de Sahhacon (c) , un des Rois 

Eafteurs , eil admirable. Le Dieu de The- 
es lui apparut en fonge & lui ordonna de 
faire mourir tous les prêtres d'Egypte. Il 
jugea que les Dieux n'avoient plus pour 
agréable qu'il Tégnât, puifqu'ils lui ordon- 
noient des chofes fi contraires à leur vo- 
lonté ordinaire ^ & il fe retira en Ethiopie. 

CHAPITRE V. 

Que la Religion Catholique convient mieux à 
une Monarchie , & que la Protefiante ^ac* 
commode mieux <tune République., 

LOrfqu'une religion naît ^ fe forme 
dans un Etat , elle fuit ordinairement 
le plan du Gouvernement où elle eft éta- 
blie , car les hommes qui la reçoivent &c 
ceux oui la font recevoir , n'ont guère d'au- 
tres idées de police que celle de l'Etat dans 
lequel ils font nés. 

Quand la religion Chrétienne foufFrit, 
il y a deux fiecles , ce malheureux partage 
qui la divifa en catholique & en protef- 
tante , les peuples du Nord embraflerent 
la proteftante , & ceux du Midi gardèrent 
la catholique. 

Cri 
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C*eft qiie les peuples du Nord ont & au* 
ront toujoursunefprif d'indépendance & de 
liberté que n'ont pas les peuples du Midi ; 
& qu'une religion qui n'a point de chef 
vifible convient mieux à l'indépendance du 
climat que celle qui en a un. 

Dans les pays même oii la religion pro- 
teftante s'établit , les révolutions fe firent 
furie plan de l'Etat politique. Lutkerzyani 
pour lui de grands Princes , n'auroit guère 
pu leur faire goûter une autorité eccléfiaf- 
tique qui n'auroit point eu de prééminence 
extérieur^; & Calvin ^yant poiu: lui des 
peuples qui vivoiènt dans des Républiques, 
ou des bourgeois obfcurcis dans des Mo- 
narchies, pouvoit fort bien ne pas éiablirv 
des prééminences & des dignités. 

Chacune de ces deux religions pouvoit 
fe croire la plus parfaite ; la Calvinifte fe 
jugeant plus conforme à ce que Jefus-Chrifl 
avoit dit , & la Luthérienne, à ce que le^ 
Apôtres avoient fait, 

CHAPITRE VI. 

j4^tre }>aradoxc de Baylt. 

MR. BayU après avoir infulté tputes le* 
religions , flétrit la religion Chré- 
tienne : il ofe avancer que de véritables 
Chrétiens ne formeroient pas un Etat qui* 
put ftibfifter. Pourquoi iipn ? Ce fçroiejft 



tiv.xxiy. chap. vr. et 

3es citoyens infiniment éclairés fur leurs^ 
devoirs , & qui auroient un très-grand zèle 
pour les remplir ; ils fentiroient très - biew 
les droits de la défenfe naturelle ; plus ils- 
croiroient devoir à la rqligion , plus ils pen- 
feroient devoir à la patrie. Les principes^ 
du Chriftianifine bien gravés dans le cœur 
feroient infiniment plus forts que ce ùluk 
honneur des Monarchies , ces vertus hu-- 
mâines des Républiques , & cette crainte 
fervile des Etats deipotiques. 

ïl eft étonnant qu'on puiffe imputer àr 
ce grand homme d'avoir méconnu refprit 
de la propre religion ; qu'il n'ait pas fu dif- 
tingeur les ordres pour Fétabliffement du 
Ghriftianifme d'avec le Chriftianifme mê- 
me , ni les préceptes de l'évangile d'avec fes 
confeils. Lorfque le Légiflateur au lieu de- 
dpnner de5 loix , a donné des confeils.; 
c'eftqu'ila vu que fés confeiU , s'ils étoient 
ordonnés comme des loix , feroient con- 
traires à l'efprit de fes loix. 



G HA P I T R E V I L 

Des Loix d$ perfection dans la Religion. 

L» 
Es loix humaines faites pour parler à 
Tefprit , doivent donner des précep- 
tes & point de confeik : la religion faite 
pour parler au cœur, doit 'donner beau- 
coup de confeils & peu 4e précepteSt , 
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Quand par exemple elle donne des re^ 
gles y non pas pour le bien y mais pour le 
meilleur ; non pas pour ce qui eft bon, mais 
pour ce qui eu parfait ; il eft convenable 
que ce foient des confeils & non pas des 
loix : car la perfedion ne regarde pas Tuni- 
verfalîté des hommes ni des chôfes. De 
plus il ce font des loi^ y il en faudra une in- 
finité d'autres pour faire obferver les pre- 
mières. Le célibat fut un confeil du Chrii^ 
tianifme : lorfqu'on en 6t une loi pour un 
certain ordre de gens , il en fallut chaque 
jour de nouvelles (^) pour réduire le& 
hommes à TobTervation de celle-ci. LeLé- 
giflateur fe fatigua , il fatigua la fociété , 
pour faire exécuter aux hommes par pré- 
cepte , ce que ceux qui aiment la perfec* 
tion auroient exécuté comme conieil. 



CHAPITRE VII r. 

2)c t accord des Loix de la moraU avec ccUes 

dt la Rcliff,on. 

DAns un pays oîi Ton a te malheur 
d'avoir une religion que Dieu n'a 
pas donnée , il eft toujours néceâaire qu'elle 
s'accorde avec la morale ; parce que la re- 
ligion, même faufle , eâ le meilleur garante 



i^à) Voyez la Bibliothèque des Auteurs Eccldfiafti^uç^di| 
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que les hommes puiflent avoir dq la pro-» 
bitédes hommes (*)• 

Les points principaux de la religion de 
ceux de Pégu (e) fom de ne point tuer , de 
ne point voler, d'éviter Timpudicité , de 
ne faire aucun déplaifir à fon prochain , de 
lui faire au contraire tout le bien qu'on 
peut. Avec cela ils croient qu'on fe fau- 
vera dans quelque religion que ce foit ; ce 
qui fait que ces peuples , quoique fiers & 
pauvres , ont de la douceur & de la com» 
paflion pour les malheureux» 

CHAPITRE IX. 
Des EJfUns^ 

LEs Effëens (/) faifoiçnt vœu d'bbfer* 
ver la juAice envers les hommes ; de 
ne faire de mal à perfonne , même pour 
obéir ; de haïr les injuftes , de garder la foi 
à tout le monde ; de commander avec mo- 
deftie ; de prendre toujours le parti de I4 
vérité y de niir tout gain illicite. 

(*) Toute Refigîon doit s'accorder avec la morale: paw 
fi'il cft contradiâoire qu-une volonté particulière de la Di* 
viniîé détrui(i: h volonté générale. L'efprit de Thomme eA' 
^op borné pour pouvoir parler d'une manière plus convena» 
Ue à la nature de l'Etre parfait. [ R» d'un A. ] 

(<) Recueil des voyages qui ont fervi à l'établiflemcnic 
^ U Compagnie des Indes , tome 111 » part; i » pa& 6^ 

(/) Uiftoire dci }wh^Frid€4M(f 



64 De l'Esprit hes Xoir^^ 



e 



m- 



CHAPITRE X. 

2?e la fcclc Stolque. 

LEs (ïîveries feues de philofophie chez 
les anciens pouvoient être confidé- 
rées comme des efpeces de religion. Iln'y^ 
en a japiais eu dont les principes tuffent plus- 
dignes de l'homme & plus propres à for- 
mer des gens de bien , que celle des Stoï- 
ciens ; & fi je pouvois un moment ceffer 
die penfer que je fuis Chrétien, je ne pour- 
rois m'empêcher de mettre la deftruûion 
de la fefte de Zenon au nombre des maU 
heurs du genre humain (f ). 

Elle n'outroit que les chofes dans lef- 
quelles il y a de la grandeur, le mépris des> 
plaifirs & de la douleur. 

Elle feule favoit faire les citoyens ; elle 

(j*) Les leçons des anciens n*avoient point d'autre but que 
celui de rendre les hommes plus heureux , & par conféquenr 
plus vertueux :. ils regardoient les dogmes de la ReUgionr 
comme des chofes fur lefquelles U étoit facile à Pefprit de 
rhomme de fe tromper : ils n*exigeoient donc pas une cro- 
yance , mais une pratique. Nous voulons abfolument que les 
nommes croient ; nous mettons le pnncipal mérite dans la foi r' 
nous ne fàifons aucun quartier fur ce fujet. L^efprit de Thomme 
tourné vers cet objet avec force, s*y attache j il oublie qu'il 
y en a un autre , & dans la ferme perfuafîon que la foi le- 
mene au falut , il néglige fes devoirs , fuit (qs penchans , fe 
laiiTe entraîner par des padions , âf devient un être tout diffé«> 
rent de ce que le principe pris de la foi en devroit faire : car 
la foi fuppoie les bonnes œuvres , comme une caufe Aipi^ofH:: 
U% çflfçts qui ça içivi^ ^çfoltei. £ R, d'un 4*1^ 



Liy. XXIV. Chàp. 3t. ^y 
feule faifoit les grands hommes ; elle feule 
faifoit les grands Empereurs. 

Faîtes pour un moment abftraôion de$ 
vérités révélées; cherchez dans toute la 
nature , & vous n'y trouverez pas de plus 
grand objet que les Antonins. Julien même> 
Julien ^(^un fufFrage ainfi arraché ne me ren- 
dra point complice de fon apoftafie) non^ 
ilnV a 'point eu après lui de Prince pluâ 
digne de gouverner les hommes. 

Pendant que les Stoïciens regardoient 
comme une chofe vaine les richeffes , les 
grandeurs humaines , la douleur , les cha- 
grins , les plaifirs , ils n'étoient occupés 
qu'à travailler au bonheur des hommes , à 
exercer les devoirs de la fociété : il fem-* 
bloit quTiîs regardaffent cet efprit facré 
qu'ils croyoient être en eux-mêmes comme 
une efpece de providence favorable quj 
veilloit fur le genre humain. 

Nés pour la fociété , ils croyoient tous 
que leur deftin étoit de travailler pour elle^ 
d'autant moins à charge que leurs récomr 
penfes étoient toutes dans eux - mêmes i 
qu'heureux par leur philofophie feule , il 
tembloit que le feul bonheur des autres pui 
augmenter le leiu'. 
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CHAPITRE XI. 

De la Contemplation. 

LEs hommes étant faits pour fe oonfer- 
ver, pour fe nourrir , pour fe vêtir, 
&c faire toutes les aâions de la fociété , la 
religion ne doit pas leur donner une vie 
trop contemplative (gr). 

Les Mahométans deviennent fpéculatifs 
par habitude ; il prient cinq fois le jour, 
& chaque fois il faut qu'ik faflent un aâe 
par lecjuel ils jettent derrière leur dos tout 
ce qui appartient à ce monde : cela les 
forme à la fpéailation. Ajoutez à cela cette 
indifférence pour toutes chofes que donne 
le dogme d'un deûin rigide. 

Si d'ailleurs d'autres caufes concourent i 
-leur infpirer le détachement , comme £ k 
dureté du Gouvernement , fi les loix con- 
cernant la propriété des terres , donnent 
un efprit précaire ; tout eft perdu. 

La religion des Guebi^es rendit autrefiMS 
le royaume de Perfe âoridant ; elle corri- 
gea les mauvais effets du Defpotifme : la re« 
ligion Mahométane détruit aujourd'hui ce 
même Empire. 

(g) C*eft rinconvénient de la DoArine de Foc & de 
Laochium^ 
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CHAPITRE XII. 
Des Pcnittnus. 

IL eft bon que les pénitences Xoient join- 
tes avec l'idée de travail, non avec Kdée 
d'oiûveté; avec Tidée du bien ^ non avec 
ridée de l'extraordinaire; avec lldée de 
frugalité , non avec Tidée d'avarice. 
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CHAPITRE XIII. 

Des crimes inexpiables. 

IL paroft par un paiTage des livres des 
Pontifes rapporte par Cicéron ( A)^ qu'il 
y avoit chez les Roinains des crimes (i) 
mexpi^les; & c'efilà-deflus que Zo^y/w^ 
fonde le récit fi propre à envenimer les mo- 
tifs de la converfion de Con/iannriy&z Julien 
cette raillerie amep<|u'il fait de cette même 
converfion dans ies Céfars. 

La religion païenne qui ne défendoît que 
quelques crimes grofiiers, qui arrêtoit la 
niain & abandonnoit le cœur , pouvoit 
avoir des crimes inexpiables : mais une re- 
ligion oui enveloppe toutes les paffions ; 
qiû n'eu pas plus jaloufe des aâions que 



{h) Lhr.II, des Lobe. 



}) Sacrum eommîjfum^ quùâ neque ixpîdri pourk , impik 
^nmffutn fft j ^nQ^ ixpiarifOHr'u publuifaçcrdotct txpiaatê^ 
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des defirs & des penfé^ ; qui ne nous ûetâ 
point attachés par quelques chaînes , mais 

{)ar un nombre innombrable de fils; qui 
aiffe derrière, elle la juftice humaine , & 
commence une autre juftice ; qui eft faite 
pour mener fans cefl'e du repentir à rameur 
& de Tamour au repentir ; qui met entre le 
Juge & le criminel un grand médiateur, 
«ntre le jufte & le médiateur un grand Juge; 
une telle religion ne doit point avoir dô 
crimes inexpiables. Mais quoiqu'elle donne 
des craintes &c des efpérances à tous , elle 
fait aflez fen|ir que, s'il n'y a point de 
crime qui par fa nature foit inexpiable^ 
toute une vie peut l'être ; qu'il feroit trés- 
.dangereux de tourmenter fans c^ffe la nri- 
féricorde par de nouveaux crimes & de 
nouvelles expiations ; qu'inquiets fur les 
anciennes dettes , jamais quittes envers le 
Seigneur , nous devons craindre d'en con- 
traâer dé nouvelles , de combler la roe- 
iiire & d'aller jufqu'au terme où la bonté 
paternelle finit» 
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CftAPITRE XIV. 

Comment la foret de la Religion s* appliqua 
à celle des Loix civiles. 

COmtne la religion & les loix civiles 
doivent tendre principalement à ren- 
dre les hommes bons citoyens (§ ) , on voit 
<iue, lorfqu'une des deux s'écartera de ce 
W, l'autre y doit tendre davantage : moins 
la religion fera réprimante , plus les loix 
Civiles doivent réprimer. 

Ainâ au Japon la religion dominante 
Payant prefque point de dogmes & nepro- 
polant point de paradis ni d*enfer , les loix 
Ppnr y fuppléer ont été faites avec une 
févérité & exécutées avec une ponftualité 
extraordinaires. 

Lorfque la religion établit le dogme de 
«néceffité des aâions humaines , les peines 
des loix doivent être plus féveres & la po- 
lice plus vigilante , pour que les hommes , 
Qiù lans cela s'abaiidonneroient eux-mêmes , 
ïoient déterminés par ces motifs : mais fi la 
religion établit le dogme de la liberté , c'eft 
^utre chofe. 

De la pareffe de Tame , naît le dogme 
de la prédeilination Mahométane ; .& du 
dogme de cette prédeftination , naît la pa- 

(S) Toute Religion qui tend à rendre l*hoîiime plus parfais ^ ; 
^° pat ççla Qlms à le rendre byn eitoy en, [ B^ d'un À* J 
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reiTe de l'ame. On a dit : cela eft danslA 
décrets de Dieu , il faut doi;ic refter en rep<iiC 
Dans un cas pareil on doit exciter par kJi 
loix les hommes endormis dans la religî<M^ 
Lorfaue la religion condamne des cnofi^ 
^ que les loix civiles doivent permettre , Il 
w daitgereux que les loix civiles ne ptf«- 
mettent de leur côté ce que la religion édk 
condamner ; une de ces chofès marqustft 
toujours un défaut d'harmohie & de jufldfe' 
dans les idéeîs , qui fe répand fur Taitti-e. ' 

Ainfi les Tartares ( A ) de Gengiskad ,' 
chez lefquels c'étoit un péché & même un 
crime capital , de mettre le conteau dans 
le feu , de s*appuyer contre un fouet , de 
battre un cheval avec fa bride , de rompre 
un os avec un autre , ne croyoient pas cprtl 

Ïeùt de péché à violer la foi , à ravîr le 
ien d'autrui , à faire injure à un homme f 
à le tuer. En un mot , les loix qui fontfie- 
garder comme néceffaire ce qui eft indiffé- 
rent , ont cet inconvénient qu'elles font 
. confidérer comme indifférent ce qui eft 
néceffaire. 

Ceux de Foirmôïè (/) croiemune efpece 
d'enfer ; mais c*eft pour punir ceux qui ont 
manqué d'aller nuds en certaines faifons , 
qui ont misx des Vêtemehs de toiie & non 
pas de foie , qui ont été chercher des hui- 

(k) VWez la relation de Frère Jean Duplan Carpîn , ea« 
voyé en.Tartarie par le Pape Innocent JV , en Tannée ii46- 

( /) Recueil des* voyages qui oqt fervi à l'étabUnemenc de 
la Compagnie desIndesT» tome V » partie I , page 192. 
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^ *^ ^ qui ont agi fans confulter le chant des 
_-^*aux ; auffi ne regardent ils point comme 
"^■Sché l'y vrognerie & le dérèglement avec 
^Kt femmes ; ils croient même que les dé- 
jSuches de leurs .enfans font agréables à 
^Hirs dieux. 

orfque la religion juftiiîe pour une chofe 
ccident , elle perd inutilement le plus 
nd reflbrt qui foit parmi les hommes, 
croit chez les Indiens que les eaux du 
nge ont une vertu fanâifiante (ni) ; ceux 
i meurent fur fes bords, font réputés 
empts des peines de l'autre vie , &devoir 
biter une région pleine de délices t on 
voie des lieux les plus reculés des urnes 
eines des cendres des morts , potir les jet- 
||w dans le Gange. Qu'importe qu'on vive 
«rtueufement , ou non ? on fe fera jetter 
^ns le Gange. 

L'idée d'un lieu de récofflfpenfe emporte 
^tféceirairement l'idée d'un fe jour de peines ; 
îfc quand on efpere l'un fans craindre Tau- 
Sttre , \qs loix civiles n'ont plus de force. Des 
! hommes qui croient des récompenfes fures 
dans l'autre vie , échapperont au Légifla- 
teur : ils auront trop de mépris pour la mort. 
Quel moyen de contenir par les loix un 
homme qui croit être fur que la plus grande 
peine que les Magiftrats lui pourront infli- 
ger , ne finira dails un moment que pour 
commencer fon bonheur ? 

(«) Lettres édifiaotes» quinùcme recueiU 



yi Dï L'EspRit DÈS Loix, 
CHAPITRE XV. 

Comment les Loix civiles corrigent qudquefott 

les fauffef Relions. 

LE refpeâ pour les chofes anciennes , 
la fimplicité ou la fuperflition , ont 
quelquefois établi des myfteres ou des céré- 
monies qui pouvoient choquer la pudeur ; 
& de cela les exemples n'ont pas^ été rares 
dans le monde, Arijlote («) dit que , dans 
ce cas la loi permet que les pères de famille 
aillentau temple célébrer ces myfteres pour 
leurs femmes & pour leurs enfans.Loi civile 
admirable , qui conferve les moeurs contre 
la religion, 

Augure ( o ) défendit aux jeunes gens de 
l'un & de Tautre fexe d'aflifter à aucune cé- 
rémonie noâurne , s'ils n'étoient accompa" 
gnés d'un parent plus âgé ; & lorfqu'il reta- 
olit les fêtes (/>) lupercales , il ne voulut pas 
que les jeunes gens couruftent nuds. 

{n ) Polit, liv. VII, chap. XVII. . 

( } Suétone » în Angufio , chap. XXXI. 
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CHAPITRE XVI. 

l^mmehf Us Loîx éela-Relipon corfigtm Us' 
inconvinitàr-de ta vonfittiaion palîiciquc • 

t • ' • 

TP\'Un autre cô^é 9 laïcligion peut ibate- 
-1)^ nir TEtat politixpse , lorfcpie les k>ix 
ie trouvent dans rimpuiiTance. 

Ainfi 9 lorique l'Etat eft fouvent agité 

tar des guerres civiles y la religion fera 
eauconp , ii elle établit que quelque partie 
de cet Etat refte toujoup en paix. Chez les 
<îrecs , les Ehéens ^ comme Prêtres d'Apol- 
lon , jouiflbient d'une paix éternelle. Au 
Tapon (?) on laifle toujours en paix la ville 
de Méaco , qui eft une Ville faintecla reli- 
gion maintient ce règlement ; & cet Em-»' 
pire , qui femble être feul fur la terre ^^qui* 
ii*a éc qui ne veut avoir aucune refTourcé 
de la part des étrangers ,' a toujours dans 
fon fein un commerce que la guerre ne 
ruine pas. 

Dans les Etats oîi les guerres ne font 

s par une délibération commune & otr 

es loix ne fe font laiflë aucun moyen de les 

terminer ou de les prévenir , la religion 

étaHit des tems de paix ou des trêves ^ 

pour que le peuple puifle faire les chofea 



pa 
les 



(f ) Recueil des voyages qui ent ièrvî à rëtd>U(refnént de 
4a Compagnie 4et Indes » tome lY > paitie I , page 127^ 



^tp -i) e^l'€s>M 1 1 d fi s ^ to i^', » 

fans IdbueUe^ TËtaMie potmok* iîiiyfiftçf ^ 
comme les femailles & les travaux pareils. 
Chatjué année , pendaAt qua'tre mois 
tpjjte. hoûilité ççflbit . entre les Tribu? ( r)^ 
Arabes r le fpçojEidre i^ouble eu^ été une' 
impiété. Quand chacune Seigneur faiibit en 
France la^ guérie * :ou. la paix , la relîjgio^ 
doiùia des- trêves ^ qui dévoient avoir oeil 
dans de certaines fai£bns. 
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C H A P I T R E XVII. 

Contimuuion^^du mime fui et. 

Orfqu'il y a beaucoup de fujets ^e? 
haine dans un Etat , il faut que la re-* 
ligion donne beaucoup de moyens de ré-^ 
conciliation. Les Arabes ^ peuple brigsHod , 
iè jEaifoient fou vent des injures & des in juf- 
tîoes. Mahomet ( 5 ) lit cette loi : « Si queU 
# qu'un pardonne le fang de ion Érere (r ) ^ 
• m il pourra pourfuivre le malfeiiteur pour 
9» des dommages & intérêts : mais celui qtii 
"» fera tort au méchant après avoir reçu la- 
» tisfaôion de lui y fouflfnra au jour du juge« 
i» ment des. tourmens douloureux ♦>. 
. Chez' les Germains on héritoit des hain^e» 
^ des inimitiés de fes proches : mais el^i 
it'étoient pas éternelles» On expioit Thomi^ 



!r) Voyez Priitaux » vie de Mahomet , p. 64. 
sS Dans FAIcoran , liv, l , chap. de la vachu 
t'} En x^aooçaat à la Loi du talion* ^ 



dde en donnant une certainie quantité de 
Wtail , & toute la famille recevoit la fa- 
tisfaûion : chofe très-utile , dit Tacite ( a ) , 
parce que les inimitiés font plus dangereux 
fes chez un peuple libre. Je crois bien que 
les Minières de la religion qui avoient tant 
de crédit parmi eux , entroient dans ces ré-^ 
conciliations. 

Chez les Malais (^) > où la réconcilia* 
don n'eft pas établie , celui qui a tué quel- 
qu'un , lîir d'être affaffiné par les parens ou 
les amis du mort > s'abandonne à la fureur ^ 
bleffe & tue tout ce qu'il rencontre. • 

CHAPITRE XVIIL 

Comment les Loix de la Religion ont teffU 

des Loix civiles . 

LEs premiers Grecs étoient de' petits peu- 
ples fouyent difperfés , pirates fur la 
mer , injuftes fur la te/re , fans poIiceL& fans 
loix. Les belles aaionsd'^erc«&& àQjhéfee^ 
font voir Tétat où fe trouvoit ce. peuplé 
ïiaiffant. Que pouvoit faire la religion , que 
<^e qu'elle fit pour donner de l'horreur du 
meurtre ? Elle établit qu'un homme tué par 
violence {y) étoit d'abord en colère contrie 

yi) Dt morîb, German, 

( « ) Recueil des voyages qui «nt fervi & l'^taWiffement de lu 
^wpagrâe des Indes , tome VII , page 303. Voyez auffi les 
fliémoires du Comte de Forbin , & ce qu^il dit fur les^^aflârs* 

(y) PUton I des Loix» Ihr, IX. 



^6 De l'ESPRTt DES LOTX, 
le meurtrier, qu'il lui infpîroit du troubfe 
& de la terreur , & vouloit qu'il lui cédât 
les lieux qu'il a voit fréquentés'; on ne pou- 
voit toucher le crimirtel , ni converfer avec 
lui , fans être fouillé ({) ou inteftable ; Ja 
préfence du meurtrier devoit être épargnée 
à la Ville & il falloit l'expier {a). 



CHAPITRÇ XIX. 

'Que c^eji moins la vérité ou la faujfecé ^un 
' dogme , qui le rend utile ou pernicieux aux 

hommes dans tétat civil , que tufage ou 

tabus que ton en fait. 

LEs dogmes les plus vrais & les plus 
faints peuvent avoir de très-mauvaifes 
conféquences , lorfqu'on ne les lie pas avec 
les principes de la focîété ; & au contraire , 
les dogmes les plus faux en peuvent avoir 
^'admirables , lorfqu'on fait qu'ils fe rap- 
portent aux mêmes principes, 

La religion de Confucms{b^ niel'immôr- 

Voyez la Tragédie d*ŒdIpe , à Colonne. 
a ) Platon , des loix , Hv, IX. 

^ ^ ) Un Philorophe Chinois argumente ainfi contre la doc* 
'frîne de Foë» «« Il eîl dit dans un livre de cette Seéle , que notre 
•9» corps eft notre domicile » ^& l'ame ThôtefTe immortelle qui 
f» Y loee : mais û. le corps de nos parens n*eft qu^ln logement » 
»» il elt naturel de le regarder avec le même mépris qu*on a 
M pour un amas de boue & de terre, N*eil-ce pas vouloir 
m arrachçr du cœur la vertu de l'amonr des parens ? CeU 
M porte de même à négliger le foin du corps , & à lui refiiTer 
V la €ompa(fîon & Pafteaion fi nécé(raire prour fa conferva- 

ûçn : «uniilfis dUciples de FoïCç tujsnt k millier^ ng Ouvr^^ 



Liv- XXIV, CttAP, XIX. 7/ 
talité de l'ame ; & la feâe de Zinon ne la 
croyoit pas. Qui le diroit ? ces deux i^Qc^s 
ont tiré de leuts mauvais principes dés con- 
féquences , non pas juftes , mais admirtl- 
blés pour la fociété. La religion des Tao 6c 
des Foë croit l'immortalité de Tame : mais 
de ce dogme fi faint , ils ont tiré des confé* 
quences afFreufes. 

Prefque par tout le monde & dans tous 
les tems, Topinionde l'immortalité de Tame 
mal prifé a engagé les femmes , les efclaves, 
les fujets, les amis à fe tuer, pour aller 
fervir dans l'autre monde l'objet de leur 
refpeft ou de leur amour. Cela étoit aînfi 
dans les Indes occidentales ; cela étoit ainû 
chez les Danois (^) & cela eft encore au- 
jourd'hui au Japon , (^) à Macaflar , ( ^ ) ^ 
& dans plufieurs autres endroits de la terre* 

Ces coutumes émanent moins direfte* 
xnent du dogme de l'immortalité de Tame ,' 
que de celui de la réfurreftion des corps ; 
d'oîi l'on a tiré cette conféquence , qu'après 
la mort un même individu auroit les mêmes 
befoins, les mêmes fentimens, les «mêmes 
pafHons. Dans ce point de vu^ le dojgme de 
l'immortalité de î'ame afFeâe prodigieufe- 
ment les hommes ; parce que l'idée d'un fim- 

ge d*cm Philosophe Chinob y dans le recueU du ï^ere du Haldi y 
tome m, page 5 2. 

(^) Voyez Thomas ^arMo/in » antiquités Danoife^. 

\d) Relation du Japon , dans le recueil des voyages f^ 
•Qt (ervi à rëtabliffement de la Compagnie des Ind^s^ 

U) M6noire< de IwbUh 

. Dii] 




C H A P I r K É XXII. 

Comhicn il tfi dangereux qiu la Relighn infpirt 
de Shomur pour des chofes indimlremes^ - 

UN certain horinéiwr que dfes préji 
de religion ëtahMeat ^luc Iloàes^^ 
-^ue les divenes^^ckfles ont horreur leâ unes 
-des autres; Cet honneur eft uni(juemeïHr 
fondé fur la religion ^ ce6 diftinâions (fe 
£imille ne forment pas à^s diitin£boiis^id> 
•t^ilfes: il y à tel Indien qui fo crôîrdit^ {Idd!^ 
• bonoré , s'il mangeoit avec foà %x^ iC 

*Ces fortes de dïftinâions ioni liéesii'Uite 
^ettariniî ayerfioa pour les ^iùSst^^ bommesi, 
bien différente des fentimens que doivent 
iiaire naître les di^renœs des rangs , qui 
parmi npus contiennent Tantour pour -le» 
inférieurs. ' r ; j i 

i i Les loix de la< religion ^vttero0jD:d?Ia£- 
pirer d'autre mépris: que/céluitdurAiic& \^^ic 
lurtbut d'éloigner les homme&de l'amour Se 
de la pitié pour les hommes. 

La religion Mahométane & la religioiï 
Indienne ont tlans leur fein un nombre 
infini de peuples :. les Indiens haïrent le$ 
Mahométans , paixe' qu'ils mangent de. la 
vache ; les Mahoniétans déteftent les In- 
diens y parce qu'ils mangent du cochon» 
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CHAPITRE XXIIL 

Des Féus^ 

Uand une religion ordogne la cefla* 
tîon du travail , elle doit avoir égard 
au^T&efoîns des hotnmes , plus qu'à la grau* 
deur de l'être qu^elle honore. 

C'étoit à Atuenes (g) un grand incon- 
vénient que le trop grand nombre de fêtes.. 
Chez ce peuple dominateur , devant qui 
toutes les Villes de la Grèce venorentporter 
leurs différends , on ne pouvoit fuffire aux 
adirés. 

Lorfque Conflamin établît que Von cho-^ 
meroit le Dimanche , il fit cette Ordon- 
nance pour les Villes (A), & non pour les 

uples de la campagne til fentoitque dans* 

Villes étoient les travaux utiles, & dans 
les campagnes les travaux Déceflaires. 

Par la même raifon , dans les pays qui 
fe maintiennent par ie commerce , le nom* 
bre des fêtes doit être relatif à ce commerce 
ttiênie* Les pays proteftans & les pays ca- 
thoUqives. font ûtués (/) de manière que 
Ton a plus befoin de travail dans les pre^- 
siiers que dans tes féconds : la âippremoa 

(g) Xénophon , de lâ république d^Athenes. 
(.A) Leg. 5 , cod; de fcriis. Cette loi n*étoit fiiîte Cànf 
ionte que pour les Païens. 
( î ) Les Catholiques foos pliu| Y^% le midi , &c les Prote(r 




$x De l^ÊSprit des toix, 

des fêtes convenoit donc plus aux paysprp^ 
f eftans qu'airx pays catholiques. '^ 

Dampierrc (A:) remarque que les diver- 
tiffe mens des peuples varient beaucoup fé- 
lon les climats. Comme les climats chauds 
produifent quant;ité de fniits délicats , ks 
parbares , qui trouvent d'abord le nécef- 
i^ire , emploient plus de tems à fe divertir r 
les Indiens des pays froids n'ont pas tanf 
de loifîr , il faut au'ils pèchent &^ chaiTent 
continuellement : il y a aonc chez eux moins 
jc^e danfçs , de mufique & de feflins \ & une 
religion qui s'étabfiroit chez ces peuples ^ 
devroit avoijr égard à cela dans Pinflitution 
ides fêtes. 



,u 



" CHAPITRE XXIV. 

Des Loîx de Religion locale^ 

' . '> . ' ■ ■ i. 

IL y a beaucoup de loix locales dans Ie$ 
diverfés religions. Et ç[a9ad.M0n^/kms 
s'obftinoit tant à dire que la religkm dés 
flfpagnols étoit bonne pour leiwr pays , & 
celle du Mexic^ue pour le fiea , il ne difoit 
pas une aJ;>furdité ; parce qu'en çffet les hé'- 
;i(lateurs n'ont pu s'empêcher d'avoiregard 
ce que la nature avoît établi avatit eux. 
L'opinion de la méteœpfycofe eft f^te 
pour k cUmal desIndes* L'exceilive chaleur 

(*) Nouveaux yoyagççamçiiir 4» appdf^ipafSr 



1^5|k,(0 tows?^ Jç« xampa^aes ; on n V peuf 
noiimr que très-peu de bétail ; on eu tou- 
jours éa daitger d'en manc/uér jpouf le la- 
bourage ; les l3œufs ne s'y muKipUent (172) 
tjùe miédiocrement , ils font îujets à beau- 
coup de maladies : une loi de religion qui 
le$ çDnferve eft donc très-convehable à lÂ 
police du pays^ 

Pendant rque les prmries font brûlées V 
Je* riz & les légumes y croiffent heùreufe- 
jpijent , par les eaux qii- on y peut employer*: 
une loi dç religion qui ne permet ^ue cette 
nourriture eft donc très* utile aux hommei^ 
dans ces climats, 

La chair (isr) des beftiaux n^ a pas de 
goût ; & le lait & le beurve qufils en tirent v 
&it une partie de leur fubnfiance : la loi 
qui défend àt tifi^ng^t M .de tuer des va- 
jcbes , n'eil donc pas déraifômiable ' aux 
Indes, 

r Atlnenes^avoit dans fiinfeiniine multî* 
Mie innombrabie. de peuple ; ûm territoire 
étçi^^ér^^^ iQ^fni ut^e mdrône religieufe 
iquj^rceto:^ quic^otent^afax dieux de^ cef'* 
IsÛBs petits préfens ^ ^ les faonoroient (o) 
f^ t[Uis çmx qui:iraa^olorenr des bœbfs. 

i (w) lUcttre^édifiafitesj dmizieme recueil , page ^f» 
(n) Voyage de BcrnUr^^ tç|i|« U » page 157* 
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$4 Pt |/ES9RIt 0.E& L«OtX:^l 

; CHAPITRE XX.¥^/ 1 

^IneonyénUnt du tranjport d^uhc RcU^ondTt^ 

gays àuii aiuru. . . ^ 

ILiîiit de là , qu'il y a trè^-foiïl^feift^beaii' 
coup d'inconvéniens à tranfpoiter unç- 
religion! (7^ J d'un pays dans un autre. * 

» Le cochon , dit ( y ) Mr. dt Boulair^ 
V villierSj doit être très- rare en Aralâe , oà 
jf il n^y a prefque point de bois, & prefijuè 
n rien de propre àla^ nourriture de ces 
>» animaux; d'ailleurs*, la falure dé$ eaux 
i¥ &c des alîmens , rend le peuple très-fuf- 
» ceptibla des^ nraladies de la' peau ^. La 
loi lôcale^qui le défend , né faùréit être 
bonne pour d'autres (r ) pays , où le co- 
chon^en une nourriture prefqu'univerfelle'^ 
€c en quelque façon néceflaire. 

Je ferai ici une téûéxton* S^mShriûs a 
lobfervé que la chair de cochon que VoÀ 
snatage , fe tran^ire Çs^ p0u>; & que mêine 
cettctnourriture empêche beaucoup lâ'tnsni^ 
piràtion des autres. ajimens;. il^a trôtfré 
que la diminution alloîtà un tiers {r) ; oit 

(p) On nepatlepouû:î^iltfU1U%[dn€hféâ^B)iié/^4^ 
Irae , comme on a dit au liv. XXIV , chap, h k I9; fis » Ift 
]Keligion Chrétienne eft le premier bien* ^ 

(9) Vie de ljUhqiDei..i . -^ * ^ '- 

(ri Comme à la Chine» 

(s) Médec. Statiq. (é£k. I | aph^Tj^^ 

: . r- 



tïv. xxrvr, chàp. XX vr. ?^ 

^Ât cfailteiits^^<|[ue)e<iéfautd6tranfpirâtioA 
£o(f me OU: a^g^tt les maladies de la peau : liBt 
Aoiurrtture dit <:o€hoit doit donc être défen!^ 
ihie idtttts les ciimats o^ Fon eft'fiîjet à ces^ 
maladies , comme celui de la Palefline , de 
l'Arabie y de. l'Egypte & de la Lybie. 



^^■r 
^t^ 



C H A Pr I T R E X X V L 

CominuatioTL dit même fùjet. 

MR* Chardin (^tt) cBt qu'il n'y a poînr 
de fleuve navigeable en Perfe , fi ce 
n'eft le fleuve Kur ^.qui eft aux extrémités 
de rEmpire. L'ancienne loi des Guebresqui 
défendoitde-n^figer furies fleuves, n'avoit 
donc aucun inconvénient dans leur3 pays :- 
mais elle auroit ruiné le commerce dans uu 
autre». 

Les contîhueires lotions font très enAifage^ 
danS'les climats chauds. Cela fait que la loi: 
Mahométane& la religion Indienseles ot- 
donnent. G^éft un afte très-méritoire aur 
Indes (Je prier ^x ) Dieu dans, Teaq cou- 
rante : mais comment exécuter ces chofes. 
dans d'autres climats } 

Lorfque la religion fondée fur le climat 
atrop choqué ïe climat d'un; autre pays;, 
«lie n'a pu s'y établir ; & quand on i'y a 
introduite » elle eaa été chaoëer U iwmQ^ 



i 



u) Voyage de Per{e, tome IL 
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W Dê'l'Êsfrït des Lotît, 
Nous regardons Tidolâtrie comme la r^^* 
gion des peuples grofliers ; & la religion 
qui a pour objet un être fpirituel, comme 
celle des peuples éclairés. 

Quand avec Pidée d'un Etre fpirîtuel fu- 
prême , qui forme le dogme » nous poavons 
joindre encore des idées fenfibles qui en- 
trent dans te culte 9 cela nous donne un 
grand attachement pour la religion ; parce 
ue les motifs dont nous venons de parler ^ 
e trouvent joints à notr^ penchant- naturel 
pour les chofes fenûbles. Auffi les catho& 
qiies qui ont plus de cette forte de cuhe que 
les proteftans , font- ils plus invinciblement 
attachés à leur religion que les proteftans 
ne le font à la leur, &c plus zélés pour fa 
propagation ( f )<. 

caraâeres ! Si telle eft la difpoiîtîon de ce principe intelligefis 
qui eft en nous , quelle iàtisÊiâion ne derons-nous pas avoit 
quand les méditations fur la nature^ de la Divinité nous cofl- 
vainquent qu'elle eft au-deAus de ^ces idées grofCeres que^ 
s*en forment les hommes livrés a ridoUtiiè î Ce n'eil donc 
pas pour avoir été â^ez intelligens de choifir une Religion qui 
tire la Divinité de V humiliation ouïes autres ràvoient> mije tp. 
€Dxe nous éprouvons cette fatisfaéHon intérieure d^adhérer à 
ttne Religion qur représente le divin Maître de- toutes chofet 
comme un Etre rpirituel ; mais c*eft parce que nous nous Tom-^ 
mes trouvés aiTez intelligens pour laifir la plus importante» 
Ik plus Aiblime , & la plus faluuire. de toutes les vérités* 
Je pourrois ajouter ici d^autres réflexions : f aurois pu & ]^ 
pourrois en faire encore fur plufieurs endroits de VEjprit def 
Loix i mais- je ne veux pas que l'on me reproche d'avoir fait 
périr le texte fous là multitude cle mes remarques. ^R»d*un AJf 

( t ) Ne feroit-i) pas pins naturel d'attcibuer cet attacbe-^ 




qui $*^o^Q d«s opiaioof 
iesu«« & adoptées, £ /^ iTm' ^, X 



. ti V, XXV. en A V. IL 9^ 

• îioiîfqae (a) le pfeûple «TEphefe eut appris 

(qœ' les Pères du Concile avoient décidé 

jçii'on pouvoir- appetter la Vierge Merc de 

• IJieu ^ il firt tranfporté de joie ; il baifoit 
les mains des Ëvêqiies , il embraflbit leurs 
I^DOux ; tout retenïifibit d'acclamations^ 
Quand une religion intelleâuelle nou^ 

^^fonne ^core Fidée d*un choix fait par la 
divinité , & d'une diftindion de ceux qni 

-la profeflfeiit d'avecceux qui ne la profeffent 
pas , cela nous attache beaucoup à cette 

îteli^ii;'L^s Mahomëtàns ne feroient pas 

cfi bons Mufiilnians , fi d%m côté il n'y avoit 

- |>as de peuples idolâtres qui leur font peiv- 
lèt qu'ils îbnt les vengeurs de l'unité de 
Dieu, ;& de l'autre des Chrétiens, pour 

^ leur faire croire qu'ils font l'objet de fes 

' prèfëj-ences. 

Une religion chargée ^e beaucoup ( ^ ) 

■ de 'Pratiques V attache plus à elle qu'une 
autre, qui l'eft moins: on tient beaucoup 

:aux chines dont on efi continuellement 

: occupé : témoin l'obflination tenace des 
Mahoméfans(c) & des 7ui&^ & la facilité 
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aYJLettre <Ie S»,CyrU!e« ^ .^ 

^h) Ceci n'eft point contradiâoire av6c ce qti^ j*aî (Ul 
au Chapitre péntittïtme du Livre précédent ; ici je parle de» 
iHDd^. d'attachement pour une Religioa » & là desmoyena 
de la rendre plus générale. 

(e) Cela *(è remarque par toute la terre. Voyez fur Tes 

Tqrc^ le; millions du Levant ; le Wcueil des voyages qui onà 

htvt à rétabUifement de la Compagnie des Indes > tom. 111 p, 

'Patt. I , pag. 20I , fiir les Maures de BâUvia i & Ifi ?• iaialt^ 

fa te$ îieffQê Mabom^ant jk &g» ' '^ 
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qu'ont de changer '4e reUgioa Les pe 
barbares &c fauvages j qui , unique 
occupés de la chane ou de la guerre , 
ie chargent guère de pratiques religieuf^ 

Les nommes font extrêmement port' 
^fpérer & à craindre ; & uqe religion 
n'auroit ni enfer ni paradis , ne fauroit gu 
leur plaire. Cela fe prouve par la fà 
qu'ont eue les religions étrangères à s'é 
blir au Japon , & le zèle & 1 amour 91 
Içfquels on les y a reçues ( </). 

Pour qu'une religion attache,' il fâw 
qu*ellie iiit une moraïe pure. Les honmie 
iripons en détail , font en gros de tfhs- hos 
nête^ ^enç ; ils aiment la niorale ^ ^ fi | 
ne traitois pas un fujet fi grave v je diroi 
que cela fe voit admirablement bi<9n fur k 
théâtres : on eft fur de plaire au peuple.pa 
les fentimens' que h morale avoue , fU 01 
eâ fur 4e le cnoquer par ceux qu'eUe ré 
prouve. I . ^ 

^vJLorfque le culte eittérieur a une grandû 
magnificence ) cela nous flatte & nous donne 
beaucoup d'aîtadiemeiit pour la religioD- 
Les richefies des temples oc celles du clergé 
nous afFeâent beaucoup. ^ Aînfi la tiiifbre 
même des peuples éfl un motif qui lés atta- 
che à c^te religion oui a fervt de prétexte 
à ceux qui ont çaufé leur miferç/ 

{d)l,È. Rel^'ion Chrétîennç & les Religions des Indtf; 

celles-ci ont un enfer & un paradis» aa lieu ^ue la Reli^ 

'^ëes Sintos v?eû a point* ^ , 
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jt C H A P I T R E I I I. 

Des Temples. 

•JJ^Refque tous les peuples policés habi-» 
JL tant dans des mailons. De là eft venue 
"naturellement Tidée de bâtir à Dieu une 
malfon oti ils puiffent Tadorer & Tallet 
chercher dans, leurs craintes ou leurs efpé-> 
Tances ( S ). ^ 

En effet, rien n*eft plus confolant pour 
les hommes qu'un lieu oîi ils trouvent la 
divinité plus préfente , & oîi tous enfemble 
ils font parler leur foiblefle 6c leur mifere. 

Mais cette idée û naturelle ne vient 
'qu'aux peuples qui cultivent les terres ; & 
'on ne verra pas bâtir de temple chez ccwt 

( § ) U ièrdt peut-être plus Ttai Êi plus décent et dire ^OfL - 
la néceffité d'iimniire le peuple » de liû râppeller fes devâtt 
& £bs oèfigadons , & de lui prêcher les dogmes de fa Reli- 
gion eft la première canfe qui a port^ les hommes â h^ir 
à Dieu une maîfon^ Ne voit -on pas dans les endroits où il 
^ défendu à certain^ Seules d^avoir des Temples , qu'ils for* 
'sient des aiTemblées de dévotion dans des mailons particu- 
lières * & même en pldn champ ? Us bâtiroient des Chapel- 
le f des EgjiiÇés , fi les loix civiles n*y avoient attaché des 
pdnes : preuve bien évidente que les Temples ne doivent 
|K»nt leur origine à la coutume de demeurer dans une maiibn p 
mis k la néceffité de fe trouver aifemblés , & aux commo« 
dites qu'on trouve de le faire fi>us le tott. On pourrait dire 
ique la même cadfe qui nous ^t bâdr des maiiofxs nous iâic 
pâtir des Temples , ot l'on diroit vrai : parce que ç'eft pour 
être plus commmodément. Mais ce n'eft pas l'idée de notre 
Auteur , dans laquelle U y a luie e^ecft dV^e finrt^eu C9Qe 
ycoable au iiij[et. [ /C, d'un A, } 
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qui n'ont pas de maifons eux- mêmes ( *^< 
C'eft ce qui fit que Gcngiskan marqua ui 
fi erand mépris pour les Mofquées (^). Cfi 
Pnnce (/) interrogea les Mahométans ; il 
approuva tous leurs dogmes , excepté celuli 

3U1 pone la néceffité d'aller à la Mecque i\ 
_ ne pou voit comprendre qu'on ne pût pas 
adorer Dieu partout : les Tartâres n'ha-; 
bitant point de maifons ne connoiflbient 
point de temples. 

Les peuples qui n'ont point de temples 
ont peu d'attachement pour leur religion: 
voilà pourquoi les Tartâres ont été de tout 
tems fi tolérans (g^) ; pourquoi les peuples 
barbares qui conquirent l'Empire Romain 
ne balancèrent pas im moment à embrafier 
le Chrifiianifme ; pourquoi les fauvages de 
î'Américjue font fi peu attachés à leur pro- 
pre religion ; & pourquoi , depuis que nos 
Mifiîonnaires leur ont fait bâtir au Para- 
guay des EeHfes , ik font fi fort zélés pour 
a nôtre ( f ). 



(*) Parce qu'aecdurum^s à vivre en ptèîn air, ils ne fini 



\ 




ran , & le jetca fous les pieds de Tes chevaox. Hiftoire det 
Tattars , part. III , pag. 273. 

(/) /*i</.pag. U2- 

{g) Cette diipotîtion d*efprit t paflfi^ jurq^a*iaux Japonoiir» 

qm tirent leur origine d^s Tartâres , comme il eft ai(e de Û 
prouver. 

('f ) Les Eglifes donnant au -peuple la facilité de s^aAem* 
bler pour fe recueillir &fe renouveller les id^es de Religiofi 
gui s'obfcurôflisat & fe pQrd«nt , fi de tsms cft teim cliès ut 
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Comme la divinité eft le refuge des mal- 
iieureux ^ & qu'il n'y a pas de gens plus mal- 
iieureux que les crimkrels , on a été natu- 
rellement porté à penfer que les temples 
étolent un afyle pourieux ; & cette idée 
p^rut encore plus naturelle chez les Grecs ^ 
où les meunners , chafles de leur Ville & 
de la préfence des hommes, fembloient 
n'avoir plus de maifons que les temples » 
m d'autres proteâeurs que les dieux. 

Ceci ne regarda d'abord que les-homî- 
l:ides involontaires : mais lorlqu'on y com- 
prit les grands criminels , on tomba dans 
«ne contradiâion grofliere ; s'ils avoieat 
offenfé les hommes , ils avoient à plus forte 
raifon ofFenfé les dieux. 

Ces afyles fe multiplièrent dans la Grèce : 
les temples , dit.(^h^ Tacite , étoient rem- 
plis de débiteurs mfolvables & d'efdaves 
xnéch^ns ; les MagiArats avoient d^ la peine 
à exercer la police ; le peuple protégeoit 
les crimes des hommes , comme les céré- 
monies des dieux ; le Sénat fut obligé d'en, 
retrancher un grand nombre. 

Les loix de Moïfe furent très-fages. Les 
homicides involontaires étoient innocens ^ 

•font rappellëe^^à la mémoire , il n*eft pas étonnant que ctuiC 
du Paraguay , ayant embraifé la Religion Romaine » y de- 
meurent attachés avec zèle » puifqu^on leur a bâti des Eglires : 
& il n'eft pas étonnant non plus que les peuples qui n*onC 
point d'£gliles & qui n'ont pas coutume de tenir des afTem* 
Mées de dévotion , foient peu attachés à leur ReligioQ* 
£ R. d'un A,] 
(A} Annal, liv. Ù» 



i^4^ .De L^ËspRiT DES Loiir, 

mais ils dévoient être ôtés de devant I^ 
yeux des parens du mort ; il établit donc im 
afyle (i) pour eux. Les grands criminels ne 
méritent point d*afyle , ils n'en eurent (Jt) 
pas : les Juifs n'avoient qu'un tabernacfe 
portatif & qui changeoit continuellement 
ce lieu ; cela excluoit l'idée d'afyle. Il eft 
vrai (ju'ils dévoient avoir un temple : maîs 
les criminels qui y feroient venus de toutes 
parts , auroient pu troubler le fervîce diviâ. 
Si les homicides avoient été cfaaiTés hors du 
pays , comme ils le furent chez les Grecs , 
il cûtété|à craindre qu'ils n'adoraffent des 
dieux étrangers. Toutes ces confidérations 
firent établir des Villes d'afyle , oîi l'on de- 
voit refter jufqu'à la mort du fouverain 
Pontife. 
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CHAPITRE IV. 

Des Minijlrcs de la Religion. 
Es premiers hommes , dit Porphyre , nt 



facrifioient que de l'herbe. Pour un 
culte fi fimple , chacun pouvoit être pontife 
' dans fa famille. 

Le defir naturel de plaire à la divinité $ 

multiplia les cérémonies : ce qui fit que les 

hommes occupés à l'agriculture, devinrent 

incapables de les exécuter toutes , & d'en 

* remplir les détails. 

■ («•) Nomb. chap. XXXV. (*) Ihïi. 
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'^iDft'coniacfâ aii>t dieu^ des lieux particu- - 
BUrs ; il fallut qu'il y eût des Miniftres pour 
eé- prendre foin, comitie chaque citoyen 
piend foin de fa maifon & de (es ai&ires . 
dpifiieftiques. Auffi les peupléis qui n'ont 
pî^t de Prêtres , font - ils ordinairement ' 
Wbares. Tels étoient autrefois les Péda- 
Ikbs (/),tels font encore les Wolgusky^m). 

Del gens confacrés à la divinité dévoient ' 
êtte honorés , fur- tout chez les peuples qui 
siétoient formé une certaine idée d'une pu- 
reté corporelle , riéceffair^ pour approcher 
des lieux les plus agréables aux dieux , & 
dépendante de certaines pratiques. 

Le culte des dieux demandant une atten-' 
tion continuelle , la plupart des peuples' 
furent portés à faire du Clergé un corps 
ieparé. Ainfi chez les Egyptiens , les Juifs 
& les Perfes (n) , on conlacra à la divinité 
de certaines familles ^ qui fe perpétuoient 
& faiCbient le fervice. Il y eut même des 
religions où l'on ne penfa pas feulement à 
éloigner les Eccléiiailiques des affaires , mais 
encore à leur ôter l'embarras d'une famille ; 
& c'efl la pratique de la principale branche^ 
de la loi Chrétienne. 

Je ne parlerai point ici des conféquences 
de la loi du célibat : on fent qu'elle pour- 

( /) LUîus Giraldus ^ pag. 726. 

(m) Peuples de la Sibérie. Voyez la relation de M. Everarâ 
hhrando^tdes , dans le recueil des voyages du nord , tomff 

Vin. 

{n)yoyeiU,Hyde, 
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roit devenir nuifible , à proportion que ti 
corps du Clergé ieroit trop étendu , & que 
par conféquent celui des laïques ne le feroic 
pas aflez. 

Par la nature de l'entendement humain 9 
Aous aimons en fait de religion tout ce cpii 
fuppofe un effort ; comme en matière êc 
morale novs aimons fpéculativement tout 
ce qui porte le caraûere de la févérité. Le 
célibat a été plus agréable aux peuples à qm 
il fembloit convenir le moins y & P^^r ^^^^ 
quels il pouvoit avoir de plus iâcheufes 
iuites. Dans les pays du midi de l'Europe , 
oii , par la nature du climat , la loi du cé- 
libat eu plus difficile à obferver y elle a été 
retenue ; dans ceux du nord , où les paflions 
font moins vives , elle a été profcrite. Il y 
a plus : dans les pays oii il y a peu d'habi- 
tans y elle a été admife ; dans ceux où il y 
en a beaucoup , on Ta rejettée. On fent 
eue toutes ces réflexions ne portent que 
uir la trop grande extenfion du célibat ^ & 
non fur le célibat même (§ )• 

( § ) Je croîs qu'ordinairement différentes cattïès coacoarent 
i faire adopter certaines pratiques & certains r^lemens dans 
une Religion ; & qu'il faut en ju^er de môme au céÛbitt qû 
%*6A introduit dans TEglife Romaine. [ R, Sun A» ] 
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CHAPITRE V. 

Des bonus que Us Loix doivent mettre aux 

richejfes du Clergé. 

LEs familles particulières peuvent périr : 
ainfi les biens n'y ont point une defti- 
nation perpétuelle. LeClerçé eft une famille 
qui ne peut pas périr : les biens y font donc 
attachés pour toujours & n'en peuvent pas 
fortir. 

hes familles particulières peuvent s'aug- 
menter : il faut donc que leurs biens puiC- 
X^nt croître auffi. Le Clergé eft une famille 
qui ne doit point s'augmenter : les biens 
doivent donc y être bornés. 

Nous avons retenu les difpofitions du 
Lévitîque fur les biens du Clergé , excepté 
celles qui regardent les bornes de ces bien? : 
effeâivement , on ignorera toujours parmi 
nous quel eft le terme après lequel il n'eft 
plus permis à une communauté religieufe 
d'acquérir. 

Ces acquifitions fans fin paroiffent aux 
peuplesfi déraifonnables , que celui qui vou- 
droit parler pour elles , feroit regardé 
comme imbéciUe. 

Les loix civiles trouvent quelquefois de$ 

obftacles à changer des abus établis , parce 

qu'ils f^t liés à des chofes qu'elles doivent 

reipeâer : dans ce cas une difpoiition in- 

Tome ///. E 
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. cireCte marque plus le bon efprit du hépS' 
lateur , qu'une autre qui frapperoit fur la 
chofe nieme. Ali lieu d*e détendre les ac- 
iquifitions du Cierge , il faut chercher à Ten 
dégoûter luUmême ; laîâer le droit 6c ôter 
le fait. 

Dans quelques pays de l'Europe , la cou- 
iîdération des droits des Seigneurs a fait 
établir en leur faveur un droit d'indemnité 
fur les immeubles acquis par les gens de 
main-morte. L'intérêt du Prince lui a fait 
exiger ttn droit d'amortiffement dans le 
même cas. En Caftille , ôîi il n'y a point de 
ciroit pareil , le Clergé a tout envahi : en 
Arragon , oîi il y a quelque droit d'amor- 
tiflement , il a acquis moins : en France , 
pîi ce droit & celui d'indemnité font établis, 
il a moins acquis encore ; & Ton peut dire 
<}ue la profpérité de cet état eft due en par- 
tie à l'exercice de ces deux droits. Augmen- 
tez-les ces droits 9 & arrêtez- la main-morte y 
{s'il eft poffible. 

Rendez facré & inviolable l'ancien & 
jiéceffaire domaine duClergé; oii'il foit fixe 
& éternel comme lui : mais laiÔez fortir de 
ifes mains les nouveaux domaines. 

Permettez de violer la règle , lof fque la 
règle eft devenue un abus ; fouflSrez l'abus 
îorfqu'il rentre dans la règle. 

On fe fou vient toujours à Rome d'un 
mémoire qui y fut envoyé à l'ocAfion de 
quelques démêlés avec le Clergé. On y; 



Liv. XXV* Chap. VJ. 99 
«volt xrùit cette maxime : « Le Clergé doit 
n contribuer aux charges de TEtat , quoi 
n qu'en dife Tancien Teftament >»• On en 
conclut que l'Auteurtlu mémoire entendoît 
mieux le langage de la maltôte que celui de 
la religion. 
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CHAPITRE V L 
Des Monajlcres. 

LE moindre bon fens fait voir que ces 
corps fe perpétuent fans fin, ne doi- 
vent pas vendre leurs fonds à vie , ni faire 
jàes emprunts à vie , à moins qu'on ne 
veuille qu'ils fe rendent héritiers de tous 
ceux qui n'ont point de pgrens & de tous 
ceux qui n'en veulent point avoir : ces gens 
jouent contre: le peuple 9 mais ils tiennent 
la banque contre lui. 
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CHAPITRE V II. 

Du luxe de la fuperjlitian. 

9» y^ Eux-là font impies envers les dieux » 
f> V^ dit Platon (d), qui nient leur exif- 
n tence ; ou qui Taccordent y mais foutien* 
. 9^ nent qu'ils ne fe «êlent point des chofips 
99 d'ici -bas; ou enfin qui penfent qu^qn 
9» les appaife aifément par des facrinces > 

( o } Des Loix » Ut» X» . 
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» trois opinions également perMcieufes >i^* 
Platon dit là tout ce que la lumière natu- 
relle a jamais dit de plus fenfé en matière 
de religion. 

La magnificence du culte extérieur a 
beaucoup de rapport à la cônftitution de 
l'Etat. Dans les bonnes Républiques on n'a 
pas feulement réprimé le luxe de la vanité, 
mais encore celui de la fuperftition : on a 
fait dans la religion des loix d'égargne. De 
ce nombre font plufieurs loix de Soloîiy 
plufieurs loix de Platon fur les funérailles 

aue Ciccron a adoptées ; enfin quelques loix 
e Numa (/?) fur les facrifices. 

>> Des oileaux ^ dit Ciccron , & des pein- 
\h tures faites en un jour, font des dons 
b> très - divins. Nous offrons des chofes 
)h communes , difoit un Spartiate , afin que 
#> nous ayons tous les jours le moyen diip- 
^> norer les dieux. 

Le foin que les hommes doivent avoir 
de rendre un culte à la divinité eft bien 
différent de la magnificence de ce culte. 
Ne lui offrons point nos tréfors , fi nous 
voulons lui faire voir Teflime que nous 
faifons des chofes qu'elle veut que notis 
jnéprifîons. 

M Que doivent penfer les dieux des dons 
»> des impies , dît admirablement Platon , 
I» pùifqu'un homme de bien rougiroit d^ 

: {^ } Rof^um vitiQ nf refpcrgitQ, I^i dç5 dauze tabk^ 



Liv. XXV. Chap, VII. loi- 
^ recevoir ées préfens d'un mal- honnête 
» homme » ? 

Il ne faut pas que la religion , fous pré- 
texte de dons , exige des peuples ce que les 
néceffités de l'Etat leur ont laiffé ; & , comme 
dît Platon(<i)^ des hommes chaftes & pieux 
doivent offrir des dons qui leur reffemblent. 

Il ne faudroit pas non plus que la reli- 
gion encourageât les dépenfes des funé- 
railles. Qu'y a-t-il de plus naturel, que d*ôter 
\^, différence des fortunes dans une chofe 
& dans les momens qui égalifent toutes les 
fortunes ? 



CHAPITRE VIII. 
Du Pontificat. 

LOrfque la religion a beaucoup de Mî- 
niftres-, il eft naturel qu'ils aycnt un 
chef & que le Pontificat y foit établi. Dans 
la Monarchie , oii Ton ne fauroit trop fé- 
parer les ordres de l'Etat, & oîil'on ne doit 

{)oint affembler fur une même tête toutes 
es puiffances , il eft bon que le Pontificat 
foit féparé de TEmpire. La même néceffité 
ne fe rencontre pas dans le Gouv;ernement 
defpotique , dont la nature eft de réunir fur 
une même tête tous les pouvoirs. Mais, 
dans ce cas , il pourroit arriver que le 
Prince regarderoit la religion comme fe$ 
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loix même & comme des eSéts de fa viw 
lonté* Pour prévenir cet inconvéniei^ , il 
faut qu'il y ait des monumensde la religion^ 
par exemple , des livres facrës qui la*, nxent 
& qui rétablirent. Le Roi de Perfe eft le 
chet de la religion ; mais Talcoran règle la 
religion. L'Empereur de la Chine eft le 
fouverain Pontife ; mais il y a des Iivre$ 
qui font entre les mains de tout le monde ^ 
auxquels il doit lui-même fe conformer. 
Envain un Empereur voulut-il* les abo^^ 
ils triomphèrent de la tyrannie. 
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CHAPITRE IX. 

JDe la ioUrance en fait de Religion. 

NOus fommes ici Politiques & non pas^ 
Théologiens : & pour les théologiens 
niêrtie , if y a bien de la différence entre 
tolérer une religion & Tapprouver. 

Lorfque les loix d'un Etat ont cru devoir 
fouffrîr plufieurs religions , il faut qu'elles 
les obligent auffi à fe tolérer entr'eHes. 
Ceft uii principe que toute religion qui eft 
réprimée devient elle - même reprimante : 
car ff- tôt que par quelque hazard elle 
peut fortir de Toppreffion , elle attaque la 
religion qui Ta réprimée , non pas comme 
une religion , mais comme une tyrannie. 

Il eft donc utile que les loix exigent 
de ces diverfes religions ,. non jfeulemeûÊ 
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^'elles ne troublent pas l'Etat , mais aufli 
qu'elles ne fe troublent pas entr^elles. Un 
citoyen ne fatkfak point aux loix , en fe 
contentant de ne pas agiter le corps de 
TEtat ; il faut encore qu il ne trouble pas 
quelque citoyen que ce foit. 

CHAPITRE X. 

Continuation da même fiyct. 

COmme il n'y a çuere que les religions 
intolérantes qui ayent un grand zèle 
pour s'établir ailleurs , parce qu'une reli-* 
gion qui peut tolérer les autres ne fohge. 
guère a fa propagation ; ce fera une très-* 
tonne loi civile , lorfque TEtat eft fatisfait 
de la religion cléja établie , de ne point fonf- 
frir rétabliâement (r ) d'une autre. 

Voici donc le principe fondamental des 
loix politiques en fait de -religion. Quand 
on en maître de recevoir dans un Etat une 
nouvelle religion ou de ne la pas recevoir, 
ilrte faut pas Ty établir; quand elle y eft 
établie , il faut la tolérer. 



i — «««luic eu le premiec mcn. roycr i« nn au v-nap»cic »• 

^ Li^re précédent & la défenfe de rEfprit éçi Loix, fé- 
conde Partie. 
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CHAPITRE XI. 

JJu changement de Religion^ 

UN Prince qui entreprend dans fon Etat 
de détruire ou de changer la religioa 
dominante , s'expofe beaucoup. Si fon Gou- 
vernement eft defpotique , il court plus de 
rifque de voir une révolution que par quel- 
que tyrannie que ce foit , qui n'eft jamais 
dans ces fortes d'Etats une chofe nouvelle* 
La révolution vient de ce qu'un Etat ne 
change pas de religion , de mœurs & de 
inanieres dans un inftant & auffi vite que le 
Prince publie l'ordonnance qui établit une 
religion nouvelle. 

De plus j la religion ancienne eâ liée 
avec la conftitution de l'Etat^ôc la nouvelle 
«y tient poiQt : celle-là s'accorde avec le 
climat & fouvent la nouvelle s^ refiife. Il 
y a plus : les citoyens fe dégoûtent de leurs 
loix : ils prennent du mépris pour le Gou- 
vernement déjà établi ; on fubflitue des 
foupçons contre les deux religions ^ à une 
ferme croyance pour une ; en un mot on 
donne à l'Etat , au ^rioins pour quelque 
téms , & de mauvais citoyens U de mau* 
vais âdeles. 
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CHAPITRE XII. 
Des Loix pénales. 

IL faut éviter les loix pénales en fait de 
religion. Elles impriment de la crainte » 
il efl vrai : mais comme la religion a (es loi^ * 
pénales audi qui infpirent de la crainte , 
l'une eft effecée par l'autre. Entre ces deux 
craintes différentes, les âmes Meviennent ■ 
atroces. 

La religion a de il grandes menaces , elle 
a de fi grandes promeffes , que lorsqu'elles 
font prefentes à notre eiprit ^ quelque chofe 
que le Magiilrat puiiTe faire pour nous con« 
traindre à la quitter , il femble qu*on ne 
nous laiiTe rien quand on nous Tôte , S6 
qu'on ne nous ôte rien lorfqu'on nous la 
laifTe* 

Ce n*eft donc pas en rempliflant Tame 
de ce grand objet , en l'approchant du mo- 
ment oîi il lui doit être d'une plus grande 
importance , que Ton parvient à l'en déta- 
cher : il eft plus fur d'attaquer une religion 
par la faveur , par les commodités de la 
vie y par l'efpérance de la fortune ; non pas 

!>ar ce qui avertit , mais par ce qui fait que 
'on oublie ; non pas par ce qui indigne , 
mais par ce qui jette dans la tiédeur , lorf- 
que d'autres paflîons agiffent fur nos âmes 
4( que celles que la religion infpire font 

E V 
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dans le filence« Règle générale : en fait 
changement de religion , les invitations font 
plus fortes que les peines» 

Le caraârere de refprk humain a paru 
dans Tordre même des peines qu'on a em- 
ployées. Que r<«i fe rappelle ks^ perfécu- 
tions du Japon ( ^ ) ; on fe révolta plus 
contre les nipplices cruels que contre les 
peines longues ^ qui lafient plus qu'elles 
n'effarouchent , qui font plus difficiles à fui^ 
monter , parce qu'elles paroiflent moins 
difficiles. 

En un mot^ PHîflotre nous apprend s&z 
que les toix pénales n'ont jamais eu à^eSst 
que'comme deâruôion.. 



C H, A PITRE Xni. 

Trh'humbU Remontrance aux Inqidfiuws 
iPEfpagne & de Portugal. - 

UNe jbive de dix - huit ans , brûlée i 
Lisbonne au dernier auto-da*féf 
donna occafion à ce petit ouvrage; & je 
crois que c'efl le plus inutile qui ait jamais 
été écrit. Quand il s'agit de prouver des 
chofes â claires > on eSt ilir de ne pas con* 
vaincre. 

L'Auteur déclare que quoiqu'il fôit Juif 
il refpeâe la religion Chrétienne ^ &qu1ï 

(5) Voyez le recueil des voyages qui ont (ètyi à Tétablir- 
lement d€ U Compagnie des kde^K tom. V » Fft^ I # p^S^ I9^*r 
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Vsàme aflez pour ôter aux Princes qui ne 
feront pas Chrétiens un prétexte 'plaufible 
pour la perfécuter. 

>> Vous vous plaignez , dit- il aux Inquifi- 
H teurs, de ce que l'Empereur du Japon 
I» fiait brûler à petit feu tous les Chrétiens 
H qui font dans (es Etats ; mais il vous ré- 
#» pondra : Nous vous traitons , vous qui 
n ne croyez pas comme nous, comme voiis 
H trakez vous-mêmes ceux qui ne croient 
H pas comme vous : vous ne pouvez vous 
» plaindre que de votre foibleffe qui vous 
H empêche de nous exterminer , 6c qui fait 
» que nous vous exterminons » .. 

h Mais il faut avouer que vous êtes bien 
H plus cruels que cet Empereur. Vous npus 
H faites mourir , nous qui ne croyons que 
» ce que vous croyez , parce que nous ne 
» croyons pas tout ce que vous croyez. 
» Nous fuivons une religion que vous fa- 
» vez vous-mêmes avoir été autrefois ché- 
» rie de Dieu : nous penibns que Dieu 
^ 1 aime encore , & vous penfez qu'il ne 
» Vaime plus ; & parce que vous jugez ainfi 
» vous faites pafler par le fer & par le feu 
» ceux qui font dans cette erreur fi par-r 
» donnable» de croire que Dieu (r) aime 
» encore ce qu*il a aimé. 

( f ) Ccft la fource fi« l»aveiiglement des Juifs , de ne paf 
jcntir que l'économie de TEvangile eft dans Tordre des àeC^ 
Ums de Dieu ; & qu'iûnfi elle eft un Aiite de ion iinm4i* 

E v) 
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H Si vous êtes cruels à notre égardl^ 
» vous I*êtes bien plus à Tégard de nos 
H enfans ; vous les faites brûler parce qu'ils 
» fui vent les infpiratîons que leur ont don- 
» nées ceux que la loi naturelle & les loix 
)^ de tous les peuples leur apprennent à 
H refpefter comme des Dieux. 

» Vous vous privez de l'avantage que 
^ vous a donné lur les Mahométans la ma- 
H niere dont leur religion s'eft établie; 
» Quand ils fe vantent du nombre de leurs 
>» fidèles ^ vous leur dites que la force les 
>f leur a acquis , &c qu'ils ont étendu leur 
H religion par le fer : pourquoi donc et»-. 
» bliflfez vous la vôtre par le feu ? 

^ Quand vous voulez nous faire venir 
H à vous , nous vous objeâons une fource 
H dont vous vous faites gloire de defcen^ 
n dre. Vous nous répondez que votre re- 
H ligion cA nouvelle , mais qu'elle eft dî- 
H vme ; & vous le prouvez parce qu'elle 
H s'efl accrue par ta persécution des païens 
n & par le fahg de vos martyrs : mais 
>» aujourd'hui vous prenez le rôle des Di^ 
^ détiens , &c vous nous faites prendre le 
H vôtre. 

H Nous vous conjurons , non pas par le 
^ Dieu puiflfant que nous fervons vous & 
}f nous f mais par le Chrift que vous nous 
H dites avoir pris la condition humaine 
» pour vous^ropofer des exemples cjue 
j* vous puiffiçz fiÛY^e j npjus vous conju- 
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h rons d'agir avec nous comme il agiroit 
H lui-même , s*il étoit encore fur la terre. 
» Vous voulez que nous foyons Chrétiens, 
» & vous ne voulez pas Têtre. 

H Mais fi vous ne voulez pas être Chré- 
>t tiens, foyez au moins des hommes: trai* 
» téz-nous c qy ne vous feriez, fi n*ayant 
^ que ces foiBies lueurs de juftice que la 
» nature nous donne , vous n'aviez point 
n une religion pourvous conduire & une 
» révélation pour vous éclairer. 

» Si le ciel vous a affez aimés pour vous 
^ faire voir la vérité , il vous a fait une 
» grande grâce : mais eâ - ce aux enfans 
» qui ont l'héritage de leur père , de haïr 
» ceux qui ne l'ont pas eu ? 

w Que fi vous avez cette vérité, ne 
» nous la cachez pas par la manière dont 
» vous nous la propolez. Le caraûere de 
» la vérité, c'efl: fon triomphe fur les cœur* 
» & les efprits , & non pas cette impuif- 
» fance que vous avouez , lorfque vous 
>» voulez la faire recevoir par des fup-^ 
^ plices. 

» Si vous êtes raîfonnables , vous ne^ 
^ devez pas nous faire mourir parce que 
^ nous ne voulons pas vous tromper. Si 
* vçxtre Chrift eft le fils de Dieu , nous 
^ cfpérons qu'il nous récompenfera dô 
^ n'avoir pas voulu profaner fes myfleres t 
^ & nous croyons que le Dieu que nous 
^ fervons vous & nous, ne nous punira 
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H pas de ce que nous avons fouffert la moft 
H pour une religion qu'il nous a autrefois 
H donnée , parce que nous croyons qu'il 
n nous Ta encore aonnée. 

» Vous vivez dans un fielle ob la lu- 
H miere naturelle eft plus vive qu'elle n'a 
H jamais été , où la philo||phie a éclairé 
H les efprits 9 où la mpraleVe votre évan- 
I» gile a été plus connue , où les droits cef- 
n peâifs des hommes les uns fur les au- 
» très, l'empire qu'une confcience a fur 
H une autre confcience , font mieux éta- 
H blis. Si donc vous ne revenez pas de vos 
H anciens préjugés , qui fi vous n'y prenez 
n garde , (ont vos paflîons , il faut avouer 
» que vous êtes incorrigibles , incapables 
H de toute lumière & de toute inftruâton; 
n &C une Nation eft bien malheureufe qui 
M donne de l'autorité à des hommes tels 
H que vous. 

» Voulez- vous que nous vous difîons 
I» naïvement notre penfée ? Vous nous re- 
n gardez plutôt comn^ vos ennemis que 
^ comme les ennemis de votre religion: 
» car fi vous aimiez votre religion , vous 
>» ne la laifieriez pas corrompre par une 
M ignorance groffiere. 

w II faut que nous vous avertiffions d'une 
^ chofe; c'eft que, fi quelqu'un dans la 
» poftérité ofe jamais dire que dans le fie- 
H cle où nous vivons , les peuples d'Ein 
>» rope étoicût policés ^ on vous citer» 
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[y^ pour prouver qu'ils étoient barbares ; &• 
y » Vidée que Ton aura de vous fera telle 
p> qu'elle flétrira votre fiecle , & porter» 
» la haine fur tous vos contemporains» . 

CHAPITRE XIV. 

Pourquoi la Religion Chrétienne eft Ji odieufc 

au Japon. 

J'Ai parlé («) du raraftere atroce des 
âmes Japonoifes. Les Magiftrats regar- 
dèrent la fermeté qu^infpire le Chriftia- 
nifme lorfqu'il s'agit de renoncer à la foî> 
comme très- dangereufe: on crut voir aug- 
menter l'audace. La loi du Japon punit fe- 
verement la moindre délobéiflance : on 
ordonna de renoncer à la religion, Chré- 
tienne : ny pas renoncer c'étoit défobéiri 
on châti^ ce crime, & la continuation de 
la dcfobéiflance parut mériter un autre châ- 
timent. 

Les punitions chez les /aponois font re- 
gardées comme la vengeance d'une infulte 
faite au Prince, l.^ chants d'allégreffe de 
'ios martyrs parurent être un attentat coni. 
tre lui : le titre de martyr intimida les Ma- 
»ftrats ; dan^ leur efprît ^ il figniiîoit re* 
*^^We ; ils firent tout pour empêcher qu'oj» 
Jje l'obtînt. Ce fut alors que les âmes s'ef- 
taroucherent , & que l'on vit un combat 

(«)Llv.VI,chap.XX|\r» 
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horrible entre les tribunaux qui condam- 
nèrent & les accufés qui fouffrirent , entre 
les loix civiles &C celles de la religion. 



CHAPITRE XV. 

De la propagation de la Religion^ 

TOus les peuples d'Orient, excepté les 
Mahométans , croient toutes les reli- 
gions en elles-mêmes indifférentes. Ce 
n'eft que comme changement dans le Gou- 
vernement qu'ils craignent rétabliflement 
d'une autre religion. Chez les Japonois oit 
il y a plufieurs feftes & oii l'Etat a eu fi 
long- tems un Chef eccléfiaftique , on ne 
difpute {x) jamais fur la religion. Il en eft 
de même chez les Siamois {y ). Les Cal- 
mouks (:f ) font plus ; ils fefont une affaire 
de confcience de fouffrir toutes fortes de 
religions : à Calicuth (^) c'efl une maxime 
d'Etat que toute religion eft bonne. 

Mais il n'en réfulte pas qu\me reKgioa 
apportée d'un pays très- éloigné, & totale- 
ment différent de climat , de loix , de mœurs 
& de manières , ait tout le fuccès que fa 
fainteté devroit lui promettre. Cela ell fur- 
tout vrai dans les grands Empires defpoti? 

( * ) Voyez Kempfer^ 

(y) Mémoires du Comte de Forhm*. 

il) Hiftoiie des Tattars , Part. V. 

(<*-) Voyage de François Pyrard ♦ chap. XSCVÏÏ^ 
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^es : an tolère d'abord les étrangers , parce 
qu'on ne fait point d'attention à ce qui ne 
pàroît pas blefler la puiflànce du Prince ; 
on y eft dans une ignorance extrême de 
tout. Un Européen peut fe rendre agréa- 
ble par de certaines connoifTances qu'il 
procure : cela eft bon pour les commence- 
mens. Mais fitôt que l'on a quelque fuccès, 
que quelque difpute s'élève ,• que les gens 
qui peuvent avoir quelque intérêt font 
avertis ; comme cet Etat par fa nature de- 
mande fur -Hout la tranquillité , & que le 
moindre trouble peut le renverfer , on pro- 
fcrit d'abord la religion nouvelle & ceux 
qui l'annoncent ; les difputes entre ceux 
qui prâchent venant à éclater , on com- 
mence à fe dégoûter d'une religion , dont 
ceux qui la propofent, ne conviennent 
pas ' 



ic qui 



^ (§) Tout ce que notre Auteur dît fui la tolérance de hk 
^e%on eft excellent. [ R. £un A. \ 
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LIVRE XXV I. 

Des Loix y dansde rapport qu elles doî^ 
vent avoir avec V ordre des ckojesfur 
lefquelles elles Jlatuent. 



CHAPITREPilEMIER. 

Idée de et Livre. 

LES hommes font gouvernés par diver- 
fes fortes de krix ; par le droit natit- 
rel ; par le droit divin qui eft celui de ia 
religion ; par le droit eccléfiaftique , autre- 
ment appelle canonique , qui efl celui de 
la police de la religion ; par le droit des 
gens qu'on peut confidérer comme le droit 
civil de Tunivers , dans le fens que chaque 
peuple en eft un citoyen ; par le droit poli- 
tique général qui a pour objet cette fagefle 
humaine qui a fondé toutes les fociétés; 
par le droit politique particulier qui con- 
cerne chaque fociété ; par le droit de con- 
quête fondé fur ce qu'un peuple a voulu, 
a pu, ou a dû faire violence à un autre; 

J)ar le droit civil de chaque fociété , par 
equel im citoyen peut défendre fes biens 



Liv. XXVI. Chàp, I. iif 
&fa vie contre tout autre citoyen; enfin 
par le droit domeftic|iie qui ^ient de ce 
qu'une focïété eft divifée en diverfes fa- 
milles , qui: ont befoin d'un gouvernement 
particulier. 

Il y a donc diflfërens ordres de loix ; & la 
(iiblimité de la raifon humaine confifte à 
favoir bien auquel de ces ordres fe rap- 
portent princi{falement les chofes fur lef- 
qudles on doit ftatuer , & à ne point met- 
tre de confufion dans les principes qui doi- 
vent gouverner les hommes (*;. 
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CHAPITRE IL 

. Dis Loix divines & des Loix humaines. 

ON ne doit point ftatuer par les loîx 
divines ce qui doit l'être par les 
loix humaines , ni régler par les loix humai- 
lies ce qui doit l'être par les loix divines. 

Ces deux fortes de loix différent par leuf 
origine , par leur objet & par leur nature, 

{*y l^en n*eft plus tiTendel que de bîen didinguer les 
piiocipes dont les v4rité» doivent Itre déduites , & la re- 
^que que TAuieûr fait à cet égard eft de$ plus juftes & 
des plus fenfées. Mais s*if nous convient de difcerner les 
*"Vtt$^ droits auxquels fe rapportent les chofes fur lefqnelles 
^ A*^ '^atuer , ne conviendroit - il pas aailî de les définir 
J^aftenient , afin qu'on f^ en état de les difcerner 6r de 
•«* diftinçae,. M. de Montesquieu a négligé cet impor- 
**"<^icîe , & Il levure des Chapitres fuivans va prouver 
combien ce défaut influe fur rintelligencc de ce qu'il f)OU& 
"%ne. [/^rf«i,«^.] 
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Tout le monde convient bien que Iès( 
loix humaines font d'une autre nature que 
les loix de la religion , & c'cft un grand 
principe : mais ce principe lui-même eft 
loumis à d'autres qu'il faut chercher. 

1^. La nature des loix humaines eit 
d^être foumife à tous les accidens qui arri- 
vent , & de varier à mefure que les volorï- 
tés des hommes changent : au contraire la 
nature des loix de la religion eft de ne va- 
rier jamais. Les loix humaines ftatuent fur 
le bien , la religion fur le meilleur. Le biea 
peut avoir un autre objet , parce qu'il y a 
plufieurs biens; mais le meilleur n'eft qu'un, 
il ne peut donc pas changer. On peut biea 
changer les loix , parce qu'elles ne font 
cenfées qu'être bonnes : mais les inftitu- 
tions de la religion font toujours fuppofées 
être les meilleures. 

2^, Il y a des Etats oîi les loix ne font 
rien, ou ne font qu'une volonté capricieufe 
& tranfîtoire du Souverain. Si dans cesf 
Etats les loix de la religion étoient de la na- 
ture des loix humaines , les loix de la reli- 
gion ne feroient rien n©n plus : il eft pour^- 
tant néceflaire à la fociété qu'il y ait quel- 
que chofe de fixe ; & c'eft cette religion 
qui eft quelque chofe de fixe. 

3*^. La force principale de la religion 
vient de ce qu'on la croit ; la force des loix 
humaines vient de ce qu'on les craint. L'an- 
tiquité convient à la religion^parce que foiv; 
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Vent nous croyons plus Içs chofes à mefure 
qu'elles font plus reculées : car nous n'a- 
vons pas dans la tête des idées acceffoires 
tirées de ces tems là , qui puiffent les con- 
tredire. Les loix humaines au contraire, ti- 
rent avantage de leur nouveauté qui an- 
nonce une attention particulière & aâuelltj 
du Légiflateur pour les faire obferver. 



CHAPITRE IIL 

Des Loix civiles qui font contrains à la Loi 

naturelle. 

SI un efclave , dit Platon (a) , fe défend 
& tue un homme libre , il doit être 
traité comme un parricide. Voilà une loi 
civile qui punit la défenfe naturelle. 

ta loi qui fous Henri VIII. condamnoit 
wn homme fans que les témoins lui euffent 
été confrontés , etoit contraire à la défenfe 
natu^lle : en effet pour qu'on puiffe con- 
damner, il faut bien que les témoins fâ- 
chent que l'homme contre qui ils dépofent 
eft celui que Ton accufe, & que celui-ci. 
puiffe dire : ce n'eft pas moi dont vous 
pariez. 

. l-a loi paffée fous le même règne , qui 
condamnoit toute fille qui ayant eu un mau- 
vais commerce avec quelqu'un , ne le dé- 
plarerpit point au Roi avant de répoufer| 

{'} Liv.IX, ces loix. 
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violoït la défenfe de la pudeur naturelkfî 
il eil auilî déraïfonnable d'exiger d'une iîlte 
qu'elle fafTe cette déclaration , que de de- 
mander d'un homme qu'il ne cherche pas à 
défendre fa vie. 

La loi à*Henri IL qui condamne à mort 
une fille dont l'enfant a péri, en cas qu'elle 
n'ait point déclaré au Magiftrat ia groâTefle, 
n'eft pas moins contraire à la défenfe natu- 
relle. Il fuffifoit de l'obliger d'en inftruire 
une de fes plus proches parentes , qui veil- 
lât à la confervation de l'enfant. 

Quel autre aveu pourroit-elle faire dans 
ce fupplice de J[a pudeur naturelle ? L'édu- 
cation a augmenté en elle l'idée de la con- 
fervation de cette pudeur ; & à peine dans 
ces momens eA-il reflé en elle une idée de 
la perte de la vie. 

On a beaucoup parlé d'une loi d'Angle- 
terre (P) qui permettoit à une fille de fepl 
ans de fè choifir un mari. Cette loi étoît 
révoltante de deux manières : elle n*avoît 
aucun égard au tems de la maturité que la 
nature a donné à l'efprit , ni au tems de la 
maturité qu'elles donné au corps. 

Un père pou voit chez les Romains obli- 
ger fa fille à répudier (ç) fon mari , quoi- 
qu'il eût lui-même confenti au mariage. 

{h) M. SayUf dins fa critique de lliiftoire du Cah4< 
jiîfme , parle de cette loi , pag. ^93. 

( f ) Voyez la Loi V , au cod. de repudus & judich dti 
moribus fubUta^ 
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Mais î!l eft contre la nature que le divorce 
foit mis entre les mains d'un tiers. 

Si le divorce eft conforme à la nature ,' 
il ne Tefl que lorique les deux parties ou 
au moins une d'elles y confentent ; & lorf- 
que ni l'une ni l'autre n'y confentent , c'eft 
un monftre que le divorce. Enfin la faculté 
du divorce ne peut être donnée qu'à ceux 
qui ont les incommodités du mariage » & 
qui Tentent le moment où ils ont intérêt de 
les faire cefier. 



CHAPITRE IV. 

Continuation du même fujtt. 

GOndebaud (</) Roi de Bourgogne 
vouloit que fi la femme ou le fils de 
celui qui avoît volé , ne révéloit pas le 
crime , ils fuffent réduits en efclavage. Cette 
loi étoit contre la nature. Comment une 
femme pouvoit-elle être accufatrice de fon 
mari ? Comment un fils pouvoit-il être ac- 
cufateur de fon père ? Pour venger une ac- 
tipn criminelle, il en ordQnnoit une plus 
criminelle encore (f). 

(<{) Loi des B^urgoîgnons » dt. 41. 

(t) A confidërer la répugnance naturelle qu'on doit avoir 
i faire lè malheur de celui dont on tient la vie. D*ailleurs 
cette loi peut être jufti/iëe par la confidëration que le devoif 
envers la Patrie furpaflTe celui qu*oa doit à fei paréos (k à 
ki amis. £ R» ^un A, ] 
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La loi de (e) Reecffidnde permettait 
enfans de la femme adultère , ou à ceux as 
fon mari de Taccufer , & de mettre à la 
queftion les efclaves de la maifon. Loi ini- 
que qui pour conferver les mœurs renver- 
ioît la nature , d'où tirent leur origine les 
mœurs. 

Nous voyons avec plaifir fur nos théâ- 
tres un jeune héros montrer autant d'hor- 
reur pour découvrir le crime de fa belle- 
mère qu'il en avoit eu pour le crime même; 
il ofe à peine dans fa furprife , accufé , 
jugé , coftdamné , profcrit & couvert d'in- 
famie, faire quelques réflexions fur le fang 
abominable dont Phèdre eft fortie : il aban- 
donne ce qu'il a de plus cher & l'objet le 
plus tendre , tout ce qui parle à fon cœur , 
tout ce qui peut l'indigner , povu- aller fe 
livrer à la vengeance des Dieux qu'il n'a 
point méritée. Ce font les accens de la na- 
ture qui caufent ce plaifir ; c'eft la plus 
douce de toutes les voix. 

(e) Dansie code des Wiiîgots» Hv.HI» tît.4,§.C5i . 



^*Ç^ 



CHAP. V, 



l,tv. XXVI. Chàp. V. iii 
Il ^ .. — 

CHAPITREV. 

Cas où ton peut juger par Us principes du 
droit civil , en modifiant les principes du 
droit natureU 



V 



UNe loi d'Athènes oblîgeoit- (/) les en- 
fans de nourrir leurs pères tombés 
dans l'indigence; elle exceptoit-ceux qui 
étoient nés (^) d'une courtifane, ceux dont 
le père avoit expofe la pudicité par un tra- 
fic inifame , ceux à qui (A) il n'avoit point 
donné de métier pour gagner leur vie. 

La loi confidéroit que dans le premier 
cas le père fe trouvant incertain , il avoit 
rendu précaire fon obligation naturelle : 
que dans le fécond, il avoit flétri la vie 
qu'il avoit donnée ; & que le plus grand 
mal qu'il pût faire à fes enfans , il Tavoit 
fait , en les privant de leur caraûere : que 
dans le troiuemé, il leur avoit rendu inuip- 
portable une vie cju'ils. trou voient tant de 
difficulté à foutemr. La loi n'ènvifageoit 
plus le père & Ife fils que comme deux ci- 
toyens , ne ûatuoit plus que fur des vues 
politiques & civiles ^ elle coofidéroit que 
dans une bonne République , il faut furf 

(/} Sous peine d*înf)»mie ; une autre , fous peine de prlibn* 

Îg ) Plutarque , vie de SoUn. 
h) Plutarque , vie de* Solon,; & GallUn , ia exhort« 
«d Art. chap, VHI. 

Tome II L F 
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tout des moeurs. Je crois bien que laloiife 
Sôlon étoit bonne dans les deux premiers 
cas , folt celiH o^ la nature laiffe ignorer 
au fils quel eft fon pere> foit celui où elle 
iemble même lui ordonner de le mécon^ 
noître: mais on ne fauroit l'approuver dans 
le troifieme , ou le père n'avoit violé qu'un 
règlement civil. 

CHAPITRE VI. 

Que t ordre des fucce£ïons dépend des princU 
pes du droit politique ou civil , & non pas 
des principes du droit naturel. 

LA loi Voconienne ne permettoit point 
d'inftituer une femme héritière , pas 
même fa fille unique. Il n'y eut jamais , dit ^ 
S\ Auguftin (z) une loi plus injufte. Une 
formulé de Marculfe (A) traite d*impie la 
coutume qui prive les filles de lafucceffion 
de leurs pères. Juftinien (/) appelle barbare 
le droit de fuccéder des mâles au préjudice 
des filles. Ces idées font venues.de ce que 
Ton a regardé le droit que les enfans ont 
de fuccéder à leurs pères , comme une con* 
iequence de la loi . natiurelle ; ce qui n'eâ 
pas. ,•.-'. j 

La loi naturelle ordonne aux pères de 

{l) D€ civUauDeî ^ \\yAl\% 
•- ( *7 Liv. n . ch>ip, XIU 

(/} Novçlle au 
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iïoitrrir leurs enfans , mais elle n'oblige pas 
de les faire héritiers. Le partage des biens, 
les loix far ce partagé , les fucceflîons après 
la mort de celui qui a eu ce partage ; toift 
cela ne peut avoir été réglé que par la fo- 
cîété , & par conséquent par des loix poli- 
tiques ou civiles. 

Il eft vrai que l'ordre politique ou ci- 
vil demande fouvent que les enfans fuc- 
cedent aux pères , mais il ne l'exige pas 
toujours. 

Les loix de nos fîefs ont pu avoir des 
raifons pour que l'aîné des mâles , qu les 
plus proches parens par mâles , enflent 
tout & que les filles n'euflent rien : & les 
loix des Lombards (/w) ont pu en avoir 
pour que les fœurs , les enfans naturels , les- 
autres parens &c à leur défaut le fifc , coi^-. 
couruflTent avec les filles. 

Il fut réglé dans quelques Dynafties de 

la Chine que les frères de l'Empereur Uii 

fuccéderoient , & que fes enfans ne lui fuc- 

céderoientpas. Si l'on vouloit que le Prince 

'eut une certaine expérience , fi Ton crai* 

gnoit les minorités , s'il falloir prévenir que 

^es eunuques ne plaçaflent fucceflivement 

des enfans fur le trône , on put très - bien. 

établir un pareil ordre de fucceflion : & 

quand Quelques écrivains (n) ont traité ces 

("») Uv, n ^ tit. 14 , §. 6 , 7 & 8. 

l») te P, J« Haldt , fur la fecondç Dynaftie. 
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frères d'ufurpateurs , ils ont jugé fur da 
idées prifes des loix de ces pays -ci. 

Selon la coutume de Numidie ( o ) Del* 
Jace frère de Gela , fuccéda au royaume, non 
pas Maffinife fon fils. Et encore aujourd'hm 
chez (p) les Arabes de Barbarie, où cha- 
que village a un Chef, on choifit félon cette 
ancienne coutume , Tonde ou quelqu'au- 
tre parent pour fuccéder. 

Il y a des Monarchies purement éledi- 
ves ; & dès qu'il eft clair que Tordre des 
iiicceffions doit dériver des loix politiques 
ou civiles, c'eft à elles à décider dans quels 
cas la raifon veut que cette fucceffion foit 
ciéférée aux enfans , &c dans quels cas il faut 
la donner à d*autres. 

Dans les pays où la polygamie eft éta- 
blie , le Prince a beaucoup d'enfans ; le 
nombre en eft plus grand dans des pays q\ie 
tdans d'autres. Il y a des Etats (y) où Ten- 
tretien des enfans du Roi feroit impoffible 
au peuple ; on a pu y établir que les enfans 
du Roi ne lui fuccéderoient pas, mais ceux 
■de fa fœur. 

Un nombre prodigieux d'enfans expo- 

feroit TEtat à d'affreufes guerres civiles. 

' L'ordre de fucceffion^ qui donne la Cou- 

(o) TlU'Lîve , décade 3 , liv. IX. 

(?) Voyez les voyages de M, Schaw , tome ^ , page 4ar. 

\q) Voyez le recueil des voyages qui oot fervi à rëtablh> 
fement de la Compagnie des Indes , tome IV , part. I > p. 1 14$ 
fie M. Smith , Voyage de Çuinée, part. 11, pag. 150 » fuc 
Jç Royaume de Juda. • 
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ronne aux enfans de la fœur dont le nooir 
bre n'eft pas plus grand que ne feroit celui 
des enfans d'un Prince qui n'auroit qu'une 
feule femme , prévient ces inconvénicns» 

Il y a des Nations chez lefquelles des 
raifons d'Etat ou quelque maxime de reli- 
gion ont demandé qu'une certaine famille 
nit toujours régnante : telle eft aux fndès 
la jaloufie ( r ) de fa cafte & la crainte de 
n'en point defcendre : on y a penfé que 
pour avoir toujours des Princes du fang 
royal , il falloit prendre les enfans de la 
fœur aînée du Roi. 

Maxime générale : nourrir {es enfans eft 
une obligation du droit naturel ; leurdèn- 
her fa fucceflîon eft une obligation du droit 
civil ou politique. De-là dérivent les diffé- 
rentes difpofitions fur les bâtards dans les 
dîfFérens pays du moride ; elles fuivent les 
lolx civiles ou politiques de chaque pay^. 

(r) Voyez les lettres édifiantes , quatorzième recueil ; 5c 
Us voyages qui ont fervi à rétabliflement de U Compagnie 
des Iodes , tome III i partie II , pag. 644. 
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CHAPITRE VIL 

Qu^il ne faut point décider par les pri^ 
cep tes de la Religion , lorfqi^il s* agit de 
ceux de là Loi naturelle. 

w 

LE&'Abyffins ont un carême de cinquante 
jours très- rude , & oui les afFoiblit tel- 
lement que de lopg-tems ils ne peuvent agir: 
les Turcs (5) ne manquent pas de les atta- 
quer après leur carême. La religion devroit 
en faveur de la défenfe naturelle , mettre 
des bornes à ces pratiques. 
. Le i'abbat fiit ordonné aux Juifs : maïs ce 
fut une ftupidité à cette Nation de ne point 
ie défendre ^z)-, lorfque fes ennemis choi- 
jfirent ce jour pour ^^ttaquer. 

Cambyji a/hegeant Peliue mit au pre- 
mier rang un grand nombre d'animaux que 
les Egyptiens tenoient pour facrés : les lol- 
dats de la gamifonnWerent tirer. Qui ne 
voit que la dëfenfe naturelle eft d'Un ordre 
iiipérieur à tous les préceptes^ 

( 5 ) Recueil des voyages qui ont fervî à l'établifleinent de 
la Compagnie des Indes , tom. IV « part. I » p. 3 j; & 1.05. 

(<) Commtf ils firent , "lbrr(fae Pompée affiézea le temple^ 
Voyez Dion , liv. XXXYU. 
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CHAPITRE VIII. 
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Qu^il ne faut pas rcgUr par Us principes dû 
droit qiHon appelle canonique j les chofes 
réglées par les printipes du droit civil. 

PAr le droit (u) civil des Romains ^ ce-* 
lui qui enlevé d'un lieu facré une chofe 
privée, a'eft puni cfûe du crime de vol: 
par le droit (^) èanonique , il eft puni du 
crime de facrilege. Le .droit xranonique 
fait attention au lieu y le droit civil à la 
chofe. Mais n'avoir atteritiori qu'au lîeu^ 
cefl ne réfléchir ni fur la nature ni fur la 
définition dsa facrilege. - ' 

Comme le mari petit dem»ndier la fép^ - 
ration à caufe dei'infidélité. de fa femme, 
la femme la demandoit autrefois (y ) à 
caufe de t'irtfîdélité dû mari, èet ufege con- 
traire à la difpofition des loix ({) Romai- 
ï^es , s'étoit introduit dans les Cours (a) 
d'Eglife^ oîi Toù ne voyoit qiae les. maxi- 
mes du droit canoniqite ; & effeftiyement 
a ne regarder le mariage que dans des idées 
purement fpifituelles & dans le rapport 

") ï-eg. V. it.' ad ieg. Jullam ptcutntûi, 

*) Cap.. Otti/fois Xîvil , qtts(Hoiie 4 j Ci^ai , 

'^^' Xm . chap. XrX. tom. 411. ; ; ' 

v^wJ ^^^¥manorr , ancienne cf utunre de Beauvoifis , chaftr- 

m I^. I ,, cod. adjeg.^^. dé \ae44k. ,1 / 
M) Aujourd'hui en France elles ne connoiffent pgint d# 

F ir 
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aux chofes de l'autre vie , la violation e(t 
la même. Maïs les loix politiques &c civiles 
de prefque tous les peuples , ont avec rai* 
ion diftingué ces deux chofes. Elles ont de- 
mandé des femmes un degré de retenue & 
de continence qu'elles n*exigent point des 
hommes ; parce que la violation de la pu- 
deur fuppofe dans les femmes un renonce- 
ment à toutes les vertus ; parce que la femme 
en violant les loix du mariage , fort de l'état 
de fa dépendance naturelle; parce que la 
aiature a marqué Tinfidélité des femmes par 
des fignes certains ; outre que les. enfans 
adultérins de la femme font néceffairement 
ati mari & à la charge du mari , au lieu 
que les enfans adultérins, du mari ne font 
jp^s à la femme , ni à la charge de la femme. 



\s: 



C H A P l T R E I X. 

Que les chofes qui doivent être réglées par Us 
principes du droit civil , peuvent rarement 
' P être par les principes des Loix de la Rc-^ 
^ limon. 

LEs.loixrçlïgij2ufes ontpliisde fublimtté^ 
les loix civiles ont plus d'étendue. 
Les loix de perfeâion tirées de la reli- 
gion ont plus pour objet la bonté de 
rhonime qui lès obfervé , que celle de la 
fociété diins laqùelte elles font oWervées: 
fèsloîx civiles au tôiitraîre ont plus pour. 



*»i 
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objetla bonté morale des hommes en gé- 
néral , que celle des individus. 

Ainfi quelqiie refpeftables que foient les 
idées qui naiuent immé|diatement de la reli- 
gion , elles ne doivent pas toujours fervir 
de principe aux loix civilefs ; parce que cel-- 
les-ci en ont un autre ^ qui eft le bien gêné- 
rai de la fociété. 

Les Romains firent des réglemens pojur 
conferver dans la République les mçfelirs 
des femiiies ; c'étoient des inftitutions po- 
litiqvies. Lorfque la Monarchie s'étab(it , i\sk 
firent là-deffus des joiaç civiles ; & lù le$ 
fitept^ur 1^ principes du Qoùyernement 
civil. Lorfque la religion Chrétienne eut 
pris naiflançe, les loix noirveHes qu^ Von 
fit eurent moins de rapport à la bonté gé-r. 
nérale des moeurs , :q^'4 la fipnteté di^m^*^ 
riage ; on confidéi a moin$ l'unioaçl^s deux, 
fexes dans Tétat civil que^ dans un état fpi- 
rituel, i, . r ' ' . . , . . 

P'abofd par la Içfi (^) Romaine un p^ri 
S"i ramenoit fa femme dans fa m^fon après 
^ condamnation d'adultiçreyfut puni ooitime 
complice de (qs débauches. JufiinUn^ (c), 
«^ns un autre ê^rit ordonna qu-ilpourroit 
pendant deux ans l'aller reprendre dans le 
"«onaftere. 

î-orfqu*une femme qui avoit fon mari à 
*^ guerre n'entendoit plus parler de luiy 

C*) Leg. XI , §. uli. ff. ad Ug. JuL dt adult. ^ . 
lOmv, 134, ç^U, 9 , çhap, X,, IUVI70.. \ 

F V 
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clk pouvoît dans lés^ premiers tems aîfé-^ 
ment fe remarier , parce qu'elle a voit entre 
(es mains Je pbtiroir de faire divorce. La 
loi dé ConJlanïin{^d^ voulut qu'elle atten- 
dît quatre ans , après quoi elle pouvoît en- 
voyer le libelle dé divorce au Chef; & fi 
fon mari révenoit , il né pouvoit plus J'ac- 
cufer d'adultère. Mais Juftiniin(^e) établit^ 
<^e quelque tems ^ni fe itit écoulé depuis 
le' départ du mari , elle fte pouvoit fe. rema- 
rier., àf moins que pat la'dépofition & le fer- 
ment du Chef y elle ne prouvât la mort de 
ibri mari : Jnftinitn avoit eh vue l*indiflblu- 
Billté dir itiariage ; mais on petitj dire ipi'it 
l^avolt trop eh vué.'Il demandoitune preuv© 
pofitive lotfqu'une preuve négative fi^- 
ioit ; il exigeoitunc chofe très-difficile^ de 
rendre coïnpte de la deftinée d'un homme 
éloigné & éxpofé à tant d'accldens; il pré* 
iiimoît wi^ crime, c'eft-ài-dire la défertâon 
du mari , lorfau'il étoit fi naturel de préfo- 
jnet fâ mort; il choquoit le bien publie en 
feifiant une femme fans mariage ; il cho- 
<|uoit rintérêt particulier en Texpofant à 
mille dangers. i) . . . 

La loi de Ji^lêmm (/) cpi tùk parmi le^ 
Mufes de divorce le conlentei^nt du mari 
& de la femme d'entrer dans le monaôere, 
s'éloignoit entièrement des principes des 

^ 

Id) Leg. VII j cod. derepuiiis &judlcio de morlbus fuèlaffit 
{e) Auth. Hodie qaantiycumque , cod. dtjêfud^^ 
(/} Auth. QuàdMU, çod« d^ repudg - 
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loix ciyiUs. Il eAnaturel que des caufes de 
divorce tîrent leur origine, de certains em- 
pêcheniens cjù'on- né devbit pai prévoir 
avant le nîa'nage : mais ce deur de garder 
la chafleté pouy.oit être prévu , puifqu'il 
eft en nous. Cette loi favorife riûcçnftance 
dans un état qui de fa nature efl perpétuel ; 
elle choque fë principe fondamental du di- 
vol-ce, qui ne fouffre là diffolution d'un ma- 
riage que dans Tefpérance d'un autre ; enfin 
à litivre même les idées religieufes , elle 
ne fait que donner des viâimes à Dieu fans 
iacrifice. :^ "^ ' 






c;,H A <P i; rT R E X. 

JDans quel cas ilfauçft^lvn la Loi civile qui 
permet , & non pas la Loi 4e la fteligiom 
: qui défend. /; -,, ^][ . 

LÔriqû'un^* ^lîgiôn e^ï déJFénd la po^ 
.*l\rganaie'SUfil4*oduit-d€Mis un pays ok 
elle eu, peripife^ on ne çrftit pas.à qe par- 
ler que pîoKtiquemenf , que ïâ foidupays^ 
doive fouflTrir qu'un homme qui a plufieurs 
femmes embrafle cette religion ; à moins- 
^e iè Magiftrat'éfii le màrf iièlèfs dédbmf-i 
înagent, en leltr rendant de quelque ^ma-^ 
niere leur 'état civil. Sans ceTa leur condi- 
tion ferofe déplorable i elles -/^^auifbîérttïaït 
qu'obéir aux lôix ,' '& iéllê^ fé. trouyerôîent 
privées des pkis grands avantages de la io^ 
ciété*. F vj, 
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Qu^il ne faut point rigètr tes Trièunaux hr" 
mains par les maximes des Ttibunatix qui 
■ regardent 'Taut^e vit^ ''. 

LE tribunal dç l'Inquifition formé pac 
les moines Chrétiens fur Tidée ^\xtn^ 
bunalde la pénitence , eft contraire à toute 
tonne police. Il a trwvé partout un fou- 
lé vement général ; & il auroit cédé aux con- 
tradiâions , fi ceux qui vouloient .rétablie 
n'avoîent tiré avantage de ces contradic- 
tions même. ' 

Ce tribunal cft infilp^Jôrtable dans tous. 
les Gouvernemens. Dans la Monarchie il 
ne peut faire que des délateurs. & des traî- 
tres ; dans les Républiques il ne peut for- 
mer que de malhonnêtes gen^ ; dans rEtat 
4is^otique il eft deikuâéiur oomme lui • ;r 

C H A P IT R E XI L 

Continuation du mime Jujet.. 

'Eft un des abus de «e tribunal qiie de 
detujc perfonnes qui y font acjcufées 
4^ même crune , celle qui nie eft- coadam^ 
ïiée à la mqçt , & celle qui avouç évite le 
fupplice. Ceci, eft tiré des idées monafti- 

jjues, où celui qiiijiie parois êtris dans rim? 
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pénitence & damné, & celui qui avoue: 
lemble être dans le repentir & fauve. Mais 
une pareille diftinftion ne peut concerner 
les tribunaux humains : la juftice humaine 
qui ne voit que les adions n'a qu'un paûe 
avec les hommes , qui eft celui de l'inno*^ 
cence ; la juftice divine , qui voit les pen* 
fées çn a deux , celui de Tinnocence &. celui 
diT.riepentiri. 
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CHAPITRE XIIL 

Dans qud cas il faut fuivre , à t égard de$' 
Mariages , les Loix de la Relimon ; & dans: 
quel cas il faut fuivre les Loix^ civiles^ 

IL eft arrivé dans tous les pays & dans- 
tous le tems , que la religion s'eft mêlée; 
des mariages. Pèys* que de certaines chofes; 
cmt été reg^rdées^ Comn>e impures ou illi- 
cites ,.& que cependant elles etoient nécef- 
ûdrçs, il abienfaUii y appellerb religion^ 
pour les légitimer dan&un cas & Ifcsréprou-- 
ver dans les» ^tres.. 

D'un autre coté, îesinariagea étant de*, 
toutes lesaftionshHînaiiîes, celle qniinté-. 
reffe le plu§ la ii^çvexè^ liniiaenfallu qii'iisî 
fiiffent réglés par les loix civiles. ' \ 

!Tout qe qui r^g^rije'le-eaf aâ^ere Ai ma-; 
riage , fa,fc>rn>e, Ja In^niere de le contraâerj^ 
la fécondité ^'il procuré , qui a fait com-^ 
prendre à tous les peuples, qu'il étoit l'obir 
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jet d*une bénédiftionparticuliere^ cjui n^ 
étant pas toujours attachée, dépendoit de 
certaines grâces fupérieurcs ; tout cela eft 
du reffort de la religion. 

Les conféquences de cette union par rap- 
port aux biens , les avantages réciproques, 
tout ce qui a du rapport à la famille nou- 
velle , à celle dont elle eft fortie , à celle 
qui doit naître ; tout cela regarde les loix 
civiles. 

Comme un des grands objets du ma- 
riage eft d^ôter toutes les incertitudes des 
conjonSions illégitimes, la religion y im-» 
prime fon caraûere^ & le3 loix civiles y 
joignent le leur, afin qu'il ait toute Tauten- 
ticité poftïble. Ainfi outre les conditions 
que demande la religion pour que le ma- 
riage foit valide , les loix civiles en peu- 
vent encore exiger d'autres. 

-iCe qui fait que les ^oiit civiles ont ce 
pouvoir, c'eft que ce foUTî des- caraâeres 
ajoutés, & nohpës de* cataôeres montra* 
diâoif^s^ La loi de la r^igion viSut de cer«-^ 
taines cérémonies , & les loix civiles veu- 
lent le confentenient des pêrèsi elles de- 
mandent en cela quelque^ëhofe de plus, 
mais elles ne demandent tiéri qui foit coik 
traire. ^ . : \ ■ 

. Il fuit de-là queVefl'à là lo>' dé la reli- 
gion à décider fi le lieti ferk in'di^luble onj 
non : car fi le^ loix de la religion âvoient 
établi le lien indiffolybJe, à que ïès civiltSf 
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cufTent réglé qu'il fe peut rompre , ce /e- 
rôîent deux chofes contradidoires- 

Quelquefois les carafteres imprimés aiv 
mariage par les loix civiles , ne font pas 
d^une abirolue nécçfnt<é ; tels font ceux qiri 
font établis par les loix , qui au lieu de cafler 
le mariage fe font contentées de punir x:eux 
qui le contraûoient. 

Chez les Romainsies loix Pappienhes àé* 
clarerent injuftes tes mariages qu'elles pro- 
hiboient, & les fournirent feulement à des 
peines (g) ; & le Sénatus-confuhe rendu 
fiir le difcours de l'Empereur Marc-Anto^ 
nin , les déclara nuls ; il n^ eut plus (A) 
de mariage , de femme ^ de dot , de mari^ 
La loi civile fe détermine félon les circonf- 
tances : quelquefois elle eil plus attentive 
à réparer le mal^ quelquefois à le pré--^ 
venir. 



{$) -Vo3r«zcc que J'« cHtçt»de£u9 au Chap.iXXI, dtrLm^ 
des Loix , dans le rapport qu'elles.ont avecle nombre des 
babkans. \ '' ^ 

(h) Voyez la Loi XVl, ff. de fiiu mtvtiarum ; 8c la Loi 
m , §. I * anfli au digcfte, 4$ imaÛQWus jnicr virum &: 

uxçnrem» . 

■• 
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CHAPITRE XI y. 

Dans quels cas , dans les Mari^tges entre 
Parens^ il faut fe régler 'par Us Loix de 
la nature: dans quels cas on doit fc régler 
• far Us Loix civiUs, ' ' ' 

EN fait de prohibition de mariage entre 
parens, e*eft une chofe très- délicate de 
bien pofer le point aiiqnel les loix de la natu- 
re s'arrêtent, 6t oîi les loix ci viles commenf 
cent. Pour ceU il faut établir des principes^ . 

Le niariage du fils avec la mère confond 
l'état des chofes : Iç fils doit un refpèô fens 
bornes à fa mère , la femme doit un refped 
fàïis bornes à fon mari ; le mariage d'une^ 
mère avec fon fils renverfoit dans Tun ôc 
dans l'autre leur état naturel. 

Il y a plus : la nature a avancé dans le^ 
femmes le tems oîi elles peuvent avoir des 
enfans ; elfe l'a reculé dans les hommes y 
& par la même raifon la femme ceffe plu- 
tôt d'avoir cette faaJté & l'homme plus 
tard. Si le mariage entre la mère & le fi& 
étoit permis, il arriveroit prefque toujours 
que lorfque le mari feroit capable d'entrer 
dans les vues de k. nature, la femme n'y 
feroit plus. 

Le mariage entre le père & la fille ré^ 
pugne à la nature comme le précédent ;; 
mais il répugne moins ^ par^e quil n'a pas^ 
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ces deux obftacles. Auffi les Tartares qui 
peuvent époufer leurs fiUes(i) , n*épou- 
îent-ils jamais leurs mères ^ comme nous le 
voyons dans les relations (k). 

Il a toujours été naturel zux pères de 
veiller ^ur la pudeur de leurs enfans. Char- 
gés du foin de les établir ils ont dû leur con- 
ierver & le corps le plus parfait , & Tame la 
moins corrompue , tout ce qui peut mieux 
infpirer des defirs , & tout ce qoi eft le plus 
propre à donner de la tendreffe. Des pères, 
toujours occupés à conferver les mœurs de 
leurs enfans , ont dû avoir un éloignement 
naturel pour tout ce qui pourroit les corrom- 
pre. Le mariage n'eft point.une corruption y 
dira-t-on : mais avant le mariage il faut par-* 
1er 9 il faut fe faire ^imer, il faut féduire i 
c'èA cette féduâion qui a dû faire horreur. 

Il a donc fallu une barrière infurmonta- 
ble entre ceux qui dévoient donner l'édu- 
cation , & ceux qui dévoient la recevoir ; 
& éviter toute forte de corruption même 
pour caufe légitime. Pourquoi hs pères pirif 
vent- ils il foigneuftément ceux. qui doivent 
époufer leurs filles , de leur compagnie &c 
de leur familiarité > v^ -j 

L'horreur pour ilricefte dii frère avec la 
fbeur a dû partir de la mêmefource* 11 fuffit 

. (s) Cette.Ioi eô: bien ancienne parmii eux. i4uila^ dit Prip- 
tus dans Xqtk ^isbailaidQ « sVtéta dans uaiCertaio iieu pour- 
époufer Efca ùl £lle 5 chofe permjfc , dit'il , par Us loi» dtn^. 

(A;Hiiiotfed6$Tai:{«rçs.^fiut.3ipas»2jf6* « . 
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que les pères & les mères aient voulu confer- 
ver les mœurs de leurs enfans & leurs mai- 
fons pures , pour avoir iniplfé à leurs en- 
fans de l'horreur pour tout ce qui pouvoic 
les poner à Tunion des deux fexes. 

La prohibition du mariage entre coufins 
germains a la même origine. Dans les pre« 
miers tems, c^eft-à-dire dans les tems famts^ 
dans les âges oà le luxe n'étoit poitconnu, 
tous les (n enfans reftoient dans la maifon, 
& s*y établiifoient : c'eft qu'il ne falloit 
qu'une maifon très-petite pour une grande 
famille. Les enfans Çrn\ des deux frères ou 
les couiins germains , etoient regardés & fe 
regardoient entr'eux comme frères. L'éloîi 
enement qui étoit entre les frères & les 
foeurspourle mariage, étoit donc auffi(/ï} 
entre les coufins germains^ 

Ces caufes font fi fortes & fi naturelles^ 
qu*elles ont agi prefque par toute la terre 
indépendammentd'aucune communications 
Ce ne font point les Romains qui ont ap- 
pris auxc^habitatts de f orraxife (o) , que le 
mariage avec leurs parens au quatrième 

(l) Cela fut aînfi chez les premiers ftiimâmf*. J 

, (m) En jefFet» che^ des.R^m^ins }l$,ayoteAtI<; mêmjs^ fiom ; 
les confins' gerïtiabs étôient nommer frères.* " - ' ' ' 
.. ( s ) Ils. le^fiitâût à Kame: dans. l^jptûmïaÊt tèins ^ }tt£}ji!à 
ce que le peuple fît une loi pour les permettre ; îl^ vouloit 
âvonfer un homme extrêmement^ pi&tfmét^è^ ^^-;^l's!*^cbit 
mirië avec fa touiine ^&maink^ fiutâiijiàà yéà^ miîtédés /f» 

(o) Recueil des voyages des Indes i toiu; Y' « psutéljg 
;reUtioa de Véà^d^ lîlils ite'f^cmftfe; ^^ i^' '- '^ /'. 
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3egré étoit inceftueux ; ce ne font point les 
Romains qui Tont dit aux Arabes Çp); ils 
ne Tont point enfeigné aux Maldives (^). 

Que fi quelques peuples n'ont point re- 
jette les mariages entr^ les pères & les en* 
tans, les fœùrs & les frères, on a vu dans 
le Livre premier que les êtres intelligens 
ne fui vent pas toujours leurs loix. Qui le 
diroit ! des idées religîèufes omt fouvent fait 
ton^ber les hommes dans ces égaremens. 
Si les Aflyriens, fi les Perfes ont époufé 
leurs mères, les premiers l'ont fait par ua 
refpeâ religieux pour Sémiramisi & les fé- 
conds parce que la religion de Zoroafirc don* 
noit la préférence à ces mariages. Si Iqs 
Egyptiens ont époufe leurs fœors, ce fiit en- 
core tm délire de la religion Egypti^mne, 
qui confacra ces mariages en l'honneur 
à^JJis^ Comme i'efprit de la. religion cft de 
nous porter à faire avec effort des chofes 
grandes & difficiles, il ne. feut pas juger 
qu'une chofe foit naturelle parce qu'une re- 
ligion feuffe Ta confacrée. 

Le principe que les /maciages entre les 
pères & les enfans , les frères & lei {cents ^ 
font défendits pourlaconfèrvation de la pu- 
deur naturelle dans la maifon , fervira à 
BOUS faire découvrir quds font les maria- 

' (^ ) L'alcoran , chap. dès Femmes, 
iq) Voyez Ftan^ùis Pyxsrdé '* . • .; * 

(r) Ils. éioient regardés comme plus honocableSr yo)r«»v 
f\vAon , dé fpccîàllbus legîMis quee' pertinent âd^pmcepta î{«- 
4;f.Vg^it Paiis-, .4^40 i^pag; 778; . -*.. 
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ges défendus par la loi naturelle , & ceux 
qui ne peuvent l'être que par la loi civile. 

Comme les enfans habitent ou font cen- 
fés habiter dans la maîfon» de leur père , & 
par conféquent le l^eai^fils avec la belle- 
mere, le beau -père avec la belle-fille ou 
avec la fille de fa femme , le mariage en- 
tr'eux eft défendu par la loi de la nature. 
Dans ce cas l'image à le même effet que la 
réalité , parce qu'il a la mêm^ caule : la 
loi civile ne peut ni ne doit permettre ces 
mariages. 

11 y a des peuples chez lefquels , comme 
j'ai dit les coufins germains font regardés 
comme frères , parce qu'ils habitent ordi- 
nairement dans la même maifon : il y en a 
çh Ton ne connoît guete cet iifagè. Chez 
ces peuples le mariage entre coufins ger- 
mains doit être regardé comme contraire 
à la nature ; chez les autres non. 

Mais les loix de la nature ne peuvent 
être des loix locales, Âinfi quand ces ma- 
riages font défendus ou permis , il font fé- 
lon les circondances /permis ou. défendus 
par une loi civile. ' 

Il n'eft point d'un ufage néceffaire que 
le beau- frère & la belle-fœur habitent dans 
la même maifon. Le mariage n'éft donc pas 
défendu entr'eux pour conferyer la pudi* 
cité dans la maifon ; &c la loi qui le défend 
ou le permet lî'èÛ point la loi de la nature, 
mais Une loi civile qui fe reglç fur les cir* 
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confiances 9 & dépend des ufages de'chaque 
pays : ce font des cas où les loix dépendent 
des mœurs & des maniera. 

Les loix civiles défendent les mariages , 
lorfque par les ufages reçus dans un certain 
pays , ils fe trouvent être dans les mêmes 
circonftances que ceux qui font défendus 
par les loix de la nature ; âc elles les per- 
mettent lorfque les mariages ne fe trouvent 
point dans ce cas. La défenfe des loix de la 
nature eft invariable , parce qu'elle dépend 
d'une chofe invariable', le père , la mère 
& les enfans habitant nécefiairement dans 
la maifon. Mais les défenfes des loix civi- 
les font accidentelles , parce qu'elles dépen- 
dent d'une circonflance adcidentelle , les 
couiins germains &c autres habitant acci« 
dentellement,dans la maifon. 

Cela explique comment les loix de Moife^ 
celles des Egyptiens (s) & de plufieurs au- 
tres peuples , permettent le mariage entré 
le beau- frère & la belle-fœur , pendant que 
ces mê^es mariages font défendus chez 
d'autres Nations. 

^ Aux Indes on a une raifon bien naturelle 
d'admettre ces fortes de mariages. L'oncle 
y eft regardé comme père , & il eft obligé 
d'entretenir & d'établir (qs neveux , comme 
fi c'étoient ks p|-opres enfans; ceci vient 
du caraâei^e de ce peuple , qui eft bon &l 

(f) Yoy^% IftXoi VUI > *U co4. dç inçffiU &> iâu$Uihu$ 



14* De l'Esprit des Loix, 

plein d'humanité. Cette loi ou cet ufageeft 
^ produit un autre : fi un mari a perdu fa 
femme , il ne manque pas d'en époufer la, 
ibeur (/): &; cela eft très-naturel ; car la 
nouvelle époufe devient la mère des en&os 
de fa fœur , & il n'y a point d'iiljufte ma« 
j-âtre. 



CHAPITRE XV, 

Q^i^il ne faut point régler par les principes du 
droit politique , les chofes qui dépendent dcS 
principes du droit civil. 

COmme les hommes ont renoncé à leur 
indépendftnce naturelle ^ pour vivre 
fous des loix politiques , ils ont renoncé à 
la communauté naturelle des biens , pour 
vivre fous les loix civiles. 

Ces premières loix leur acquirent la li- 
berté ; les fécondes la propriété. Il ne faut 
pas décider par les loix de la liberté, qui, 
comme nous avons dit , n'eft que Tempire 
de la cité , ce qui ne doit êti^ décidé oue 
par les loix qui concernent la propriété. 
C'eft un paralogifme de dire -que le bien 
particulier doit céder au bien public ( * ) > 



Îr), Lettres édifiantes , quatorzième reçceîl , pag. 403. 
* ) Je ne fais ce que M. de.MoNTES(iUiEu entend îd 




& le bien public » il faut que 1^ dernier Teoiporte, CeUn^ 
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tela n'a Heu qiie dans les cas oîi il s'agit de 
Eempire de la cité , c'eû- à-dire de la liberté 
du x^itoyen : cela n'a pas lieu dans jceux oà 
il efl queftioh de la propriété des biens > 
parce que le bien public eu, toujours que 
chacun conferve invariablement la pro- 
priété que lui donnent les loix civiles. 

Cicéron foutenoit que les loix agraires^ 
ëtoient funeftes , parce que la cité n*étoit 
établie que pour que. chacun confervât fes 
biens. 

Pofons donc pour maxime qu^ , lorfqu'il 
s'agit du bien public , le bien public n'eft 
jamais que l'on prive un particulier de fon 
bien , ou même qu'on lui en retranche la 
moindre partie par une loi ou un règlement 
politique* Dans ce cas ^ il faut fuivre à la 
rigueur la loi civile , qui efl \é palladium de 
la propriété.^ 

pas-umquement liea dans les casx)ù il s*agit de V empire de lu 
cité ( pour me (êrvir d'tu>e ,expi:einon de notre Auteur qu^il 
auroit DÎen dû nous expliquer } mais dans tou^ les cas. Le bien 
public exige la coiifihidion dUin bâtiment dans un certain en- 
clr<ût , le bien p<^rticulier demande que les maîTons qui y font 
y reftent : il faut démolir les mailons &. condruire le bâti- 
ment , fuivant la raifon & Tautoritë de tous les Jurifcon- 
fultes. 11 eft du bien public qu'un certain diftriél foit inondé ; le 
lûen particulier en foufTre : Tinondation doit avoir lieu. Cela 
fi*einpéche pas qu'on ne doive obferver ce que l'Auteur nous 
idit, enflure par rapport aux indemni^tions ; mais il.eft des cas 
(OÙ. l'on ne peut indemniser des propriétaires : le bien public 
^oit-il moins en être préféré pour cela ? M. de Montes- 
t^ViEV auroit donc du dire qu'on ne peut facrifier le bien 
d'un particulier au bien public qu'en indemnifant le particulier : 
il eût parlé vrai , mais r il n'aucok ^ «ul le plaUic d'aVancçc 
lin paradoxe. £ H» d^uf^ A,} 



t44 De l'Esprit dès Lôiy;- 

Ainfi , lorf<pe le public a befoin du foùSi 
id'un particulier , il ne faut jamais agir paor 
ht rigueur de la loi politique : mais c'en là 
que doit triompher la loi civile ^ qui , avec 
des yeux de mère , regarde chaque particu- 
lier comme toute la cité même. 

Si le Magiftrat politique veut faire quel- 
que édifice public , quelque nouveau che- 
min , il faut qu'il indemnife ; le public eft 
à cet égard , comme un particulier qui 
traite avec un particulier. C'eft bien affez 
qu'il puifle contraindre un citoyen de lui 
vendre fon héritage , & qu'il lui ôte ce grand 
privilège qu'il tient de la loi civile , de ne 
pouvoir être forcé d'aliéner fon bien. 

Après que les peuples qui detruifiirent les 
Romains eurent abufé de leurs conquêtes 
mên^ , l'efprit de liberté les rappella à 
celui d'équité ; les droits les plus barbares , 
ils les exercèrent avec modération : & fi 
fon en dôutoit , il n'y auroit qu'à tire l'ad- 
mirable ouvrage de B^aumanoir , qui écri- 
voit fur la Junfprudence dans le douzième 
fiecle. 

On raccommodoit de fon tems les grands 
chemins, comme on fait aujourd'hui. Il dit 
que , quand un grand chemin ne pouvoit 
être rétabli , on en faifoit tm" autre le plus 
près de l'ancien qu!il étoît poffible ; mais 
qu'on dédommageoit les propriétaires {u) 

> { « ) Le Seigneur Aotit^ioit des pilid^cMiuiies pcto féat U 
levée fur le PayCan j les GentihoflMnes étoicnt contrainte à Ii 

aux 
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X frais de ceux qui tiroient quelque a van- 
tsage du chemin. On fe déterminoit pour 
lors par la loi civile: on s'efl détermina de 
jaos jours par la loi politique. 



CHAPITRE XVI. 

^a*il ne faut point décider par les règles du 
droit civil y quand il s* agit de décider par 
celles du droit politique. 

ON verra le fond de toutes les quef- 
tions , fi Ton ne confond point les 
règles qui dérivent de la propriété de 1^ 
cité 9 avec celles qui naifTent de la liberté de 
la cité. 

Le domaine d'un Etat eft-il aliénable, oune 
reft-ilpas? Cette queftion doit être décidée 
par la loi politique , & non pas par la loi ci- 
vile. Elle ne doit pas être décidée par la loi ci- 
Vile , parce qu'il eft auiïi néceffaire qu'il y ait 
un domaine pour faire fubfifter TEtat, qu'il 
^fl: néceflaire qu'il y ait dans l'Etat des loix 
civiles qui règlent la difpofition des biens. 

Si donc on aliène le domaine ^FEtat fera 

forcé de^ faire un nouveau fonds pour un 

-autre domaine. Mais cet expédient renverfe 

encore le Gouvernement politique ; parce 

Sue , par la nature de la chofe , à chaque 
omaine qu'on établira , le fujet payera tou- 

eontrîbudon par le Comte » Thomme d'Eglife par l*£vêque. 
Mtaumanoir » chap. XXII. 

Tome III. G 
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jours plus , & le Souverain retirera toujotrfS 
Aïoins ; en un mot , le doiiiaine efl néce£> 
jaîre , & Faliénation ne i'eft pas. 

L'ordre de fucceffiôn eft fondé dans le« 
Monarchies fur le bien de TEtat , qui de* 
mande que cet ordre foit fixé , pour éviter 
les malheurs que j'ai dit devoir arriver dans 
le defpotifme , où tout eft incertain > parct 
^le tout y eft arbitraire. 

Ce n*ch pas pour la famille régtiante que 
Tordre de lucceffion eft établi , mais parce 
ou 'il eft de l'intérêt de l'Etat qu'il y ait une 
famille régnante. La loi qui règle la fuccef- 
fion des particuliers , eft une loi civile , qui 
à pour objet Pihtérêt des particuliers.; celle 
qui reçle la fucceflîon à la Monarchie eft 
ime loi politique , qui a pour objet le bien 
& la confervation de l'Etat. 

Il fuit de-là que , lorfque la loi politique 
"Si établi dans un Etat un ordre de fucceffîon, 
& que cet ordre vient à finir , il eft abfurde 
■de réclamer la fucceflîon en vertu de la loi 
civile de quelque pçuple que ce foit. Une 
fociété particulière ne fait point de loix 

Sour une Sutre fociété. Les loix civiles des 
omains ne font pas plus applicables que 
toutes autres loix civiles ; ils ne les ont 
point employées eux-mêmes , lorfqu'ils ont 
7ugé les Rois : & les maximes par lefquelle$ 
ils ont jugé les Rois , font fi abominables 
qu'il ne faut point les faire revivre. 
Il fuit encore de-là que , lorfque la loi 
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l^lîtiqiie a hit renoncer quelque famille^ 
%à fucceffion , ileâ abfurde de vouloir enH 
ployer les reftitudons tirées de la loi civile« 
JLes.reflitutions font dans la loi , & peuvent 
être bonnes contre ceux qui vivent dans la 
loi ; mab elles ne font pas bonnes pouir 
tewc qui ont été établis pour la loi & qui 
vivent pour la loi. 

Il eft ridicule de prétendre décider des 
âroits des Royaumes , des Nations & de 
rUnivers , par les mêmes maximes fur lef- 

3iieUes on décide entre particuliers d'un 
roit pour une goutiere , pour me fervir de 
Texpreflion de Ciciron (^x^. 

CHAPITRE XVII. 
ContinudUon du ménicfufti^ 

L'0{tracifme doit être examiné par les 
règles de la loi politique , & non par 
les règles de la loi civile : & bien loin que 
cetufage puiffe flétrir le Gouvernement po- 
pulaiipe , il efl au contraire très propre à en 
prouver la douceur : & nous aurions fenti 
cela ^ fi Texil parmi nous étant toujours une 

1>eine , nous avions pu féparer l'idée de 
'oftracifme d^avec celle de la punition. 
Artfiou (j^) nous dit , qu'il eft convenu 
Hcle tout le monde que cette pratique a quel- 

Ix) Lnr. I. des Lohc. 
y) République . Uy. lU , chap. XIQ. 

G ïy 
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que chofe d'humain & de populaire. Si daià 
les tems & dans les lieux oii Ton exerçoit 
ce jugement, on ne le trouvoit point 
odieux , cft - ce à nous , qui voyons^ les 
chofes de fi loin , de penfer autrement que 
les accufateurs , les Juges & raccufé même? 
Et fi Ton fait attention que ce jugement 
du peuple combloit de gloire celui contre 
qui il etoît rendu ; que , lorfqu'on en eut 
abufé à Athènes contre un homme fans (A 
mérite , on cefla dans ce moment de ( 4j 
remployer : on verra bien qu'on en a pris 
une faufle idée 5 & que c'étoit une loi ad« 
mirable que celle qui prévenoit les mauvais 
effets que pouvoit produire la gloire d'un 
citoyen, en le comblant d'une nouvellei 
gloire. 
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CHAPITRE XV MI. 

Qu^ il faut examiner Jî Us Loix qui paroijfent 
fi contredire ^ font du mime ordre^ 

A Rome il fut permis au mari de prêter 
fa femme à un autre. Plutarque nous 
le (J> ) dit formellement : on fait que CatoB 
,prêta fa ( i: ) femme à Hortenjîus , & Coton 

\') ffypcrholus. Voyez Plutarque^ vie d*Ariftide. 
tf } Il fe trouva oppofé à refprit du Lëgiflateur. 
h ) Plutarque , dans £1 comparaifon de Lycurgug & de 
fluma, 

(c) Plutarque , vie de Çaion^ Ccl« fe paflk dç wyftçtemst 
«t Stralioo » liv. Xi. 
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n*étoit point homme à violer les loix de 
fon pays. 

D'un autre côté , un mari qui foufïroît 

les débauches de fa femme , qui ne la mettoit 

pas en jugement, ou qui la reprenoit (^) 

après la condamnation, étoit puni. Ces loix 

paroiflent fe contredire & ne fe contredi- 

îent point. La loiquipermettoit à un Romain 

de prêter <a femme, eft vifiblement une 

inftitution Lacédémonienne , établie pour 

donner à la République des enfans d'une 

bonne efpecé , fi j'ofe me f^ervir de ce terme r 

l'autre avoit pour objet de conferver les 

fliœuts. La première étoit une loi politique ^ 

la féconde une loi civile* 



- CHAPITRE XIX. 

Qu^U ne faut pas, décider par les Loix civiles 
les chofes qui doivent, C être par les Loix 
domejiiqûes^ . ^ 

LA loi des Wiiîgoths vouloit que les efcla* 
ves ( e)fuflent obligés de lier l'homme 
&la fenime qu'ils furprenoient en adultère, 
$t de les préfenter au mari & au Jqge : loi 
terrible y qui mettoit entre les mains de ces 
perfoniies viles le foin de la vengeance pu-* 
clique , domeftique & particulière î 

(^ ^cg* XI , €• ait. fF. ad Ug. JuL de adule, 
« (0 tKtt d«f .^gotb ^ liv» m » tit. 4 > §* 6-; 
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Cette loi ne feroit botme que dans tes 
Serrails d'Orient , où Tefcla ve qui eft chargé 
de la clôture a prévaric{ué fitôt qu'on pré- 
varique. Il atirête les criminels, moins pont 
les faire juger , que pour fe faire juger lui* 
même &' obtenir que Ton cherche dans les 
circonftances de Taâion , fi l'on peut per* 
dte le foupçon de fa négligence. 

Mais dans le pays où les femmes ne 
font point gardées , il efl infenfë que la 
loi civile les foumette , elles qm gouver^ 
nent la màifon , k l'inquiûtion de leurs 
efclaves. 

Cette inquifition pourroit être y tout 
au plus dans de certains cas » une loi par-* 
ticuliere domeâique ^ & jamais une Ici 
dvile* 
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CHAPITRE XX. 

(^u^il ne faut pas décider par tes principes def 
Loix civiles y Its chofes qui appanunntnl 
au droit des gens. 

LA liberté confîfle principalement à ne 
pouvoir être forcé à faire une chofe 
que la loi n'ordonne pas ; & on n*efl dans 
cet état que parce qu'on eft gouverné par 
àes loix civiles : nousfommès donc libreSf 
parce que nous vivons fous des loix civiles. 
II fuit de-là que les Princeç ^ui ne vivent 
point entr'eux ibtt&des*iaiic^vtjit».| ne font 
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point libres (f) ; ils font gouvernés par la 
Force ; ils peuvent continuellement forcer 
ou être forces, De-là il fuit que les traité^ 
qu'ik ont faits par force , font auffi obliga- 
toires que ceux qu'ils auroient faits de bon 
g^é ( § ). Quand nous , qui vivons fous des 

( t } Encore on abus de termes & de nouveaux paradoxes ! 
C*eft un effet de la liberté civile au'on ne dépende pas d'unç 
volonté arbitraire & qu*on foit uniquement gouverné par iei 
k>ix civiles ; s*enfuit-il que pour être libre , U faille être gou- 
verné par ces loix ? Non furement ; & cependant notre Autei;r 
en conclut que les Princes ne font pas libres , parce qu*ils ne 
vivent point entr*cux fous àes loix civiles. Remontons donc 
encore ici- aux premières notions , & jettons du jour fur un 
f aflage.qui n*en devroit pas manquer. {«9 liberté civile confiée 
^ ne dépendre d'aucune autre volonté que de celle qui e^ 
énoncée par les loix ; s'enfuit*il que ceux qui ne vivent point 
cntr'eux fous des loix civiles ne font point libres ? Pour l'affi^- 
jer, il faqt avoir oublié quily a une liberté naturelle , c|ui con- 
fine à ne déperidre d'aucune autre volonté que de la fienne pro- 
pre : c'eft cet état de liberté que Tétat civil nous ôte , & aani« 
.lôquel on |ç trouvç relativement à ceux avec lefquels on ne 
Vit point fous les raémies loix civiles. Les Princes , les Na- 
^ns» les corps des Etats font réciproquement dans cet état', 
«parconféquent trçs-libres. Mais fuppofons qu*ils n'y fuflent 
Ç?*"^» s'en iliivrpit-il qu*ils font gouvernés parla force ? Non. 
Celui qui n»ç(^ p,^ jjjjrg ç{{ gouverné par la volonté d'un autre t 
^ cette volonté peut fe déployer de tant de manières que la 
force pourroit en ^tre bannie tout à fait. Le vrai eft que là 
"lûces , étant dans l'état naturel les uns par rapport aux 
*^cs . font gouvernés par les loix naturelles j & c'eft de fk 
^nt il faut déduire leurs obligations. Nous accordons que 
^ins un fens phyfîque ils peuvent continuellement forcer om 
^f forcés ; mais ce n'eft pas de quoi il s'agit. Dans l'état 
^^ I un brijgand eft dans le ménie cas. Mais il s'agit d a podî* 
We moral ; & alors il n'eft point vrai que les Princes peuvent 
^^muellemetit forcer ou être forcés. [ R. d'un A. ] 

(S) Dès qu'on commet une erreur dans les prémiftes elle 
«€ manque point d'en produire dans les raifonnemens. D« 
^? que les Princes font gouvernés par la force , l'Auteur con- 
^«it que les traités qu'ils ont fait par la force font obligatoires, 
di c en étoit la raiiôn , ils pwrroient s*en déga|er par la focci 

G IV 
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loix civiles , fommes contraints à faire qud^ 
4]ue contrat que la loi n'exige pas , nocu 
pouvons à la faveur de la loi revenir con- 
tre la violence : mais un Prince , qui eâ 
jioujours dans cet état dans leoiiel il force 
;PU il eft forcé , ne peut pas fe plaindre d'un 
traité qu'on lui a fait faire par violence. 
Ceft comme s'il fe plaignoit de fon étatna* 
iurel : c'eft comme s'il vouloir être Prince 
à l'égard des autres Princes ^ & mie les att- 
ires Princes fiiflent citoyens à ion égard ^ 
c'eft* à- dire , choquer la nature des chofes. 

dès qu*il$ y verroient joar. Une do^rtne pkj faine noua en* 
/eigne • aue la raifon pourquoi les traités auxquels la violence 
nous a fait foufcriie , font obljeatoires i c*eft que comme entre 
les Nations il n'y a point de Juges , leurs prétentions doivenc 
^étrecenfôes légitimes de part & d*autre » & qu'il £aut une fia 
jà tout , & fur- tout aux deftruÂions que des guerres renoUTet- 
lées à chaque infiant perp^tueroient. Quand un Prince , forcé i 
recevoir la loi d'un vainqueur , prête la main à un accomiiioi* 
dément & figne le traite , c*e{l comme s'il faifoit cette déda- 
>ation : «« Quoique le droit foit de mon côté » je le cède pour It 
9* bien de la fociété humaine ; on me fait une injuilice , parce 
4» que je fuis moins fort que mon ennemi. Cependant iepro* 
M mets de n*en point prendre vengeance : H vaut mieux qu9 
> je Toublie & que mes fucceflTeurs n*y fongent jamais > qof 
ft dé porter les hommes à renouveller leurs quesélles & 4 fl^ 
^ îanuU étpuâei Ieui$ animoûtés >u l R^ i*m A. Jl 
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CHAPITRE XXi. 

(lu^il ne faut pas décider par Us Loix politl" 
ques y Us chofis qui appartiennent au droiê 
des gens. 

LEs loîx politiques demandent que tout 
homme foit fournis aux Tril^unaux cri- 
minels & civils du pays où il eft , & à Ta- 
nimadverfion du Souverain. 

Le droit des gens a voulu que les Prince^ 
s'envoyaflent des Ambafladeurs : & la rai- 
fon tirée de la nature de la chofe, n'a pas 

Sermis que ces Ambafladeurs dépendiffent 
u Souverain chez qui ils font envoyés ,, ni 
de fes Tribunaux. Ils font la parole du Prince 
<ïui les envoie , & cette parole doit être 
libre : aucun obftàde ne doit les empêcheir 
d*açir : ils peuvent fouven't déplaire , parce 
quMs parlent pour un homme indépendant : 
onpourroit leur imputer des crimes, s'ils 
poiivoient être punis pour des crimes ; oii 
pourroit leur fupppfer des dettes, s'ils pou* 
voient être arrêtés pour des dettes : un 
Prince qui a une fierté naturelle, parleroit 
P2r la bouche d'un homme qui auroit tout 
à craindre. Il faut donc fuivr.e , à Tégard 
«es Ambaffadeurs , lés raîfons tirées du droit 
^es gens, & non pais celles qui dérivent dii 
yoit politique. Q^e s'ils abûfent de leià' 

«trerepjréfcnjatif > on lefairceflier, eAlea 
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renvoyant chez eux : on peut même tes i 
âccttfer 3evant leur maître , qui de vi e nt pâp» ^i 
là leur Juge ou leur complice.. 

CHAPITRE XXIL 

Malheureux fort de tlnctt ArîlVALFAi 

LEs principes que nous vent>risd*établiri 
furent cruellement viofés par les Espa- 
gnols. Llnca (/) Athua^a ne pou v^t êtrçr 
|ugé que par le droit des gens, us le jugèrent 
>ar desloix politiques & civiles ; ils Taccu» 
irent d*àvoirfiait mourir quelques-uns de 
fes fujets , d*avoir eupluiîeurs femmes, &c. 
Et le comble de lia. ôupidite fiit qii'ils ne le 
condamnèrent pas par les loix politiques 8c 
civiles de fon pays., mais par les. loix poli- 
tiques. & ciyites.du lieut. 

. e H A PITRE XXIIE 

^u$ lorfyue ^ par quelque circonfiancc-^ la Loi: 
poUtlque détruit PEtnt:^. il faut didderpar 
la Loi politique qui le conferve ^ qui dei- 
rient quelquefois, un droit des gens^. 

QUand Ik loi politique^ qui' a établi 
dans l'Etat un certain ordre de fuc- 
ceffion ^ devient deftrudrice du corps poli* 
tique pour lequel elle a été faite ,. il ne fa«X 
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pas douter qu'une autre loi politique uq 
puîfle changer cet ordre ; & bien loin que 
cette même loi foit oppofée à la première, 
elle y fera dans le fond entièrement con- 
iforme, puifqu'elles dépendront toutes deux 
de ce principe : Le salvt du P£Upl^ 

EST LA SUPRÊME LOI (*). 

J'ai dit {g) qu'un grand Etat devenu 
acce0bire d'un autre s'aifoibUflbit , ^ mèm^ 
.affoibliâbit le principal. On fait que T^ta^ 
^ intérêt d'avoir fon chef chez lui 5 que les 
revenus publics foient bien adminiftrés ^ 
que fa monnoie ne forte point pour «enri- 
chir un autre pays. Il eft imponant que 
celui qui doit gouverner ne foit point imbw 
dç maximes étrangères ; elles convijenneiit 
moins qi^e celles qui font déjà établies :: 
d'ailleurs les hompies tiennent prodigieui^- 
ment à leurs loix &c à leurs coutumes ;; e^li^ 
font la félicité de chaque Nation ; il eft 
rare qu'on les change lans de grandes fe- 
couflfes ÔC une grande .effiifibn .de fang ,' 
comme les Hiftoires de tous les pays le/oi}t 
voir. 

Il fuît delà que fi un jgrand Etat a pour 
Jhéritiçr le poiTeffçur d'un grand Etat , le 
premier peut fort bien l'exclure , parce 
qu'il eft utile à jtous les deux Etats que l'or- 

( * ) N*e(t-ce pÈs là un cas flfiB prouve que le bien partîcuGer^ 
tà toi^iours le cé<ler âu bîen public ? [ R.'d'un 4- 1 

($) Voyez ci-deffus , liv. V , chap. XIV ; Irv. VIII , chapw 
-XVi. XVII , XVIH, XIX & XX; iiv. IX, chap. lY^Vâ 
ïl & VU i & Uv. X , chap. IX & X. 

G vj 
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dre de la fuccelfion fott changé. Âinfi la toi 
de Ruffîe faite au commencement du règne 
êiZiiptbeth^ exclut -elle très-prademment 
tout héritier qui poflederoit une autre Mo- 
tiarchie : ainfi la loi de Portugal rejette-t- 
elte tout étranger cpi feroit appelle à la 
Couronne par le droit du fang. 

^ue fi une Nation peut exdurre y eHe a 
à plus forte raifon le droit de faire renon- 
cer. Si elle craint qu'un certain mariage 
Ti'ait des fuites qui puiffent lui faire perdre 
ion indépendance ou la jetter dans un par^ 
tage , elle pourra fort bien faire renoncer 
les cpntraâans , & ceux qui naîtront d'eux ^ 
'à tous les droits qu'ils auroient fur elle ; & 
<elui qui renonce , & ceux contre qui on 
renonce 5 pourront diamant moins fe plain* 
'dre 9 que TEtat auroxt pu faire une loi pour 
les exdurre. 
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Que Us Réglemcns de Police jont Jtun aut^ 
ordre que lef futres Loix civiles^ 

IL y a des criminels que le Magtftrat 
punit , il y en a d'autres qu'il corrige j 
les prenûers font fournis à la pui^ance de 
.la loi , les autres à £bn autorité ; ceux-là 
font retranchés de la fociété , on oblige 

ceux - d de vivre félon k$ règles de J» 
lociete* ^- 
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' Dans Texercice de la police » c'eft plu- 
tôt le M agiilrat qui punit que la loi ; daos 
les jugemens des crimes , c eft plutôt la loi 
qui punit que le Magiilrat. Les matières djS 
police font des choies de chaque inftant ^ 
& où il ne s'agit ordinairement que de peu : 
il ne faut donc guère de formalités. Les 
aôions de la police font promptes , & elle 
s'exerce fur des chofes qui reviennent tous 
les jours : les grandes punitions n'y font 
donc pas propres. Elle s'occupe perpétuel 
lement de détails : les grands exemples ne 
font donc pas faits pour elle. Elle a plutôt 
des réglemens que des loix. Les gens qui 
relèvent d'elles (ont fans ceffe fous les y eux 
du Magiftrat ; c'eft donc la faute du Ma- 
ÇÎftrat , s'ik tombent dans des excès. Ainfl 
il ne feut pas confondre les grandes viola- 
tions des loix avec la violation de la fînt- 
ple police : ces chofes font d'un ordr^ 
différent. 

De-là il fuît qu'on ne s'eft point confor- 
mé à la nature des chofes de cette Républî- 
5"^ d'Italie, (A) oîi le port des armes k 
feu eft puni comme un crime capital , & oh 
d n'eft pas plus fatal d'en faire un mauvai;? 
trfage que de les porter. 

D fuit encore que l'aâion tant louée d«r 
"Cet Empereur , qui fit empaler un Boulanger 

StfUavoit furpris en fraiide , eft une aftioa 
e Sultan qui ne fajt être juife qu'en Qlttrf9t 
bjuftlce même^ 
(6) Ysûifiu 
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CHAPITRE XXV. 

Qitil ne faut pas fiàvrc Us difpofitions gazé* 
ralis du droit civil , loifqu'U s^affz dç 
chofcs qui doivent étnfaumifes à des rt^ 
^amatlitrts tirées de leur propre nature* 

ESt-ce une banne loi que toutes \t% 
obligations civiles paiTéesda^ns le cours 
d'un voyage entre les matelots dans un na- 
vire , foient nulles ? François Pyrard ( i ) 
nous dit que* de fon tems elle n'étoit poiitf 
obfervée par les Portugais ; mais qu'elle 
rétoit par lesFrançois, l5es gens qui ne font 
enfemole que pour peu de t^ms ; qui n'ont 
.aucuns beloîns puiKjue le Prince y pour- 
voit : qui ne peuvent avoir qu'un objet qui 
eft celui de leur voy>age ; qui ne font plus 
iUns la fociété , mais -citoyens du navire , 
ite doivent point contrââter dé ces obliga- 
tions qui n*ont été introduites que pour fou- 
^tenir les charges ^e b fociété civile. 

Ç'eft dans ce même'efprit q\ie Ja loi àe^ 
*Rhodiens , faite pour un tems , pîi Ton fui- 
voit toujours les côtes , vouloit que ceujt 
qui pendant la tempête , reftoient dans le 
Taiffeau , euflent te navire & la charge ; 
& que ceux qui l'a voient quitté y n'euik^ 
jrienv 



I* IVRE X^X YÎL iflf 

LIVRE XXVI L 



CH APITRE UNIQUE. 

'De rorlgine & des révolutions des Loix des 
Kamains fur les Succe^ons^ 

C%tt^ matière tient à des etabliffemens 
d'une antiq^iité très-reculée ; & pour 
la pénétrer à fond qu'il me foit permis de 
chercher dans les premières loix des Ro- 
mains.ce que je ne fâche pas que^ Ton y. aât 
vujufqu'ici- 

On fait que Ronniîus (^ ) partagea les 
terres de fon petit Etat à. fes citoyens ; il 
tne femble que c^eft de- là que dérivent les 
loîx de Rome fnr les fucceffions* 

La loi de la divifion des terres demanda^ 

3ue les biens d^unefanûlfe nepaffaflentpas 
ans une autre : de- là il fuîvit qu'il n'y eut 
que deux ordres d*hérîtiers établis par la loi 
( 6) ; tes enfans & tous les defcendans qui 
vivoient fous la puiflance du père , qu'o» 
appella héritiarsrfiens ;. & à leur défaut ,^ tes 

ians £a comparaifon der Nitma Se de Lycurgue-, 

, . {* ) 4Jl fi intcjiatay moritur ^ eut juus Jutres nec extahii » 

é^natus proxtmus familîam habtto. Fragmen» de U X^oi 4^ 
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plus proches parent par mâles qu'on appelfai 
agnats. 

Il fuivit encore que les parens par fem- 
mes y qu^on appelia cognats , ne dévoient 
E' oînt fuccéder ; ils auroîent tranfporté les 
iens dans une autre famille y &c cela, fut 
^infi établi. 

. Il fuivit encore de-là que les enfans ne 
flevoient point fuccéder à leur mère , ni la 
mère à fes enfans ; cela auroit porté les 
biens d'une famille dans une autre. Auilî 
]es voit- on exclus ( c) dans la loi des douze 
tables ; elle n'appelloit à la fuccefCon que 
les agnats y & le fils & la mère ne Tétoient 
pas entr'eux. 

Mais il étoit indifférent que l'héritier- 
fien 9 ou , à fon défaut ^ le plus proche 
agnat , fut mâie lui-même ou femelle ; parce 

3ue les parens du côté maternel ne fuccé» 
ant pomt, quoiqu'une fenune héritière (e 
mariât , les biens rentroîent toujours dans 
la famille dont ils étoient fortis. C'eft pour 
cela que l'on ne diftinguoit point d^nsi la loi 
des douze tables , fi la perfonne (^) qui fuc- 
cédoit étolt mâle ou femelle. 

Cela fit que , quoique les petits enfanspar 
le fils fuccédaflent au grand père, lespetits- 
cnfens par la fille ne mi fuccéderent point; 
jcar y pour que les biens ne pa&iffent pas dans 

'^ (^) Voyez tes fragm. éCl/lpîen , §• S , tit. a6 » Inil» tit. |# 
'ptproatntta ad' Sert, conf, TertuUîanum, 
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une autre famille , les agnats leur étoient 
préférés. Ainû la fille fuccéda à fon père &: 
mon pas fes enfans (^). 

Ainiî j chez les premiers Romains , les 
femmes fuccédoient , lorfque cela s'accor- 
doit avec la loi de la divifion des terres , 6c 
^lles ne fuccédoient point lorfque cela pou* 
voit la choquer. 

Telles furent les loix des fucceifions chex 
les premiers Romains ; & comme elles 
étoient une dépendance naturelle delà conf- 
titution , fie qu'elles dérivoient du partage 
des terres , on voit bien qu'elles n'eurent 
pas une origine étrangère , & ne furent 
point du nombre de celles que rapportèrent 
hs Députés que Ton envoya dans les Ville$. 
Grecques. 

Dcnys itHaUcamafft (/) nous dit que 
Seryius Tullius trouvant les loix de Romulu9 
& de Numa fur le partage des terres abo- 
lies, il les rétablit , & en fit de nouvelles 
pour donner aux anciennes un nouveau 
poids. AiniS on ne peut douter que les loiai 
dont nous venons de parler , faites en con^ 
fequence de ce partage , ne foient l'ouvraga 
de ces trois Légiilateurs de Rome. 

L'ordre de fucceffion ayant été établi en 
ÇQnféquçnce d^une loi politique , un citoyen 
ne devoit pas le troubler par une volonté 
particulière , c'eft-à-dire que dans les pxet 

COlnft.Uv,ni, tit.i,§. 15, 

u) Uv. IV, p^. iT^* 
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miers Htm de Rome il ne de voit pas être 
peroiis de faire un teflament. Cependant il 
eût été dur qu'on eût été privé dans fes der ^ 
ni^rs momens du commerce des bienfaits. 

On trouva un moyen de concilie^ à c^ 
égard les loix avec la volonté des particu^ 
Uers« Il fut permis de difpofer de tes biens 
dans une anemblée du peuple ; & chaque 
teft^ment fut en quelque façon un aâe de 
la puiflànce légiflative. 

La loi des douze Tabl^ permit à celui 
oui faifoit fon teftament , de choifir pour 
ion héritier le citoyen qu'il vouloit. La rai*- 
fon qui fit quç les loix Romaines reilrei- 
gnirent fi fort le nombre de ceux qui poUf 
voient fuccéder ab inuftat , fut la loi du 
partage des terres ; & la raifon pourquoi 
iîlles étendirent fi fort la faculté de tefter , . 
ftit que le père pouvant vendre (^g) (e% 
enfans , il pouvoit à plus forte raifon les 
priver de fes biens. C'étoient donc des QfFets 
aiâerens , quifqu'ils couloient de principe^ 
divers ; &i c^efl Tefprit des loix Romaines 4 
cet égard. 

. îaes anciennes loix d'Athènes ne permi* 
rent point au citoyen de faire de teflament* 
Solan ( A ) le permit , excepté à ceux qui 
avoient des enfans ; & les Légiflateurs de 




liv. ir. 

(A) Voyez Plutar^ucy vie de Sdom 
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Aome , pénétrés de l'idée de la puîflance 
paternelle , perdirent de tefter au préjudice 
même des enfans. Il faut avouer que les an« 
cieimes loix d'Athènes furent plus confé- 
<{uentes que les loix de Rome. La permiilioa 
indéfinie de tefter , accordée chez les Ro- 
mains y raina peu à peu la difpofition poli« 
tiqoe fur le partage des terres ; elle intro^- 
duiiit 9 plus que toute autre chofe , la fîineâe 
diâ^ence emre les richeffes & la pauvreté ; 
pluiieœ*s partages fiirent ailemblés fur une 
même tête ; des citoyens eurent trop , une 
infinité d'autres n'eurent rien. AuiH le peu- 
ple^ continuellement privé de fon partage ^ 
0émaoda*t4l fans ceffe une nouvelle diitri<i> 
faution des terres. Il la demanda dans le 
tems oii la frugalité , la parcimonie & la 
^qyreté faifoient le caraâere diûinâif des 
komains> comme dans les tems oii leur luxe 
iat porté à l'excès. 

• l^ teftamens étant proprement une loi 
fiike dans l'aflemblée du peuple , ceux qui 
étjomnt à l'armée fe trou voient privés de la 
acuité de tefler. Le 4>euple donna aux foU 
dats le pouv©ir(i) de faire devant quel- 
ques-uns de leurs compagnons , Içs difpofii 
Jtions (^) qu'y? aurqient faites devant lui. 

(x) Ce teftament appelle in prùçin^Hy itoix éifSérent (f» 
celui que Ton appelle miliuire , qui ne fut établi que par les 
çpn^itutioftf 4ç$ ^m^reurs^ W. i., if- de militari ufia^. 
piento : ce fut une dé leurs cajolenes envers les ^Idats, 
^ ( Ity Ce teftament n'étoit point écrit,, fie étoit fans formai 
rites , fine lihrd & tabula » CQUime ait CUéroa ^ lMr« L é$ 
rOraeur. '- * * <^ 
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Les grandes aflemblées du peuple ne ft 
faifoient que deux . fois Tan ; d'ailleurs le 
peuple s'étoit augmenté & les aflPaires aufll : 
on jugea qu'il cônvenoit de permettre à 
tous les citoyens de faire ( / ) leur tefta- 
inent devant quelques citoyens Romains 
pubères , qui reprefentàffent le corps au 
peuple ; on prit cinq (m) citoyens , devant 
îefquels l'héritier (n) achetoit du teftateur fa 
famille , c*eft-à-dire fon hérédité ; un autre 
citoyen portoit une balance pour en pefeK 
le prix, car les Romains (o) n'avoient point 
'encore de monnoie« 

, Il y a apparence que ces cinq citoyens 
4'epréfentoient les cinq clafles du peuple ^ 
& Qu'on ne comptoit pas la fixieme com» 
pofee de gens qui n*avoient rien. 

Il ne faut pas dire , avec JuftinUn ^ qu# 
ces. ventes étoient imaginaires : elles le de* 
vinrent , mais au commencement elles n« 
î'étoieïit pas. La plupart des loix gui régie-* 
j-ent dans la fuite les teilamens , tirent l&oî 
origine de la réalité de ces ventes ; on en 
trouve >bien la preuve dans les fragmens 
4'Ulpien (.0 ).• Le fourd , le muet , le pro* 



(/) Inft. liv, tl, tit. 10, §. I ; AulugelU .<, liv. XV. 
chap. XXVn. On appella cette ibrte de ceftament « ptr ta 
^& lihram* 
' (rtt) Ulpîea , tît; lo , ^. i. 

!«) Théophile , inft, liv. Il , tU. lo. 
o } Ils n'en eurent ^'an teitos de la guerre dç Pyrrhus* 
Tite-Live , parlant du fiege dç Y€Ïe$ # dit nondum ar^aum 
fgnatum erat , liv. IV. 



ii£gue y ne pouvoient faire de teftatnent ; I0 
fourd parce qu'il ne pouvoit pas entendre 
les paroles de l'acheteur de la famille ; le 
muet , parce qu'il ne pouvoit pas prononcer 
les termes de la nomination ; le prodigue ^ 
parce que toute geftion d'aflàires lui étant 
interdite , il ne pouvoit pas vendre fa fa« 
0iille. Je pafle les autres exemples* 

Les teuamens fe faifant dans raflemblée 
du peuple , ils étoient plutôt des aâes du 
droit politique que du droit civil > du droit 
public plutôt que du droit privé : de -là il 
luiyit que le père ne pouvoit permettre à 
fon fils qui étoit dans fa puifF^nce 9 de faire 
lin teftament ( * ) 

Chez la plupart des peuples , les teftamens 
ne font pas fournis à de plus grandes forma- 
lités que Ips contrats ordinaires , parce que 
les uns & les autres ne font que des expref- 
fions de la volonté de celui qui contraûe^ 
qui appartiennent également au droit privé» 
Mais chez les Romains f oîi les teftamens 
dériyoient du droit public , ils eurent de 
plus grandes formalités ( ^ ) que les autres 
aftes ; & cela fubfifte encore aujourd'hui 
dans les pays de France qui fe régirent pai^ 
le droit Romain. 

Les tellamen^ étant , comme je l'ai dit ^ 

. ( * ) Voilà par exemple un paflage que l!on n*entend point » 
parce que TAuteur a négligé de nous enfeigner dans quel|e 
sgnification il prend le droit politique , U droit civil | U droii 
■fuhliç , & U droit privé, [ R. d*uo A* J 
(f)Inft.liv.II» tit.10» §«I. 
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une loi du peuple ^ ils* dévoient être £ûtl 
avec la force du commandeinent ^ & pat 
«les paroles que l'on àppella SrtScs Se impi- 
fativcs. De- là il fe forma une règle ^ queTdl 
ne pourroit donner ni tranfmettre fon héré- 
dité que par des paroles de^ommandemeitt 
r r ) : d'où il fuivit que Ton pouvoit l>itft 
dans de certains cas faire uine fubftitttticm 
(^j) , & ordonner que l'hérédité pailât jiun 
lautre héritier ; mais qu'on ne pouvoit jaâiais 
faite de fidéicommis (t) , c'eft-à-dire , char* 
ger quelqu'un en forme de prière , de re* 
mettre à un autre l'hérédité > ou une partie 
de l'hérédité. 

Lorfque le père n'inftituoit ni exhérédott 
fon fils , le teftameiît étoit rompu ; mais il 
étoit valable , quoiqu'il n'exhérédât ni inf- 
tituât fa fille. J'en vois la raifon. Quand il 
n'inftituoit ni exhérédolt fon fils , il faifoit 
tort à fon petit-fils , qui auroit fuccédé ah 
intejlat à fon père ; mais en ft*inftituànt ni 
exhérédant fa fille , il ne faifoit point de 
tort aux enfans de fa fille , qui n'auroient 
point fuccédé ab inteftat à leur mère («), 
parce qu'ils n'étoient héritiers - fiens ni 
agnats.^ 

ir) Tltitts , fois mon héritier. "^ 

r 5 ) La vulgaire , la pupillaire^ Texeniplaîre* 

^t) Attgufle , par des raifons particulières > commença à 

mutorifer les fidéicommis. Inftit. liv, II , tit. 23. $. i. 

(u) A4 kberos matris inte/iata hetr éditas , leg. XIK ^^^* 

non penitf^at quia famine fuos ktwtd4S non hahcfU $ VlpkH 

ûa«m. «• a6 , S. 7», 
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"te^ loix des premiers Romains fur les 
lîiGceilîons , n'ayant penfé qu*à fuivre Tef- 
prit <iu partage des terres , elles ne reftrei- 
patent pas affez les richeiTes des femmes , 
& elles laiflerent par-là une porte ouverte 
au luxe ^ qui eu toujours inféparsble de ces 
richefles. Entre la féconde & la troifieme 
j^^rte Puwiqae , i&n commença à fentîf le 
ttial ; on fit ta loi Voconienne {x); & 
cônime de très - grandes confidérations la 
firent faire , 4^i*il ne nous en refte que peu 
de nfionumens , & qu'on n'en a jufqu'ici 
parlé que d'une manière très - confijfe , je 
vais l'éclaircir. 

Ciciron nous en a conferv'é un fragment > 
qui défend d'inftitucr une femme {y ) Héri- 
tiers , foit qu'elle fût mariée , foit qu'elle ne 
le fïlt pas. 

L'epitome dé TUc-Live oîi il eft païlé de 
cette loi , n'en dit (;[) pas davantage. Il 
ftàroît pair Cicéf^n (« ) & ipar Saint Jugufim 
(*) que l'a fille, & même la fille unique > 
étoient comprîfes dans la prohibition, 

Caton l'ancien (<;) contribua de tout fon 

[x) Qtnntus Voconius , Tribun du peuple » la proponi* 
Voyez Cicéron \ féconde harangue contre Verres, Dans IMpi* 
tome de TiterLive , liv. XU « il faut lire Voconius , au lien 
4e Volumnlus, 

{y) Sanxit .... ne auis haredem ^irglnem neve mtdierem 
:faceret. Cicéron « féconde harangue contre Verres, 

(7} Legem tulit , ne quis haredem mulierem infiitutrit^ 
UT. XLI. . 

( a } Seconde harangue contre Verres* 

{h) Liv. in de la cité de Dieu. 

\c) Epitome de TiU'l.irc% liv.XLL 
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pouvoir à faire recevoir cette loi. Aulug^i 
cite un fragment ( ^) de la harangue qu'il 
fit dans cette occaiion. En empêchant les 
femmes de fuccéder , il voulut prévenir les 
Caufes de luxe ; comme en prenant la dé- 
fenfe de l»loi Oppienne , il voulut arrêter 
le luxe même. 

Dans les inftîtutes de Jupnun^ ( e ) & de 
Théophile (/) , on parle d*un chapitre de la 
loiVoconienne, qui reftreignoit la faculté 
de léguer. En lifant ces Auteufs , il n'y aper* 
fonne qui ne penfe que ce chapitre fut fait 
pour éviter que la fucceiSion ne fut telle- 




de la loi Voconienne. Nous venons de voir 
qu'elle avoit pour objet d'empêcher les 
femmes de recevoir aucune fuccefïlon. Le 
chapitre de cette loi qui mettoit des bornes 
à la faculté de léguer , entroit dans cet ob- 
fet : car fi on avoit pu léguer autant que Ton 
auroit voulu , les femmes auroient pu rece- 
voir comme legs ce qu'elles ne pouvoient 
obtenir comme fuccefïîon. 

La loi Voconienne fut faite pour prévenir 
les trop grandes richeffes des femmes. Ce 
fut donc des fucceffions confidérables dont 
il fallut les priver, & non pas de celles qui 
ne pouvaient entretenir le luxe. La loi fixoit 

d)LW, XVII,chap.VI. 
^ c J Inftit. liv. ÏI , ÛU 22. 
;/) Liv. II , tit. ^2. 

une 
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«ne certaine fomme^ qui devoit être don- 
née aux femmes qu'elle privoit de la fuccef- 
£on. Cicéron (g^ , qui nous apprend ce fait , 
ne nous dit pomt quelle étoit cette femme ; 
mais Dion(%) dit qu'elle étoit de cent mille 
ieflerces. 

La loi Voconîenne étoit faite pour régler 
les richefles , & non pas pour régler la pau- 
vreté : auffi Cicéron nous dit-il (/) qu'elle 
ne ftatuoit que fur ceux qui étoient infcrits 
dans le cens. 

Ceci fournit un prétexte pour éluder la 
loL On fait que les Romains étoient extrê- 
mement formaliftes , & nous avons dit ci- 
ddSus <{\XQ l'efprit de la République étoit 
de fuivre la lettre de la loi. Il y eut des 
pères qui ne fe firent point infcrire dans le 
cens 9 pour pouvoir laiiTer leur fucceilion 
à leur fille : & les Préteurs jugèrent qu'on 
ne violoit point la loi Voconienne , puif- 
qu'on n'en violoit point la lettre. 

Un certain uinius Afellus avoit inflîtué 
id fille , unique héritière. Il le pouvoit , dit 
Cicéron (^k ) ; la loi Voconienne ne l'en 
empêchoit pas , parce qu'il n'étoit point dans 
le cens. Verres étant Fréteur , avoit privé 

( g\ Nemo cenfuît plus Fadia ianium , quàm pojfet ad tam 
Ug€ Koconiâ pervtnire. De finibus bon. & mal. liv. II. 

(h) Cùm lege Voconiâ mulienbus prohiberetur ne qua ma" 
Torem centum millihus nummum htireditatem pojfet adirt » 

liv. LVI. 

il ) Qui cenfus effet. Harangué féconde contre Verres. 
k) Cenfus non erau Ihid% 

Tome III, H 



\ 
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la fille de la fucceffion : Cicéron foutîent 
gue Verres a voit été corrompu, parce que 
fans cela il n'auroit point interverti un ordre 
que les autres Préteurs avoient fuivi. 

Qu'étoient donc ces citoyens qui n'é- 
toîent point dans le cens qui comprenoic 
tous les citoyens ? Mais félon Tinflitution 
de Servius TulUus , rapportée par Denys 
d*Halicarnafle (/) , tout citoyen qui ne fe 
faifoit point inlcrire dans le cens étoit fait 
efclave ; Cicéron (/n) lui-même dit qu'un 
tel homme perdoit la liberté : Zonare dit 
la même chofe. Il falloit donc qu*il y eût de 
la différence entre n'être point dans le cens 
félon l'efprit de la loi Voconienne , & n'être 
point dans le cens félon l'efprit des inftitu- 
tions de Servius TtilUus. 

Ceux qui ne s'étoient point fait înfcrire 
dans les cinq premières claffes , où Ton étoit 
placé félon la proportion de fes biens , n'é- 
toient point dans le cens ( /2 ) félon l'efprit 
de la loi Voconienne : ceux qui n'étaient 
point infcrits dans le nombre des fîx claffes , 
ou qui n'étoient point mis par les Cenfeurs. 
au lîombre de ceux qu'on appelloit œrarii , 
n'étoient point dans le cens luivant les inf- 
titutions de Servius TulUus. Telle étoit la 
force de la nature, que des pères ^^ pour 

n)Liv. VI. 

(m) In oraùon^ prb Cacïnna, 

(n) Ces cinq premières clalTes ëtoîent fi considérables » qot 
quçltjucfois les Auteurs n'çn rapportent que cinq« 



L T V R E X X V 1 1. 171- 
uder là loi Voconîenne , confentoîent à 
f oufFrir la honte d'être confondus dans la 
^£bdeme claiTe avec les prolégataires &c ceux 
oui étoient taxés pour leur tête > ou peut- 
être même à être renvoyés dans les ( o ) 
'Cables des Cérites. 

Nous avons dit que la Jurifpnidence des 
Romains n'admettoit point de fîdéicommis. 
JL*efpérance d'éluder la loi Voconienne les 
introduiiit : on inftituoit un héritier- capa« 
ble de recevoir par la loi ^ & on le pnoit 
de remettre la fucceffion à une perfonne que 
la loi en avoit exclue. Cette nouvelle ma- 
nière de difpofer eut des effets bien diffé- 
rens. Les uns rendirent l'hérédité , & l'ac- 
tion de SexeusPeduceus (f) ftit remarquable. 
On lui donna une grande fucceffion ; il n'y 
avoit perfonne dans le monde que lui qui 
fut qu'il étoit prié de la remettre. Il alla 
trouver la veuve du teftateur , & lui donna 
torft le bien de fon mari. 

Les autres gardèrent pour eux la fuccef- 
fion ; & l'exemple de P. Sextilius Rufus fut 
célèbre encore , parce que Cicéron (^) 
remploie dans fes difputes contre les Epicu- 
riens. »> Dans ma jeuneffe, dit- il , je fus 
n prié par Sextilius de l'accompagner cher . 
n fes amis , pour favoir d'eux s'il devoit 
'ff remettre l'hérédité de Quintus Fadius 



i 



o) Jn Câtrltum tahulas refsrri ; mrariusjUrU 
p ) Cicéron , deûnib, boni & trutli , liv. U. 

(î) «^. 

Hij 



lyi Dé l'Esprit des Loix, 

M G allas à Fadia fa fille. Il a voit aflemblél 
H plufieurs jeunes gens , avec de trèsv^raves 
H perfonnages ; & aucun ne fut d'avis qu'il 
I» donnât plus à Fadia que ce qu'elle devoà 
>» avoir par la loi Voconienne. ScxtUins 
» eut là ime grande fuccefllon dont il n'au- 
» roit pas retenu un fefterce , s'il avoit pré- 
>» féré ce qui étoit jufte & honnête à ce qui 
était utile. Je puis croire , ajouta-tâl , que 
^ vous auriez rendu l'hérédité ^ je puis 
» croire même qu'Epicure Tauroit rendue r 
mais vous n'auriez pas fuivi vos princi- 
»> pes »>. Je ferai ici quelques réflexions. 
C'eftun malheur de la condition humaine 

3ue les Légiflateurs foient obligés de faire 
es loix qui combattent les fentimens na- 
turels même : telle fut la loi Voconienne. 
C'eft que les Légiflateurs flatuent plus fur 1 
la focietdque fur le citoyen & fur le citoyen f| 
que fur l'homme. La loi facrifioit & le ci- 
toyen & l'homme , & ne penfoit qu'à la 
Republique. Un homme pnoit fon ami de 
remettre fa fucceffion à fa fille : la loi mé- 
prifoit dans le teflateur les fentimens de la 
nature ; elle méprifoit dans la fille la piété 
filiale ; elle n'avoit aucun égard pour celui 
qui étoit chargé de remettre l'hérédité qui 
ie trouvoit dans de terribles circonflances. 
La remettoit-il ? il étoit un mauvais citoyen; 
la gardoit-il ? il étoit un malhonnête hom- 
me. Il n'y avoit que les gens d'un bon natu- 
rel qui penfafTent à éluder Ja loi ; il n'y avoit 
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cnieles^honnêtes gens cçil'on pût choifir pour 
1 éluder i car c'eu toujours un triomphe à 
remporter fur Tavarice & les voluptés , & 
il n'y a que les honnêtes gens qui obtien*« 
nent ees fortes de triomphes. Peut - être 
même y auroit-il de la rigueur à les regar- 
der en cela comme de mauvais citoyens. Il 
n'eft pas impoffible que le Légiflateur eiit 
obtenu une grande partie de fon objet , lors- 
que fa loi étoit telle qu'elle ne forçoit quo 
les honnêtes gens à Teluder. 

Dans le tems que Ton fit la loi Voco- 
nienne , les moeurs avoient confervé quel- 
que chofe de leur ancienne pureté. On in- 
téreffa quelquefois la confcience publique 
en faveur de la loi , & Fon fit jurer (r) 
qu'on l'obferveroît : de forte que la pro- 
bité faifoit pour ainfi dire la guerre à la pro- 
bité. Mais'dapns les derniers tems ^ les mœurs 
fe corrompirent a» point que les fidéicom- 
fliis durent avoir moins de force pour élu^- 
der la loi Voconienne , que cette loi n'en 
avoit pour fe faire fuivre. 

Les guerres civiles firent périr un nombre 
infini de citoyens. Rome , fous Auguflc , fe 
trouva prefque déferte ; il falloir la repeu- 
pler. On fit les loix Pappiennes , où Toi* 
Ji omit rien de ce qui pouvoit encourager 
les citoyens à fe marier & à avoir des 

(;) ie«/i/itt, difoit qu'à avoit mi dç robftrvcr. Ckiton i 

Hiii 
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enfans (5), Un des principaux moyens fiit 
d'augmenter , pour ceux qui fe prêtoient 
aux vues de la loi , les efpérances de fuccé- 
der , & de les diminuer pour ceux qui /y 
refiifoient ; & comme la loi Voconienne 
avoit rendu les femmes incapables de fuc« 
céder ,1a loi Pappienne fit dans de certains 
cas cefler cette prohibition. 

Les femmes (r), furtout celles oui avoienf 
des enfans ^ furentrenduescapables.de rece- 
voir en vertu du teflament de leurs maris; 
elles purent quand elles avoient des eni&ns^ 
recevoir en' vertu du teflament des étran- 

Î;ers ; tout cela contre la difpofition de la 
oi' Voconienne : &c il eft remarquable qu'on 
n'abandonna pas entièrement l'efpnt de 
cette loi. Par exemple , la loi Pappienne (u) 
permettoît à un homme qui avoit un en- 
, feint ( :c ) de recevoir toute Thérédité par 
le teftament d'un étranger ; elle n'accordoit 
la même ^race à la femme y que lorfqu'elle 
avoit trois {y ) enfans, 

(5) Voyei; ce que j*en ai dk au liv. XXHI» cbap. XXL 
(<) Voyez fur ceci les (ragmens d*Ulpien , tit. 15 , $.16» 
(il) La même différence fe trouve dans plufieurs dKpofî-^ 
tîons de la loi Pappienne. Voyez les fragmens d*C/lpUfi « $. 4 
& I , tit. dernier ; & le même au même tit. g. 6. 

( jr ) Qui^d tîhifiliolus » velflia , nafcitur exmCf 

Jura par émis hahcs i proptêr me fcriheris hares» 

Juvenal , ikt. IX. 

(y) Voyez la Loi IX, cod. Théod. de honîs profcrîpt^ 
rum i & Dion » liv. LV. Voyez les firagmens à*Ulpi</i $ 
lit, dernier , §. 6 « & tit» 29 » $• 3« 
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tl faut Kemarquer que^ la loi Pappienne 
ne rendit les femmes qui avoient trois en- 
fans , capables de fucceder , qu*en vertu du 
teflament des étrangers ; & qu'à l'égard de 
la fucceffion des parens , elle laifTa les an- 
ciennes loix & la loi Voconîenne ( ^ ) dans 
toute leur force. Mais cela ne fubfifta pas. 

Rome abîmée par les richeffes de toutes 
ks Nations , avoit changé de mœurs ; il ne 
fut plus queflion d'arrêter la luxe des fem- 
tties. AulugelU , qui vivoit fous Adrien (^a) ^ 
nous dit que de fon tems la loi Voconienne 
étoit prefque anéantie ; elle fut couverte 
par l'opulence de la cité. Auffi trouvons- 
nous dans les fentences de Paul ( ^ ) qui 
vivoit fous Niger , & dans les fragmens 
HUlpien (c) qui étoit du tems di Alexandre 
Severe , que les fœurs du côté du père pou- 
voient fucceder , & qu'il n'y avoit que les 
parens d'un degré plus éloigné qui fiiffent 
dans le cas de la prohibition de la loi Vo- 
conienne. 

Les anciennes loîx de Rome avoient com- 
mencé à paroître dures ; & les Préteurs ne 
furent plus touchés que des raifons d'équité, 
de modération & de bienféance. 

Nous avons vu que , par les anciennes 
loix de Rome , les mères n'avoient point de 

Ai) l^ragmens d*l/lpien, tit. x6 . §. i ; Sozom. Inr. I« 
«kap. XIX. 

(«9 Liv.XX. chap.ï. 

H iy 
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part à la fucceffion de leurs enfans. La loi 
Voconienne fut une nouvelle raifon pour 
les en exclurre. Mais l'Empereur Claude 
donna à la mère la fucceilion de fes enfans, 
comme une confolation de leur perte ; le 
Sénatus-confulte Tertullien fait fous Adrien 
( d) la leur donna lorfqu'elles avoient trois 
cnfans , fi elles étoient ingénues ; ou qua- 
tre , fi elles étoient affranchies. Il eft clair 
que ce Sénatus-confulte n'étoit qu'une ex- 
tenfion de la loi Pappienne , qui dans le 
même cas avoit accordé aux femmes les 
fucceflions qui leur étoient déférées par les 
étrangers. Enfin Juflinun (e) leur accorda 
la fuccefiion , indépendamment du nombre 
de leurs enfans. 

Les mêmes caufes qui firent reftreîndre 
la loi qui empêchoit les femmes de fuccé- 
der , firent renverfer peu à peu celle qui 
avoit gêné la fucceflion des parens par fem- 
mes. Ces loix étoient très-conformes à Yt(* 
prit d'une bonne République , oii l'on doit 
taire enforte que ce fexe ne puifle fe préva- 
loir pour le luxe , ni de fes richefles , ni de 
l'efpérance de fes richefles. Au contraire , 
le luxe d'une monarchie rendant le mariage 
à charge & coûteux , il faut y être invité 
& par les richeflfes que les femmes peuvent 

(if ) C*e(l-à-dire > l'Empereur Pie , qui prît le nom d*Adnen 
pzx adoption. 

(e) Leg. II « cod. de jure lîberorum , laft* \xy% UI ^ tic. }| 
%*d^B de Senatm confult, Tertul» 



L I V R E XXV I I. 177 
donner , & par refpérance des fucceffions^ 
quelles peuvent procurer, Ainfi, lorfque 
la Monarchie s'établit à Rome , tout le lyf- 
tême fut changé fur Tes fucceffions. Les Pré- 
teurs appellerent les parens par femmes aw 
défaut des parens par mâles : au lieu aue ^ 
par les anciennes loix , les parens par fem« 
mes n'étoient jamais appelles. Le Sénatus- 
confulte Orphien appella les enfans à la 
fucceffîon de leur mère ; & lés Empereurs 
VaUntinicn (/) , Théodofi &c Arcadius ap- 
pellerent les petits-enfans par la £lle à la 
fucce/non du grand*pere. Enfin l'Empereur 
Jujlinien (^) ota julqu'au moindre veftige 
du droit ancien fur les fucceffions : il éta- 
blit trois ordres d'héritiers , les defcendans ^. 
les afcendans , les collatéraux , fans aucune 
diftinâion entre les mâles & les femelles y 
entre les parens par femmes & les parens 
par mâles ; & abrogea toutes celles qui ref- 
toient à cet égard. Il crut fuivre la nature 
n>ême en s'écartant de ce qu'il appella les^ 
^mbarrasde Tancienne Jurisprudence. 

(/) ï*eg» ÏX , cod. defiiîs & legîtimîs liberls, 
(£)^eg. XII y «od. ihii. & hs novelles x 1 8 & 1 27* 
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LIVRE XXVIII. 

De l'origine & des révolutions des Loix 
civiles che'^ les François. 

fh nova fert aniinus tnutatas dicere forma» 
Corpora •••••.•». 

O V I D. Mttavtk 



CHAPITRE PREMIER. 

J)u différent caractère des Loix des Peuples 

Germains. 

LEs Francs étant fortîs de leur pays , ils- 
firent rédiger (d) par les fages de leur 
nation les loix Saliquei. La tribu des Francs 
Rîpuaires s'étant jointe fous Clovis (/») à 
celte des Francs Saliens , ette conferva fes 
ufages 'y & Théodoric ( c ) Roi d'Auftrafie ^ 
les fit mettre par écrit. II recueillit (^) de 
jnême les ufages des Bavarois & des Aile- 

( a ) Voyez le prologue de la Loi falique. Af. de Leihnit\ 
dit > dans fon traité de Tongine des Francs , que cette loi fut 
foite avant le règne de Clovis : mais elle ne put Tétre ayaq| 
que les Francs fiuTent iortis de la Germanie : ils n*entendbient 
pas pour lors la langue Latine. 

fh) Voyez Grégoire de Tours. ^ 

c ) Voyez le prologue de la JLoi des Bavuou & celai de 

la Loi falique, 

id)mi, . 
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mands qui dépendoient de fon Royaume. 
Car la Germanie étant afFoiblie par la fortie 
de tant de peuples, les Francs , après avoir 
conquis devant eux , avoient fait un pas 
en arrière , &c porté leur domination dans 
les forêts de leurs pères. Il y a apparence 
que le code ( ^) des Thuringiens fut donné 
par le même Thcodoric , puifque les Thurin-^ 
gien^ étoient aufïi fes fujets. Les Frifons^ 
ayant été fournis par Charles - Martel & 
Pépin , leur (/) loi n'eft pas antérieure à 
ces Princes. CharUmagne ^ qui le premier 
domta les Saxons , leur donna la lor que 
nous avons. Il n*y a qu'à lire ces deux der- 
niers codes , pour voir qu'ils fortent des 
mains des vainqueurs. Les Wifigohts , les 
Bourguignons & les Lombards ayant fondé 
des Royaumes , firent écrire leurs loix ^ 
îion pas pour faire fuivre leurs ufages aux 
peuples vaincus , mais pour les fuivre eux^ 
mêmes. 

Il y a dans les loîx Saliques & Ripuaires ^ 
dans celles des Allemands , des Bavarois y 
des Thuringiens & des Frifons , une fimpli*^ 
cité admirable : on y trouve une rudeffe ori- 
ginale , & un efprit qui n'avoit point été 
afFoibli par un autre ^efprit. Elles changè- 
rent peu ; parce que ces peuples , fi on 
en excepte les Francs , réitèrent dans la^ 
Germanie. Les Francs même y fondèrent: 

le) Lex AngUorum Werînorum ^hoe tfi , Thuringonifak 
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une grande partie de leur Empire : ainfi 
leurs loix furent toutes Germaines. Il n'en 
fut pas de même des loix des Wifigoths, 
des Lombards & des Bourguignons ; elles 
perdirent beaucoup de leur caraâere, parce 
que ces peuples ^ qui fe fixèrent dans leurs 
nouvelles demeures > perdirent beaucoup 
du leur 

Le Royaume des Bourguignons ne fubfifla 
pas aflez long-tems 9 pour que les loix du 
peuple vainqueur puilent recevoir de grands 
changemens. Gondebaud&c Sigifmondj qui 
recueillirent leurs ufages , furent prefque les 
derniers de leurs Rois. Les loix des Lom- 
bards reçurent plutôt des additions que des 
changemens. Celles de Rotharis furent fiii- 
vies de celles de Grïmoald ^ de Lmtprand^ 
de Rachis , à!Aifiulph^\ mais elles ne prirent 
point de nouvelle forme. Il n'en fut pas de 
même des loix des Wifigoths ( g' ) ; leurs 
Rois les refondirent , & les firent refondre 
par le Clergé. 

Les Rois de la première race ôterent (A) 
bien aux loix Saliques & Ripuaires ce qui 
ne pouvoit abfolument s'accorder avec le 
Chriflianifme , mais ils en laiflerent tout 

(^) jEuricles donna > Leuvîgilde les cotrigea. Voyez U 
t\itoTâque.d*JJidorc, Chaindafuindc & ReceffuindelestélormQ^ 
rent. £j^g^ "t faire le code que nous nvons , & en donna la 
commimon aux Evéques : on conferva pourtant les loix de 
Chaindafuïnde & de Recejfuinde , comme il paroît par Ifi 
feizieme Concile de Tolède. 

{h) Voyez le prologue de U Loi d«$ Bavvo^ 
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le fond. C'eft ce qu'on ne peut pas dire des 
loix desWifigotli. 

Les loix des Bourguignons , & fur - tout 
celle des Wifigoths , admirent les peines 
corporelles* Les loix Saliques & Ripuaires 
ne les reçurent (0 P^^ î ^"^^ conferverent 
mieux leur caraâere. 

Les Bourguignons & les Wifigoths , donr 
les Provinces étoient très-expofées , cher- 
chèrent à fe concilier les anciens habitans ^ 
& â leur donner des loix civiles les pliis> 
impartiales (k ) : mais les Aois Francs , furs 
de leur puiflance , n'ement ( / ) pas^ ces. 
égards. 

Les Saxons , qui vivoient fous l'Empire 
des. Francs , eurent une humeur indomta- 
ble^& s'obftinerent à fe révolter.On trouve 
dans leurs ( /ti ) loix des duretés du vain- 
queur y qu'on ne voit point dans les autre» 
codes des loix des Barbares. 
. On y voit Pefprit des loix des Germains 
dans les peines pécuniaires ^ & celui du 
vainqueur dans les peines affifâives^ 

Les crimes qu'ils font dans leur pays , 
font punis corporellement ; & on ne fuit 
Tefprit des loix Germaniques que dans la 



(f ( On en troove feulement quelques*unes dans le déctet 
de Childehert. 

Jk) Voyez le prologue du code des Bourguignons & le 
e m^e ; fur-tout le tit. 12 » §. f » & le tit. 38. Voyez 
auffi Grégoire de Tour» , liv. II , chap. XXXIII ^ & le code 
(des Wifigoths* 

(/) Voyez cî-defTous le chap. HL 
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punition de ceux qu'ils commettent hors de 
leur territoire. 

On y déclare que pour leurs crimes ils 
n'auront jamais de paix, & on leurrefuTe 
l'afyle des Eglifes même. 

Les Evêques eurent une autorité immenfe 
à la Cour des Rois Wifigoths ; les affaires 
les plus importantes étoient décidées dans 
les Conciles. Nous devons au code des 
Wifigoths toutes les maximes , tous les prin- 
cipes & toutes les vues de Tinquifition d'au- 
jourd'hui ; & les Moines n'ont fait que 
copier contre les Juifs , des loix faites au- 
trement par les Evêques. 

Du refle » les loix de Gondthaud pour les 
Bourguignons paroiffent affez judicieufes ; 
celles de Rothari^ & des autres Princes Lom^ 
bards le font encore plus. Mais les loix des 
Wifigoths , celles de Rtccffuindc'^ de Chain-^ 
âafuinit & d^Egiga^ font puériles, gauche^y 
idiotes ; elles n'atteignent point le but ; 
pleines de Rhétorique & Vuides de fens , 
frivoles dans le fond , & gigantefques dans 
le ftyle. 
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CHAPITRE IL 

(lue les Loix des Barbares furent toutes per'^ 

fonnelles. 

C/EsT un caraâere particulier de ces loix 
des barbares, qu'elles ne furent point 
attachées à un Certain territoire : le Franc 
étoit jugé par la loi des Francs, T Allemand 
par la loi des Allemands , le Bourguignon 
par la loi des Bourguignons , le Romain par 
la loi Romaine : & bien loin qu'on fongeât 
dans ces tems-là à rendre uniformes les loix 
des peuples conquérans , on ne penfa pas 
même à fe faire Legifl^teur du peuple vaincu. 
Je trouve l'origine de cela dans les mœurs 
des peuples Germains. Ces Nations étoient 
partagées par des marais, des lacs & des fo- 
rêts ; on voit même dans Céfar (n) qu'elles^ 
aimoient à fe féparer. La frayeur qu'elles^ 
eurent des Romains , fit qu'elles fe réuni- 
rent ; chaque homme , dans ces nations mê- 
lées , dut être jugé par les ufages & les cou- 
tumes de fa propre nation. Tous ces peu- 
ples dans leur particulier étoient libres & in- 
dépendans; & quand ils furent mêlés , Tin- 
dépendance relia encore : la paitrie étoit 
commune , & la République particulière ; 
îe territoire étoit le même , & les Nations 
diverfes. L'efpritdes loix perfonnellcs étoit 

( « ) De. beUQfiélUco y Uv, Vif 
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donc chez ces peuples avant qu'ils pardi^ 
fent de chez eux , & ils le portèrent dans 
leurs conquêtes» 

On trouve cet ufage établi dans les for^ 
mules (0) de Marculfi^ dans les codes des 
loix des Barbares , furtout dans la loi des 
Ripuaîres (p) , dans les (q) décrets des Rois» 
de la première race , d'oîi dérivèrent les 
capitulaires que Ton fitlà-deflus dans la 
féconde (r). Lesenfans X^) fuivoient la 
loi de leur père , les femmes ( / ) celle de 
leur mari , les veuves (1^) rev^noient à leur 
loi , les afiranchis (:c) avoient celle de leur 
patron. Ce n'eft pas tout : chacun pouvoit 
prendre la loi qu il vouloit ; la conflitution- 
de Lothairc /. ( jk ) exigea que ce choix fut 
rendu public. 

J) Lhr. I , fbrm. S. 
) Chap. XXXL 
) Celui de Clotaire de làn 560 , dtns IMdîtiofi dès Ct«- 
ires^ Balu\€ , tom. I , art. 4; ihid, in fine. 
( r ) Capitul. ajoutés à la Loi des Lombards » liv* I , tit. 25»- 
chap. LXXI i lîr. H , tk. 41 > cbap« VII i & tit« 56 > cbaf^ 

i&n. 

5 ) Ihid, lir. II , tit. 5, 

t S Jbïd. liv. II , tit. Y , chap. L- 
^u) Ibid, chap. IL 
^ «) Ibid* liv. II , tit. 35 , chap. H* 
\y) Dans la. Loi des Lonibaids t Itv* Il 1 tit. 57^ 




^À 
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CHAPITRE III. 

Différtnce capitale entre Us Loix falîques & Ut 
Loix des Jf^ijîgotks & des Bourguignons» 

J'Ai ( :;; ) dit mie la loi des Bourguignons 
& celle des w ifigoths étoient impartia- 
les : mais la loi Salique ne le fut pas ; elle 
établit entre les Francs & les Romains les 
diftinâions les plus affligeantes. Quand (a) 
on avoit tué un Franc , un Barbare ou ua 
homme qui vivoit fous la loi Salique , on. 
payoit à fes parens une compontion de 
100 fols : on n'en payoit qu'une de 100 , 
lorfqu'on avoit tue im Romain poflefleur 
(^) ; & feulement une de 45 , quand on 
avoit tué un Romain tributaire : lacompo- 
fition pour le meurtre d'un Franc vaffal (c) 
duRoi, étoit de 60Q fols; & celledu meurtre 
d'un Romain corivive{^ du Roi (e) , n'étoit 

Îue de 300. Elle mettoit donc une cruelle 
ifférence entre le Seigneur Franc & le Sei- 
gneur Romain , & entre le Franc & le Ro-^ 
ïï^n qm étoient d'une condition médiocre^ 

(x) Au chap. I de ce Kvre, 

\«) Lolfalique, tit. 44. §. i. 
, (^ ) Qui res in pago ubi remanet proprias hdbeu Loi fàliquet» 
**** 44. §.1 5 ; voyez aullî le §. 7. 

( « ) Q^uiin truflfi dominicâ eft , ibid. tît. 44 , §.4. 

\à) Si Romanus homo conviva régis fuerit , ibid. §. 6, 

(^ ) Les principaux Romains s'attachoient à la Cour , cof»- 
«je on \e voit par la vie de;plufîeMrs Evêques qui y furent 
tieyisi il n*y avoit guère qu^les Romains qui fuUent écrire* - 



i86 De l'Esprit des Loix, 

Ce n'eft pas tout : fi Ton afiembloit (A 
du monde pour affaillir un Franc dans (a 
maifom , & qu'on le tuât , la loi Salique or- 
donnoit une compofition de 600 fols ; mais 
fi on avoit aftailli un Romain ou un affran- 
chi (g) , on ne payoit que la moitié de la 
compofition. Par la même loi (A), fi un 
Romain enchaînoit un Franc , il devoit 
trente fols de compofition l mais fi un Franc 
enchaînoit un Romain , il n*en devoit qu'une 
de quinze. Un Franc dépouillé par un Ro- 
main, avoit foixante-deux fols & demi de 
compofition ; & un Romain dépouillé par 
un Franc , n'en recevoit qu'une de trente. 
Tout cela devoit être accablant pour les 
Romains. ^ 

Cependant un Auteur (i) célèbre forme 
un fyuême de rétablijjement des Francs dans 
Us Gauler y fur la préfuppofition qu'ils 
étoient les meilleurs amis des Romains. Les 
Francs étoient donc les meilleurs amis des 
Romains , eux qui leur firent , eux qui en 
reçurent (/:) des maux effroyables ? les 
Francs étoient amis des Romains , eux 
qui, après les avoir affujettis par leurs ar- 
mes , les opprimèrent de fang froid par 



(/) Loi falique , tît. 4 j. 

(g ) Lidus dont la condition étoit meUleure que cellis da 
(en : Loi des Allemands, chap, XCV. 
(A)Tit. SJ, §. 3&4. 
f i ) L»Abbé Dubos. 
\k) Témoin Texpédition d*A(boga(lc« dans Grégoîri ^ 
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leurs loix ? Ils étoient amis des Romains , 
comme les Tartares qui conquirent la Chine 
étoient amis des Chinois. 

Si quelques Evêques Catholiques ont 
voulu le fervir des Francs pour détruire des 
Rois Arriens , s'enfuit- il qu'ils ayent defiré 
de vivre fous des peuples barbares ? En peut- 
on conclure que les Francs euffent des égards 
particuliers pour les Romains ? J'en tirerois 
bien d'autres conféquences : plus les Francs 
^ furent fïïrs des Romains , moins ils les mé- 
nagèrent. 

Mais l'Abbé Dubo$ a puifé dans de mau- 
vaifes fources pour un Hiftorien , les Poètes 
& les Orateurs ; ce n'eft point fur des ou- 
vrages d'oAentation qu'il faut fonder des 
fyftêmes. 



CHAPITRE IV. 

Comment le droit Romain fe perdit dans U 
pays du domaine des Francs i & fe .confcr* 
va dans le pays du domaine des Goths o» 
des Bourguignons. 

LEs chofes que j'ai dites donnèrent du 
jour à d'autres, qui ont été jufqu'ici 
pleines d'obfcurités. 

Le pays qu'on appelle aujourd'hui la 
France , fut gouverné dans la première race 
par la loi Romaine ou le code Théodbiiea> 
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& par les diverfes loix des Barbares (/) qui 
y habltoient. 

Dans le pays du domaine des Francs, la 
loi falique etoit établie pour les Francs , te 
le code Théodofien (/tz) pour les Romains» 
Dans celui du domaine des Wifigoths une 
compilation du code Théodofien , faite par 
l'orOTC à^Alaric (/x), régla les différends 
des Romains ; les coutumes de la Natioa 
ç^xEuric (o) fit rédiger par écrit , décidereaf 
ceux des W ifigôths. Mais pourquoi les loix 
falixjues acquirent- elles une autorité pref- 
que générale dans le pays des Frahcs ? Et 

Pourquoi le droit Romain s'y perdit-il peu 
peu, pendant que dans le domaine des 
Wifigots le droit Romain s'étendit, & eut 
une autorité générale ? 

Je dis que le droit Romain perdit fou 
ufage chez les Francs ^ à caufe des grands 
avantages qu'il y avoit à être Franc (z' ) » 
Barbare ou homme vivant fous la loi fali- 
que ; tout le monde fiit porté à quitter le 
droit Romain , pour vivre fous la loi fali- 
que. Il fut feulement retenu par les Ecclé- 
fiaftiques Q[) , parce qu'ils n'eurent point 



(/) Les Francs , les Wîfîgotb» & lés Bourguignons^ 
{m) Il fut fini l'an 438. 

\n ) La vingtième année du règne tle ce Prince , & publiée 
deux ans après par Anian , comme il paroitpar la préface d& 
ce code. 

0) L'an 504 de l'ère d*Efpagne , chroidque àMfidore» 
p } Franeunti aut harbarum , aut homiaem qni falicâ Ugâf 
pîvii. Loi faliqne , tit. 44^ , S^. i. 
Çq) S€lon U Loi Romoitu fous IkquclU l'Egiifc vU , efl-il 



i: 
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d'intérêt à changer. Lqs différences des con- 
ditions & des rangs ne confifloient que dans 
Ja grandeur des compofitions , comme je le 
ferai voir ailleurs. Or des loix (r) particu- 
lières leur donnèrent des compofitions auffi 
favorables que celles qu'a voient les Francs : 
ils gardèrent donc le droit Romain. Us n'en 
recevoient aucun préjudice ; & il leur con- 
venoit d'ailleurs , parce qu'il étoit l'ouvrage 
dçs Empereurs Chrétiens. 

D'un autre côté dans le patrimoine des 
^ifigôths , la loi Wifigothe ( 5 ) ne don- 
nant aucun avantage civil aux Vifigoths fur 
les Romains , les Homains n'eurent aucune 
raifon de cefler de vivre fous leur loi pour 
vivre fous une autre : ils gardèrent donc 
leurs loix , & ne prirent point celles des 
Vifigoths. 

Ceci fe confirme à mefure qu'on va plus 
Svant. La loi de Gondcbaud fut très-impar- 
tiale , & ne fut plus favorable aux Bourgui- 
gnons qu'aux Romains. Il paroît par le pro- 
logue de cette loi , qu'elle fut faite pour 

*t dans la Loi des Ripuaires , tit, 58 , §. i. Voyez auflî les 
autorités fans nombre la-deffus , rapportées par M. Ducange * 
»tt mot Lex Romana. 

{r) Voyez les Capitulaires ajoutés à la Loi falique dans 
l-indemhroc , à U fin de cette Loi , & les divers codes des 
Jf « des Barbares fur les privilèges des Eccléfiaftiçiues à cet 
«gard. Voyez auflî la Lettre de Charlemagnc à Pépin fon fils , 
*voi d'ItaUe , de Tan 807 , dans l'édition de Baluie , tom. I ^ 
P*g' 452 , où il eft dit qu'un Eccléfiaftique doit recevoir une 
compofition triple ; & le recueil des Capitulaires , liv. V f 
*"; 302 , tom. l , édition de Baluy:. 

4^) Voyiez cette Loi. 
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les Bourguignons , & cpi'elle fut faite en^ 
core pour régler les affaires qui pourroient 
naître entre les Romains & les Bourgui- 
gnons ; & dans ce dernier cas ^ le tribunal 
mt mi-parti. Cela étoit néceffaîre pour des 
raifons particulières , tirées de Tarrange- 
ment (/) politique de ces temslà. Le droit 
Romain fubfifla dans la Bourgogne , pour 
résler les différends que les Romains pour- 
roient avoir entr'eux. Ceux-ci n'eurent 
point de raifon pour quiter leur loi comme 
lis eurent dans le pays des Francs ; d'autant 
mieux que la loi falique n'étoit point établie 
en Bourgogne , comme il paroît par la fa- 
meufe lettre m^Agobard écrivit à Louis le 
Mbonnain. 

Agobard {u) demandoit à ce Prince d'éta- " 
blir la loi falique dans la Bourgogne ; elle 
n'y étoit donc pas établie, Ainfi le droit 
Romain fubfifta , & fubfifte encore dans 
tant de Provinces qui dépendoient autre- 
fois de ce royaume. 

Le droit Romain & la loi Gothe fe main- 
tinrent de même dans le pays de l'établiffe- 
ment des Goths ; la loi falique n'y fut jamais 
reçue. Quand Pépin & Charles -^ Martel &i 
chafferent les Sarafins, les Villes & les Pro- 
vinces qui fe'foumirent à ces Princes (j^) 

(O I*«n parlerai ailleurs , Uv. XXX. chap. VI, VU # 
VIII & IX. 

(tt) Agob, opéra, 

{x) Voyezpervais de Tilburi, dans le recueil de Ducheftc» 
tom. 3 , pag. ^366 : Façlâ paâionc cum. Francis , quod iliit 
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demandèrent à conferver leurs loix , & 
l'obtinrent : ce qyi malgré l'ufage de ces 
tems-Ià où toutes les loix étoient perfon- 
nelles, fît bientôt regarder le droit Romain 
comme une loi réelle & territoriale dans 
ces pays. 

Cela fe prouve par Tédit de Charles U 
chauve donné à Piftes Tan 864 , cjui (y) dif- 
tingue les pays dans lefquels on jugeoit par 
le droit Romain , d'avec ceux où Ton n'y 
jugeoit pas. 

L'édit de Piftes prouve deux chofes ; 
Tune qu'il y avoit des pays où l'on jugeoit 
félon la loi Romaine , & qu'il y en avoit 
où Ton ne jiigeoit point félon cette loi : l'au* 
tre que ces pays où Ton jugeoit par la loi 
Romaine, étoient précifément ( ;[ ) ceux où 
on la fuit encore aujourd'hui , comme il pa- 
roît par ce même édit : ainfi la diftinûioa 
des pays de la France coutumiere , & de la 
France régie par le droit écrit , étoit déjà 
établie du tems de l'édit de Piftes. 

J'ai dit que dans lès commencemens de 
la Monarchie toutes les loix étoient perfon- 

Gothi patrlîs îegihus , morihus patemls vivant. Et fie*}^arho* 
nenfis provincia Pippîno fuhjïcitur. Et une chronique de Tan 
759 > rapportée par Catel , hiiloire du Languedoc. Et TAuteur 
incertain de la vie de Louis le débonnaire , fur la demande 
faite oar les Peuples de la Septimanie, dans raifemblée in 
Carifiaco > dans le recueil deDuchefne , tome II, pag. 316. 

{y ) In illâ terra in quâ judicia fecumdùm legem Romanam 
Urminantur , fecundùm ipfam legem judicetur i & in illd terra 
<A qua t &c. art. 16 ; voyez aufkrart* 20. 
. M ) Voyez Tart. 12 à 16 de TEdit de Piftes , k Çavîlono , 
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nelies : ainfi quand l'édit de Piftes difUngoe 
les pays du droit Romain d'avec ceux m 
ne rétoient pas , cela fignifie que , dans^ 
pays qui n'étoient point pays de droit Ro- 
main , tant de gens avoient choifi de vivre 
fous quelqu'une des loix des peuples bar* 
bares, qu'il n'y avoit preftjue plusperfonne 
dans ces contrées qui choisît de vivre fous 
la loi Romaine ; & que dans les pays de la 
loi Romaine , il y avoit peu de gens qui 
euffent choifi de vivre fous les loix des 
peuples barbares. 

Je fais bien que je dis des chofes nouvel- 
les : mais fi elles font vraies elles font très- 
anciennes. Qu'importe , après tout que cç 
foient moi , les Falois ou les Signons y qui 
les aient dites ? 



CHAPITRE V. 

Continuation du même fiijtu 

te 

LÀ loi de GondebaudivkiîiSuà long -teins 
chez les Bourguignons , concurrem- 
ment avec la loi Romaine : elle y étoit en- 
core en ufage du tems de Louis le débonnaire; 
la lettre êiJgobard ne laifle aucun doute là- 
deffus. De même quoique Tédit de Piftes 
appelle le pays qui avoit été occupé par les 
w ifigoths , le pays de la loi Romaine , la 
loi des Wifigoths y fubfiftoit toujoiu^s ; ce 
qui fe prouve par le fynode de Troies , tenu 

fous 
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fous Louis U béguc l'an 878. c'eft-à-dire, 
quatorze ans après l'édit de Piftes. 

Dans la fuite les loix Gothes & Bour« 
guignonnes périrent dans leur pays même^ 
par les caufes (a) générales qui nrent par- 
tout difparoître les loix perlonnelles des 
peuples barbares* 



CHAPITRE VI. 

Comment U droit Romain fi confirva dans It 
domain^ des Lombards. 

TOut fe plie à mes principes. La loi des 
Lombards étoit impartiale j & les Ro« 
mains n'eurent aucun intérêt à quitter la 
leur pour la prendre. Le motif qui enga* 

Î;ea les Romains fous les Francs à choiûr la 
ôi falique , n'eut point de lieu en Italie ; le 
droit Romain s'y maintint avec la loi des 
Lombards. 

Il arriva même que celle-ci céda au droit 
Romain ; elle cefTa d'être la loi de la Nation 
daminante ; & quoiqu'elle continuât d'être 
celle de la principale Nobleffe , la plupart 
des Villes s'érigèrent en Républiques , & 
cette Nobleffe tomba ou fiit (^) exterminée. 
Les citoyens de nouvelles Républiques ne 
furent point portés à prendre une loi qui 



••*. 



{a) Voyez ci-deflbus les Chapitres IX . X & XI. 
\h) Voyez ce que dit Machiarel» de la deilruélîon do 
Taticienne NobleiTe de Florence. 

'tomt 111. I 



T^ 
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établiflfoit l'ufage du combat judiciaire, & 
dont les inflituttons tenoient beaucoup aux 
coutumes &aux ufages de ta chevalerie; 
Le Clergé dès- lors fi puifiant en Italie, vi» 
vaut prefque tout fous la loi Romaine, le 
nombre de ceux qui fuivoient la loi des 
Lombards dut toujours diminuer. 

D'ailleurs la loi des Lombards n'avoit 
point cette majefté du droit Romain , qui 
rappelloit à Tltalie Tidée de fa dominatioa 
fur toute la terre ; elle n'en avoit pas Téte»- 
due. La loi des Lombards & la loi Romaine 
ne pou voient plus fervir qu'à fuppléer aux 
ftatuts des Villes qui s'étoient érigées en 
Républiques: or qui pouvoit mieux y fup- 
pléer; ou la loi des Lombî^rds qui ne fta- 
tuoit que fur quelques cas, ou la loi Ro- 
maine qui les embrafibit tous ? 



C HA PITRE VIL 

Comment le droit Romain fc perdit en Efpagnel 

LEs chofes allèrent autrement en Efpa- 
gne. La loi des Wifigoths triompha , 
& le droit Romain s'y perdit. Chainda^ 
fuinde (c) & Récejfuinde (^) profcri virent 
les loix Romaines, & ne permirent pas 



Îc) n commença à régner en 641. 



^d) Nous ne voulons plus Ocre tourmentas par les îcSx 
étrangères « ni par les Romaines; Loi des Wifigoths 1 liv.Ui 



^ r 
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sn^mede les citer dans les Tribunaux, -Re- 
ajfuinde fut encore Tatiteur de la loi (e), 
qui ôtoit la prohibition des mariages entre 
m Goths &c les Romains. Il efl clair que ces 
deux loix avoient le même efprit : ce Roi 
vouloit enlever les principales caufes de ré- 
paration qui étoient entre les Goths Se les 
Romains. Or on penfoit que rien ne les fé- 
paroit plus que la dcfenfe de contraôer en- 
tr'eux des mariages , & la permiflîon de vi- 
vre fous des loix diverfes. 

Mais quoiaue les Rois des "Wifigoths 
euffent profcnt le droit Romain, il fubfifta 
toujours dans les domaines Qu'ils pofTé- 
doient dans la Gaule méridionale. Ces pays 
éloignés du centre de la Monarchie , vi- 
voient dans une grande indépendance (/)• 
On voitpar THiftoire de Famha^ qui monta 
&r le trône en 672, que les naturels du 
pays avoient pris le {g) deffus : ainfi la loi 
Romaine y avoit plus d'autorité , & la loi 
Gothe y en avoit moins. Les loix Efpa- 
gnoles ne convenoient ni à leurs ma- 

( t) Ut tèm Gotho Romanam quhm Romano Gotham ma* 
irtmoniù littat fixiari , Loi des Wifigoths , liv. UI , tit. I » 
«nap. I. 

if) Voyez dans Caffiodore les condefcendances que Théo* 
donc Roi des Oilrogoths« Prince le plus accrédité de foa 
tems , eut pour elles , liv. IV , lett. 19 & 26. 

(i) La révolte de ces Provinces fut une défeéllon |;éné« 
f,^f > comme il paroit pai^ le jugement qui eft à la fuite de 
Vbiiloire. Paulus 6e ks adhérens étoient Romains , ils furent 
^ême favorifés par les Evoques. Vamha n*ofa pas faire mou- 
ïw les féditieux qu'il avoit vaincus. L'Auteur de l'hiftoire 

>ppeUe U Gaule Nari)onnoife > la nounice de la pei fidie. 

I.. 
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nieres ni à leur fituation aâuelle; petit» 
être même que le peupte s'obftina à la 1<h 
Romaine y parce qu'il y attacha l'idée de 
fa liberté. Il y a plus: les loixde Chainda^ 
fuindc & de Récejfhindc contenoient des dif- 
pofitions ef&oyables contre les luiù : mais 
ces Juifs étoient puifTans dans la Gaule mé- 
ridionale. L'auteur de l'Hiftoire du Roî 
Vamba appelle ces Provinces le proftibulc 
des Juifs. Lorfque les Sarrafins vinrent dais 
ces Provinces , ils y avoient été appelles: 
or oui put les y avoir appelles que les Jui& 
ou les Romains ? Les Goths forent les pre- 
miers opprimés*, parce cju'ils étoient la Na- 
tion dominante. On voit dans Procopc (A) 
que dans leurs calamités ils ie retiroientde 
la Gaule Narbonnoife en Efpagne^ Saes 
doute que dans ce malheur-ci, ils fe réfu- 
gièrent dans les contrées de l'Ëfpagne qui 
fe défendoient encore ; & le nombre de 
ceux qui dans la Gaule méridionale , vi- 
voîentfous la loides Wifigothsen fut beau- 
coup diminué. 

(A) Gothi qui eladipwerfuerant , ex Gatlîâ eam uxorihi 
lihcnfque egréjji , in Hijpaniam ad Teudhn jàm palàm tyrtni' 
numjc rcaptrunti d« bello Gothomm > lib. I. cap. XHl. 



lk 
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CHAPITRE VIII. 

Faux Capitttlaire, 

CE malheureux compilateur Benoit le- 
viee n'alla-t-il pas transformer cette, 
loi WHigothe qui défendoit l'ufage du droit 
Romain , en un capitulaire (i) au*on attri- 
bua depuis à CharUmagnc } Il nt de cette 
loi particulière une loi générale , comme 
s'il avoit voulu exterminer le droit Romain 
par tout Tunivers. 

CHAPITRE IX. 

Comment les Codes des Loix des Barbares & 
les Capitulaires fe perdirent. 

LEs loix Cliques , Ripuaires., Bourgui- 
gnonnes & Wifigothes, cefferent peu 
à peu d'être en ufage chez les François ; 
voici comment. 

Les fieft étant devenus héréditaires » & 
les arriere^fiefs s'étant étendus , il s'intro- 
duiût beaucoup d'ufages auxquels ces loix 
ïj'étoicnt plus applicables.^ On retint bien 
l'efprit, qui étoit de régler la plupart des 
affaires par des amendes. Mais les valeurs 
ayant fans doute changé , les amende? chan- 

(0 Capiml. Uiu de BaUire , liv. VI , chap. CCCXLIII , 

Pag. 981 , tout. I. ^ 

I..» 
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gèrent aulH ; & l'on voit beaucoup de (l) 
Chaftres où les Seigneurs fixoientles amen- 
des qui dévoient être payées dans leurs pe** 
lits Tribunaux. Aînfi Ton fuivit Tefprit de 
la loi y fans fuivre la loi même. 

D'ailleurs la France fe trouvant diviféc 
en une infinité de petites feigneuries , oui 
reconnoiflbient plutôt une dépendance feo* 
dale qu'une dépendance politique , il écoit 
bien difficile qu'une feule loi pût être au- 
torifée : en effet on n'auroit pas pu la faire 
obferver. L'ufage n'étoit guère plus qu'on 
envoyât des Officiers ( / ) extraordinaires 
dans les Provinces , qui euflent l'œil fur 
l'adminiAration de la juftice & fur les affai- 
res politiques ; il paroît même par les Char- 
tres, que lorfque de nouveaux fiefs s'éta- 
bliffoient, les Rois fe privoient.du droit 
de les y envoyer. Ainfi lorfque tout à 
peu près fut devenu fief , ces Officiers 
ne purent plus être employés ; il n'y eut 
plus de loi commune , parce que per- 
fonne ne pouvoit faire obferver la loi 
commune. 

Les loix faliaues, Bourguîgnones & Wifi» 
cothes furent donc extrêmement négligées 
à la fin de la féconde race ; & au commen- 
cement de la troifxeme, on n'en entemlit 
prefque plus parler. 

(le) M, de la Thaumajjjiere en a recueitli plufieurs. Vojez:* 
par exemple, les chap. LXl, LXVl». &auttes% 
(/} Mljp dominicU. 
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' Sous les deux premières races, on aflem-^ 
blafouvent la Nation, c'eft- à-dire les Sei-* 
neurs & les Evêques : il n'étoit point en-^ 
core queflion des communes. On chercha 
dans ces aflemblées à régler le Clergé , qui 
étoitun corpéqui fe formoit,pour ainfi dire, 
fous les conquéransj Se qui étàblifibit fes 
prérogatives ; les lobe faites dans ces afrem*^ 
blées, font ce que nous appelions les capi- 
tulaires. Il arriva quatre chofes ; les loix 
des fiefs s'établirent , &c une grande partie 
des biens de FEglife ftit gouvernée par les 
loix des fiefs ; les Eccléfiaftiques fe fépare- 
rent davantage , & négligèrent (rri) des loix! 
de réforme où ils n'avoient pas été lei feuls 
réformateurs ; on recueillit (n) les canons 
des Conciles & les décrétales des Papes i 
& le Clergé reçut ces loix, comme venant 
d'une fource plus pure. Depuis Péreftion 
des grands fiefs , fes Rois n'eurent plus , 
comme j*ai dit , des envoyés dans les Pro- 

(^) Que les Evéques « dît Charles U ehaure , dans le Capi<« 
JJaire de l'an 844 , art. 8 , fous prétexte qu'ils ont Tautorité 
de faire des canons , ne s'oppofent pas à cette conftitution , 
Bi ne la négligent. U femble qu*il en prévoyoit déjà la chute. 

(n) On inféra dans le recueil des canons un nombre infini 
de «l^rctales des Papes ; il y en avoit très-peu dans l'an- 
cienne coUe^Hon, Denys le Petit en mit beaucoup dans la 
jenne : mais celle é'ijidore Mereator fut remplie de vraies 
^ de ùoiffés décrétales. L'ancienne colleâion fut en ufage en 
France jufqu*à Charlemagne, Ce Prince reçut des mains du 
*^4pe Adrien J la colleftion de Denys le Petit , «t la fît rece- 
J^ir. La coUeôion d*Ifidore Mereator parut en France vers, 
le règne de Charlemagne ; on s'en entêta : enfuite vint ce 
^*oa appelle le cours du droit canonique, 

I iv 
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vinces, pour faire obferver des loix énisk 
nées d'eux : ainû fous la troifietne race ^ 
on n'entendit plus parler de capitulaires. 



C H A P 1 T R E X. 

Continuation du même fujtt. 

ON ajouta pluiieurs capitulaires à la 
loi des Lombards , aux loix faliaues^ 
à la loi des Bavarois. On en a chercoé la 
raifbn ; il faut la prendre dans la chofe 
même. Les capitulaires ëtoient de plufieurs 
efpeces. Les uns avoient du rapport au 
Gouvernement politique , d'autres au Gou- 
vernement économique^ la plupart au Gou- 
vernement eccléiiaflique , quelques-uns au 
Gouvernement civil. Ceux de cette der- 
nière efpece furent ajoutés à la loi civile ,, 
€'eA-à*dire , aux loix perfonnelles de cha- 
que Nation : c'efl pour cela qu'il eft dit dans 
les capitulaires , qu'on n'y a rien flipulé (o)^ 
contre la loi Romaine. En effet ceux qui 
j<egardoient le Gouvernement économique^ 
^ccléfiaftique où politique , n^avoient point 
de rapport avec cette loi ; & ceux qui re* 
gardoient le Gouvernement civil n'en eu- 
rent qu'aux loix des peuples barbares , que^ 
l'on expliquoit , corrigeoit , augmentoit & 
diminuoit. Mais ces capitulaires ajoutés aux 
loix perfonnelles firent , je crois,, négliger 

( o) Voyez r£dit de Fifies » art* ao». 
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le corps même des Capitulaires : dans des 
tcms d'ignorance , Tabrégé d'un ouvrage 
fait fouvent tomber l'ouvrage même. 



CHAPITRE XL 

'Autres càufcs dt la chute des Codes des Loîx 
des Barbares^ du Droit Romain & des 
Capitulaires, 

LOrfque les nations Germaines conqui- 
rent Fendre Romain , elles y trou- 
vèrent Tufage de récriture ; & à Timitation 
des Romains , elles rédigèrent leurs ufages 
par écrit (f) , & en firent des codes. Les 
règnes malheureux qm fuivirent celui de 
CharUmagne , les invafîons des Normands , 
les guerres inteftines , replongèrent les Na» 
lions viâoirieufes dans les ténèbres dont 
elles étoient forties ; on ne fut plus lire ni 
écrire. Cela fit oublier en France & en Al-« 
lemagne les loix barbares écrites , le droit 
Romain & les capitulaires. L'ufage de Técri-^ 
tiire fe çonferva mieiux en Itahe , oii ré- 
gnoient les Papes & les Empereurs Grecs , 
& oîi il y avoit des Villes flbriffantes & 
prefque le feul comxnerce qui fe fît pour 

• (p ) Cela eft marqué expreiSmént dans quelques prologuef^ 
^ c«s codes. On voit même , dans les loix dès Saxons & des 
> cUbns , d«s difpofitions différentes , félon les divers diftriéb.r 
Y^ ajouta à ces ufaj^es quelques difpofitions particulières que 
•^ circonftances exjg,erent^teUe& fuient les loix dui«s€Ofitt« 
•«* Saaionsv 

w 
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lors. Ce voifinage d'Italie fit que le droit 
Romain fe confêrva mieux dans les con- 
trées de la Gaule autrefois ibumifes aux 
Goths &c aux Bourguignons , d'autant plus 
que ce droit y étoit une loi territoriale & 
une efpece de privilège. H y a aipparence 
que c'eft l'ignorance de l'écriture qui fit 
tomber en Efpagne les loix Wifigothes ; & 
par la chute de tant de loix > il fe forma 
partout des coutumes» 

Les loix perfonnelles tombèrent» Les 
çompofitions & ce que l'on appelloit (^) 
frcda j fe réglèrent plus par la coutume que^ 

f>ar le texte de ces loix. Ainfi comme dans 
'établiflement de la Monarchie on avoit 
pafTé des ufages des Germains à des loix 
écrites ^ on revint quelques fiecles après ^ 
des loix écrites, à des ufages non écrits. 



CHAPITRE XI k 

DtsCàmianes locaks ; révolution des Loix dis^ 
Peuples Barbares & du Droit Romain^ 

O. N voit par plufieurs mommiens qu'it 
y avoit déjà des coutumes, locales 
dans la première & la féconde race. On y 
parle de- h, coutume du H^u {r\y de Vufagt: 

(f } Pea pttteat ailteursa. ^ 

(r) Pr^r«cc du foiiAulCS de Métrculfi^é 



LiV. XXVIII. Chàp.XIL xoj 

ancien (5 ) , de la coutume (r) , des loix («) 
& des coutumes. Des Auteurs ont cru que 
ce qu'on nommoit des coutumes étoient les 
loix des peuples barbares^ & ce qu'on appel* 
loit la loi étoit le droit Romain. Je prouve 
que cela ne peut être. Le Roi Pépin {x) or-» 
donna que par-tout oii il n'y auroit point de 
loi, on fui vroit la coutume ; mais que la cou- 
tume ne feroit pas préférée à la loi. Or 
dire que le droit Romain eût la préférence 
fur les codes des loix des Barbares , c'eft 
renverfer tous les monumens anciens , &c 
fur-tout ces codes des loix des Barbares qui 
difent perpétuellement le contraire. 

Bien loin que les loix des peuples barba- 
res fuffent ces coutumes , ce furent ces loi]ic 
même \ qui comme loix perfonnelles y les 
introduiûrent. La loi falique par exemple ^> 
étoit une loi perfonnelle ; mais dans de» 
lieux généralement habités par des Francs^ 
Saliens , la loi falique y toute perfonnelle 
qu'elle étoit , devenoit par rapport à cesf 
Francs Saliens , une loi territoriale , & ell0 
n'étoit perfonnelle que pour les Francs qui 
habitoient ailleurs. Or fi dans un lieu où I2 
loi falique étoit territoriale y il étoit arrivé 
quç plufieurs Bourguignons , Allemand» 
ou Romains nnême enflent eu fouvent des^ 

( 5 ] Loi des Lombards , Ihr. H , tît. 5.$, §. }« 
( t ) ihid, liv. II , tir. 41 , $.6. 

{u ) Vie de 5. Ltger. 

(») Loi de$ Lombards ^ liv. Il |tit. 41 , g. éi 
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affaires , elles auroient été décidées par tes 
loix de ces peuples ; & un grand ncHnbre 
de jugemens conformes à qaelques^-unes 
de ces loiz , auroit du introduire dans le 
pays de nouveaux ufages» Et cela explique 
bien la conftitution de Pipin. Il étoit natu-» 
rel que ces ufagespuflent aflfeâer les Francs^ 
mêmes du lieu , aans les cas qui n'étoient 

foint décidés par la loi falique ; mais il ne 
étoit pas quils puflent prévaloir fur la. 
loi ialique. 

Âinfi il y avoit dans cbstquelieu une lot 
dominante & des ufagés reçus , (jtii fer-* 
voient de fupplément à la lot dominante y. 
lorfqu'ils ne la choquoient pas. 

11 pou voit même arriver (|u'ilsferviflent 
de fupplément à une loi qui n'^étoit poti^ 
territoriale : & pour fuivre le même-exem* 
pie , il dans un lieu oà la loi ialii^e étbk 
territoriale ^ un Bourguignon étoit fugé par 
la loi des Bourguignons > & que le cas ne 
fe trouvât pas dans le texte de cette loi , il 
ne faut pas douter que Ton ne jugeât fui* 
vant la coutume du lieu. 

Du tems du Roi P épingles coutumes qui 
s'étoient formées, avoient moins de force 
que les loix ^ mais bientôt les coutumes dé* 
truifirent les loix : & comme les nouveaux 
réglemens font toujours des remèdes qui 
indiquent'un mal préftnt , on peut croire 
que du tems de Pépin on comment oit déjà= 
à préférer Us coutumes aux loix*. 
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Ce que j*ai dit explique comment le 
éroit Romcûn commença dès les premiers* 
tems à devenir une loi territoriale , comme 
on le voit dans Pëdit de Piftes ; & com- 
ment la loi G^he ne laifla pas d'y être en» 
core en ufage^comme il paroît par le fy node 
de Troiès Qjk) dont j'ai parle. La loi Ro- 
maine étoit devenue la loi perfonnelle gé^ 
sérale , & la loi Gothe la loi perfonnelle 
particulière ; àc par conféquent la loi Ro* 
maine étoit la loi territoriale. Mais com« 
ment l'ignorance fit-elle tomber par-tout 
lesloix perfonneltes des peuples barbares^, 
tandis que le droit Romain fuDiifta , comme 
lot territoriale, dans les Provinces Wifigo^ 
thés & Bourguignonnes ? Je réponds que la 
loi Romaitie mime eut à peu près le fort 
des autres ioix perfonnelles : fans cela nous 
aurions encore le code Théodofien dans 
les Provinces oh la loi Romaine étoit loi 
territoriale , au lieu que nous y avons les 
loi» de Jufinim. Il ne refta ptefque à ces 
Plrovinces que le nom de pays de droit Rou- 
main ou de droit écrit, que cet amour que 
les peuples ont pour leur loi, fur-tout quand 
ils la regardent comme un privilège , 8t 
quelques difpofitions du droit Romain rete- 
nues pour lors dans la mémoire des hom- 
mes : mais c'en fut affez pour produire cet: 
^ffet , que quand la compilation de Jiifii>^ 
mm parut, elle fut reçue dans les Provint 

(Of) Voyez â-deflu« le Chapitre- V4- 
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ces du domaine des Goths &c des Bourgui<« 
snons comme loi écrite ; au lieu que dans^ 
rancien domaine des Francs, elle ne le fut 
que comme raifon écrite. 
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Différence de la Loi faliqiu ou des Francf 
Saliens , d'avec celle des Francs Rîpuaircs 
& des autres Peuples Barbares. 

LA loi falique n'admeltoit point Tufage 
des preuves négatives ; G*eft - à - dire 
Sue par la loi faliique , celui qui faifoit une 
emande ou une accufation devoit la prou- 
ver , &c qu'il ne fuffifoit pas à l'accufé de 
la nier : ce qui eft conforme aux loix de 
prefque toute$ les Nations du monde. 

La loi des Francs Ripuaires avoit tout 
un autre ({) eiprit ; elle fe contentoit des 
preuves négatives ; & celui contre oui 
on formoit une demande ou une accpia- 
tion , pouvoit dans la plupart des cas fe 
^uftifier , en jurant avec certain nombre de 
témoins, qu*il n'avoit point fait ce qu'on 
lui imputoit. Le nombre (a) des témoins qui 
dévoient jurer , augmentoit félon l'impor- 
tance de la chofe ; il alloit quelquefois (t) 

( { } Cela fe rapporte à ce que dit Tacite * que les peupler 
^rmains avoient des ufages communs > & des ufàges paitir 
culiers. 

*(a) Loi des Ripuaires, tit. 6» 71 $« & au(resw> 
£6} Uid, tit, II , 12.& 17^ 
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â foixante-douze. Les loix des Allemands^ 
6es Bavarois , des Thuringiens , celles desr 
Frifons, des Saxons, des Lombards & des^ 
Bourguignons , furent faites fur le même- 
plan que celles des Ripuaires. « 

Tai dit que la loi falique n^admettoit 
point les preuves négatives. Il y avoit 
pourtant un (c) cas où elle les admettoit ; 
mais dans ce cas elle ne les admettoit point 
feules & fans le concours des preuves po- 
£tives. Le demandeur faifoit fd^ ouir fes 
témoins pour établir fà demande ; le défen* 
deur faifoit ouir les fiens pour fe juflifier r 
&c le Juge cherchoit la vérité dans les uns 
& dans les autres (e) témoignages. Cette 
pratique étoit bien différente de celle des 
loix Kipuaires 8c des autres loix barbares ^ 
où un accufé fe juftifioit en jurant qu'il 
n'étoit point coupable , & en faifant juret 
les parens qu'il àvoit dit la vérité. Ces loix 
ne pouvoient convenir qu'à un peuple qui 
avoit de la fimplicité & une certaine can- 
deur naturelle ; il fallut même que les Lé-^ 
giflateurs en prévinflent l'abus , comme on 
fe va voir tout à l'heure. 

Çc) C*eft celui où un antruiTion , c'cft-à-dîre , uii vaflil â^n 
^01 , en qui on fuppoibit une plus grande fianchife f étoit- 
accnfé; voyez le ttt. 76 dixpachs legUfalica, 

( d) Voyez le tit. 76 du paclus legis falica. 

C^ } Comme il fe pratique encore aujpurd'huî en Angleterre^ 
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CHAPITRE XIV. 
. jimre Jijfinme^ 

LA loi falkfue ne permettait point la 
preuve par le combat fingioUer ; la Idi 
des Ripuaires (/) & prefque (g) toutes cet 
les des peuples barbares la recevoient* S 
me parok que ht loi du combat étoit me 
fuite naturelle & le remède de la loi qtû 
établifibit les preuves négatives. Qo^md on 
^ifoit une demande 6c qu'on voy oit qu'elle 
alloit être injuâement éludée par un fer- 
ment, que reftoit-il à un gjuerrier (&) quife 
voy oit fur le point d'être confondu , qu'à 
demander raifon du tort qu'on lui faifoit U 
de l'oâre même du parjure ? La loi ialiqœ 
qui n'admettoit point l'uiaçe des preuves 
négatives , n'avoit pas befom de la preuve 
par le combat, & ne la recevoit pas; mais 
Ja loi des Ripuaires (i) &c celle des autres 
peuples (A) barbares qui admettoient l'ufage 
des preuves négatives, furent forcées d'ét»» 
blir la preuve par le combat. 

(/) Tit. 3f2} tât- 57. Ç.^; ^t- S9r$*4' 

if ) Voyez la note fuivante. 
h } Cet efprit paroît bien dans la Loi des Ripuaires, tit. fçr 
§. 4 , & tit. 67 ,$. 5 ; & le Capitulaire de Louis le déboa-- 
Maire , ajouté à laXoi des Ripuaires , de Fan S03 , art. 22. 
( i ) Voy ez cette Loi. > 

( ^ ) La Loi des Frifons > des Lombards , des Bavarois r 
des Saxoûs , des Thuringiens & deS' Bourg^iignonsr 
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Je prie qu'on life les deux fameufes (/) 
difpohtions de Gondebaud Roi de Bourgo- 
£ne , fur cette matière ; on verra qu'elles 
K)nt tirées de la nature de la chofe. Il falloit 
félon le langage des loix des Barbares , ôter 
le ferment des mains d'un homme qui ea 
vouloit abufer. 

Chez les Lombards la loi de Rhotarîs ad« 
mit des cas où elle vouloit que celui qui 
s'étoit défendu par un ferment , ne pût plus 
être fatigué par un combat. Cetufage s'âen* 
dit ( w) : nous verrons dans la fuite quels 
tnaux il en réûilta , & comment il fallut 
revenir à l'ancienne pratique. 

CHAPITRE XV. 

Réfitxion^ 

JE ne dis pas que dans les changemens qur 
furent faits au code des loix des Bar-* 
iaf es , dans les difpofitions qui y furent 
ajoutées , & dans le corps des Capitulairca 
en ne puifle trouver quelque texte où dans 
le feît la preuve du combat ne foitpasune 

(0 l^ans la Lot des Bourguignons » tkv S , %,i & ^ « fut 
«safuircs criminelles ; & le tic. 45 • qui porte encore fur les. 
«Mires civiles. Voyez auffi la Loi des Thuringiens , tit. i » 
l*Ji ; tit 7 ,$, 6; & tit. 8 ; & la Loi des Allemands , tit. 89 s. 
o Loi des Bavarois, tit. 8 , chap. lU §. 6 , & chap. III ,§.!;: 
* tjt- 9 » chap. IV , §. 4 : la Loi des Frifons , tit. il , «. 3 ;* 
T, ^'^ 14 > $. 4 : la Loi des Lombrads , liv. I , tit. 3 1 ». §. X% 
*?Mï» S» M &Iir.n, tit. 3J . 5. 2. 

Wi Voyez ctKieâbu» le chap. XVuI» àla fiiw 
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fuite de la preuve négative. Des circonf- 
tances partiailieres ont pu , dans le cours 
de pluûeurs fiedes , faire établir de' cer- 
taines loix particulières. Je parle de Tefpnt 
général des loix des Germains , de leur na- 
ture &c deleiir origine ; je parle des anciens 
triages de ces peuples indic]^ués ou établis 
par ces loix, 6c il n'eft ici queftion que 
de cela. 



CHAPITRÉ XVI. 

i?e la preuve par Veau houillame ^ établie pat 

la Loi falique. 

LA loi falique (/z) admettoit Pufage de la 
preuve par Teau bouillante ; & comme 
cette épreuve étoit fort cruelle ^ la loi (o) 

{)renoit un tempérament pour en adoucir 
a rigueur. Elle permettoit à celui qui avoit 
été ajourné pour venir faire la preuve par 
Feau bouillante, de racheter fa main di| 
confentement de fa partie. L*accufateur , 
moyennant une certaine fomme que la loi 
£xoit , pouvoit fe contenter du ferment 
de quelques témoins , qui déclaroient que 
Faccufé n'avoit pas commis le crime : & 
c'étoit un cas particulier de la loi falique ^ 
dans lequel elle admettoit la preuve né-r 
gative. 

(ix) Et quelques autres Loix des Barbares auiïï* 
(oj Tit. 56. 
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Cette preuve étoit une chofe de conven» 
lion que la loi fouf&oit , mais qu'elle n'or- 
donnoit pas. La loi donnoit un certain dé- 
dommagement à Taccufateur qui vouioit 
permettre que Taccufé fe défendît par une 
preuve négative : il étoit libre à 1 accufa- 
teur de s*en rapporter au ferment de Tac- 
cufé , comme il lui étoit libre de remettre 
le tort ou rinjure. 

La loi (/y) donnoit un tempérament pour 
qu*a;vant le jugement les parties , Tune dans - 
la crainte d'une épreuve terrible , l'autre à 
la vue d'un petit dédommagement préfent, 
terminaflent leurs différends & finiffent leurs 
haines. On fent bien que cette preuve né- 
gative une fois confommée , il n'en falloit 
Elus d'autre , & qu'ainfi la pratique du com- 
at ne pouvoit être une fuite de cette dif- 
pofition particulière de ta loi falique. 



CHAPITRE XVIL 
Manière depenfer de nos Pères. 

ON fera étonné de voir que nos pères 
fiffent ainft dépendre l'honneur » la 
fortune & la vie des citoyens , de chofes 
^i étoient moins du reffort de la raifon 
4^e du hafard ; qu'ils employaffent fans 
ceffe des preuves qui ne prouvoient point 

(?) Ihià. ât« j6. 
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& qui n'étoîent liées ni avec rinnocefice 
ni avec le crime. 

Les Germains qui n'avoient jamais étéitd^ 
jugués Çq) jouiflolent d'une indépendance 
extrême. Les familles fe ( r) faifoient la 
guerre pour des meurtres y des vols , des 
injures. On modifia cette coutume en met^ 
tant ces guerres fous des règles ; elles fe 
firent par ordre & fous les yeux (i) du Ma- 
giftrat : ce qui étoit préférable à une licence 
générale de fe nuire. 

Comme aujourd'hui les Turcs dans leurs 
guerres civiles , regardent la première vic<- 
toire comme un jugement de Dieu qui éé^ 
cide; ainfi les peuples Germains , dans leurs 
zSàires particulières^, prenoient l'événe* 
ment du combat pour un arrêt de la provi*- 
dcnce toujours attentive à punir le crimi- 
nel ou rufurpateùr; 

Tacite dit que chez les Germains , lorf- 
qu'une Nation vouloit entrer en guerre 
avec une autre , elle cherehoit à faire quel- 

3ue prifonnier qui pût combattre avec un 
es fiens ; & qu'on jiœeoir par Tévéne- 
ment de ce combat , du iuccès de la guerre. 
Des peuples qui croyoient que le combat 
iingulier régleroit les affaires publiques^ 

( f ^ CtU parott par ce qœ dit TëcSti : éfrmihas iéémkâéumm 
(p Vtlléui Paurculu^f Uv. II , chap. CXVIII ^ dit «jne^ 

les GTennains d^cidoient toutes les attaires par le combat. 
(s) Voyez les codes des Loix des Barbares ; & pour le» 

tems plus modernes» B<aumanùir^ fur la coutume de Beau- 

YoUis. 



Liv. KXVHI. Chxp. XVII. ^i% 

pottvQÎçRt bien paiier qù*il pourroit en- 
core régler les diâérenck des particuliers. 

^ond$baud (r) Roi de Bourgogne , fut de 
iov^ les Rois celui qui autorifa le plus Tufage 
du combat. Ce Prince rend raifon de fa loi 
dans fa loi même : ^ C'eâ dit-il , afin que 
)» nos fujets ne fa&nt plus de ferment fur 
» iss Êiits obfcurs 9 .& ne fe parjurent point 
>» fiM- des faits certains »» . Ainû tandis que 
lesËccléûaftiques Çu) déclaroient impie la 
loi qui permettoit lie combat > la loi des 
Boui^uignons reçardoit comme facrilege 
celle qui établifToit le ierment. 

La preuve par le combat fingulier a voit 
qifêlque raî£3n fondée fur l'expérience* 
Dans mie Kalion uniquement guerrière , 
la poltronnerie fuppofe d'autres vices: elle 
prouve qu'on a réfiflé à l'éducation qu'on 
a reçue , & que l'on n'a pas été fenfible à 
l'honneur 9 ni conduit par les principes qui 
ont gouverné les autres^hommes ; die fait 
voir qu'on ne craint point leur mépris , & 
qu'on ne fait point de cas de leur eflime: 
pour peu qu'on fott bien né , on n'y man- 

3uera pas ordinairement de l'adrefle qui 
oit s'allier avec la force , ni de la force qui 
doit concourir avec le courage ; parce que 
iaifantx:as de l'honneur , on ^ fera toute fa 
vie exercé à des chofes fans lefquelles on ne 
peut l'obtenir. De plus dans une Nation 

( ' } La Loi des Bourguignons , cliap, XLV« 
\u) Voyez les œuvres d'Jgobardt 
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guerrière , où la force , le cotirage èc h 
proueffe font en honneur , les crimes vérî- 
tablement odieux font ceux qui naiflent de 
la fourberie , de la fîneife 6c de la rufe^ 
c'eft-à-dire, de la poltronnerie. 

Quant à la preuve par le feu , après que 
Taccufé avoit mis la main fur iili fer chaud 
ou dans Teau bouillante , on enveioppoit 
la main dans un fac que ,1 on cachetodt : û 
trois jours après il ne paroiflbit pas de 
marque de brûlure , on étoit déclaré inno« 
cent. Qui ne voit que chez un peuple exercé 
à manier des armes , la peau rude & ca- 
leufe ne de voit pas recevoir affez Timpref- 
fion du fer chaud ou de l'eau bouillante ^ 
pour qu*il y parût trois jours après ? Et 
s'il y paroiflbit , c'étoit une marque que 
celui qui faifoit l'épreuve étoit un efféminé. 
Nos payfans avec leurs mains caleufes ma* 
nient le fer chaud comme ils veulem ; & 
quant aux femmes , les mains de celles 
qui travailloient , pouvoient réfifter au fer 
. chaud. Les Dames (x^S ne manquoient point 
de champions pour les défendre ; & dans 
une Nation oîi il n'y avoit point de luxe , 
il n'y avoit guère d*état moyen. 

Par la loi des Thuringiens (^), une 
femme accufée-d'adultere n'étoit condam- 



(x) Voyes Beaumanoîr , coutume de BeanyoHîs , chip* 
LXI. Voyez auffî la Loi des Angles , chap. XIV » où la 
preuve par l'eau bouillante n'eft que fubfidiaire* 

{y) Tit, 14, 
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née à Tépreuve par l'eau bouillante , que 
iorfqu'il ne fe préfcntoit point de champion 
pour elle ; & la loi (() des Ripuaires n'ad- 
met cette épreuve que lorfou'on ne trouve 
pas de témoins pour fe juitifier. Mais une 
femn^'^ qu'aucun de fes parens ne vouloit 
défendre, un homme qui ne pouvoir allé* 
guer aucun témoignage de fa probité , 
étoiefit par cela même déjà convaincus. 

Je dis donc que dans les circonftances 
des tems où la preuve par le combat & la 
preuve par le fer chaud & l'eau bouillante 
furent en ufage , il y eut un tel accord de 
ces loix avec les mœurs , que ces loix pro- 
duifirent moins d'initiftices , qu'elles ne fu- 
rent injuftes ; que les effets ftirent plus inno- 
cens que les caufes ;' qu'elles choquèrent 
plus l'équité qu'elles n'en violèrent les 
droits; qu'elles furent plus déraifonnables 
que tyranmques. 
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CHAPITRE XVIII. 

Comment la preuve par le combat s* étendit. 

ON pourroit conclure de la lettre A^Ago^ 
bord à Louis U débonnaire , que la 
preuve par le combat n'étoit point en ufage 
chez les Francs , puifqu'après avoir remon- 
tré à ce Prince les abus ae la loi de Gonde-* 
baudy il demande qu'on juge çn Bourgogne 

(0Chap.XXXI,S.5, >, 
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les affaires par la loi des Francs (iz)« Mak 
comme on lait d'ailleurs que dans ce tems- 
là le combat judiciaire étoit en ufage en 
France , on a été dans l'embarras. Cela s'ex- 
plique par ce que j'ai dit ; la loi des France 
Saliens n'admettoit point cette preuve , 2( 
celle des Francs Ripuaires (é) la recevoit 

Mais malgré les clameurs des Eccléfiai& 
ques , î'ufage du combat judiciaire s'étendit 
tous les jours en France ; & je vais prouver 
tout-à- l'heure ouece fiirent eux-mêmies 
qui y donnèrent lieu en grande panie. 

C'eft la loi des Lombards qui nous four- 
nit cette preuve. « Il f'étoit introduit de- 
p> puis Iong*temsune déteflable coutume 
H (eilildit dans le préambule de la confti- 
M tution (c) dJOthon IL ) ; c'eft que fi la 
>» chartre de quelque héritage étoit atta- 
$¥ quée de faux, celui qui la préfentoit 
» faifoit ferment fur les évangiles qu'eUe 
^ étoit vraie; & fans aucun jugement pré- 
» alable y il fe rendoit propriétaire de Thé* 
» ritage : ainfi les parjures étoient (ïïrs d'ac- 
» quérir>». Lorfque l'Empereur Othon L fe 
fit couronner à Rome (d\ le Pape/^^/i XII. 
tenant un Concile , tous les Seigneurs {/) 

(a) SI placent domino nofiro m eos iransferra 44 Ugf'* 
Franeorum» 

h ) Voyez cette Loi , tit. 59 » §. 4 ; & tit. 67 , $. 5é 

c ) Loi des Lombards » liv. II , tit.. 55 , chap. XXXIV* 

i) L'an ^6%, 

c) Ab haliût procerîhus efl procUmatum » ut ImperéOOf 
fanStus t mutatâ lege , fiuinus méRgnum defiruerct» Loi des 
Xombards » liv. U « tit, f j y cliap« XXXIY* 

d'ItaUe 
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dltalie s'écrièrent qu'il falloit que l'Empe- 
reur fît une loi pour corriger cet indigne 
abus. Le Pape & l'Empereur jugèrent qu'il 
&lk>it renvoyer l'affaire au Concile qui de« 
voit fe tenir peu detems"(/) après à Ra- 
venne. Là les Seigneurs £rent les mêmes 
demandes > & redoublèrent leurs cris ; mais 
ibus prétexte de l'abfence de quelaues per« 
fonnes , on renvoya encore une rois cette 
affaire. Lorfqu'O/Ao/2 //. & Conrad (^g) Roi 
de Bourgogne arrivèrent en Italie , ils eurent 
à Véronne un (A) colloque (/) avec les 
Seigneurs d'Italie; &: fur leurs inftances 
réitérées TEmpereiu* du confentement de 
tous 9 fit une loi qui portoit que quand il y 
auroit quelque conteftation iur des hérita* 
ges , & qu'une des parties voudroit fe fervir 
d*une chartre,& que l'autre foutiendroit 
qu'elle étoit £auf{e, l'affaire fe décideroit 
par le combat ; que la même règle s'obfer« 
yeroit lorfqu'il s'agirojit de matières de fîef ; 
que les Eglifes feroient fujettes à la même 
loi 9 & qu'elles comba.ttroient par leurs 
champions. On voit que la NoblefTe de- 
manda la preuve par le combat , à caufe 

• 

. {fS n fbt tenu en Tan 9^ » en prdfence du Pape Jean 
Xllt t ÔL de l'Ëmperçur Othon I. 

{g) Oncle d^Othon // » fils de Rodolphe « & Roi de i$ 
Bourgogne Transjarane. 

(A}L'an9S8. 

(i) Ckm in hoe ah omnibus impériales aures pulfareiuuri 
L(a des Lombards * Uv. U » tk. 5 j , ch. XXXI V. 

T^mc ni. K 
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de l'inconvénient de la preuve introduite 
dans les Eglifes ; que malgré les cris de 
cette Nobieffe , malgré Tabus qui crioit lui- 
même, & malgré l'autorité ^Othon qui 
arriva en Italie pour parler & agir en maî« 
tre, le Clergé tînt ferme dans deux Cond« 
les ; que le concoiu^s de la Noblefle & des 
Princes ayant forcé les Eccléfiafiiques à cé- 
der , Tufage du combat judiciaire dut être 
mgâi'dé comme un privilège de la Nobleflè^ 
comme un rempart contre Tin juftice , & 
ttne affurance de fa propriété ; & que dès 
^ moment cette pratique dut s'étendre. 
£t cela fé fit dans un tems où les £mpe« 
fseure étoient grands & les Papes petits; 
dans un tems oîi les O thons vinrent rétablir 
tn Italie la dignité de l'Empire. 
* ' Je ferai une réflexion qui confinnera ce 
<)ae jVi dit ci-defllis , 'que l'établiflement 
dfts preuves négatives entraînoit après lui 
la jurifprudence du combat. L'abus dont 
on fe plaignoit devant les Othons , étoit 
^lÀm homine à qui on objeftoit que fa 
chartre étoit fauffe , fe défendoit par une 
^eu ve négative , en déclarant fur les évan- 
giles qu'elle ne l'étoit .pas. Que fit-on pour 
ooiriger l'abus d'une loi qui avoit été troJi- 
qpée? on rétablit l'ufagè du combat. 

je me fuis prefle de parler de la conffi- 
tution SOthon ÏL afin de donner une idée 
claire des démêlés de ces tems4à entre le 
Clergé & Tes laïques. Il y avoit eiï'aupara^ 
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Vant une conftitution lie (k) Lothaire L qui 
fur les mêmes plaintes & les mêmes d^^ 
lés 9 voulant aflurer la propriété des biens^ 
«voit ordonné que le Notaire jureroit que 
ÛL chartre n'étoit pas faufle ; & que s^l étoit 
mort^ on feroit jurer les témoins qui l'a» 
soient fignëe : mais le mat reftoit toujours^ 
tl falloit en Tenir au remède dont je viens 
^ parler, 

. Je trouve au*avant ce tems-là , dans deis 
affemblées générales tenues par CharUma^ 
^nc , la Nation faii repréfenta ^ /) que dans 
l'état des chofes il etok très^ difficile que 
Taccufateur ou f accufé tie fe parjuraiTent^ 
& qu'il valoit mieux rétablir ie combaec 
judiciaire , ce xp'il fit. > v 

L'ufage du combat judiciaire s'ëèendk 
thez les Bourguignons , & celui du ferment 
V fut borné. Théodoric Roi d'Italie , abolk 
ïe combat fingoiier chei lesOftrogoths (/w): 
^ loix de Chmndafmndt &c de Rkefftdndc 
Semblent en avoir voulu ôter jufqu*à l'idé©» 
Mais ces loix firrent fi peu reçues d^uis la 
Narbonnoife , que le combat y etôit regardé 
comme une prérogative (n) des Goths. 

' (i> Dans la Loi des Lombards , fiv. H , tit. 5 j, $. ^^2 
^^^ rexèmplaire dont s*eft <èrvi M. Muratori » eUe «ft 
^ttiibuée à l'Emperear Gt^. 
(l) Dans la Loi des Lombards , Ihr. Il » tit. 55 , $. IJ. 
M Voyez Cajiodore , liv. III , lett. 23 ^^ 24* , .- 
\ n ) In Palûtîo quoqtU Bera eomes Bareinonertfis , cûm im" 
^ittetur à quodam voeato Stinila & infiielitatis argueretar » 
cùm todem fecundàm Ugtm propriam , utpoiè quia uterquc 
'Oothus trat , tquefirî pralio congrejfus eft & p'iHus, L'Auteus 
nceruin de la vie d« Louis le débonnaire. ., 

K ij 
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Les Lombards qui conquirent TltaKe 
après la defiruâioit des Oftrogoths par les 
(Grecs , y rapportèrent i'ufage du combat : 
mais leuf^ premières Ipix le (o) rçftreigm- 
jrent. Charkmagne (p) , Louis U dibonnair^^ 
\a O thons ^ firent diverfes conftitutions gé- 
;Qé«ales ^ qu'on trouve inférées dans les Loix 
d^ Lombards» & ajoutées aux loix fali- 
ques , qui étendirent le duet, d'abord dans 
les affaires criminelles , & enfuite dans, les 
civiles. On ne favoit comment faire. La 
preuve négative par le ferment avoit des 
jncoovénieiis; celte par le;combat en avoit 

.auâi : on changeoit fuivant qu'on étoit plus 
itdpçL d^s uns ovrdes autres. . 
D'un côté les Eccléfiaftiquesfe plaifoîent 

:à voir que dans toutes les affaires féculie- 
res on recourût aux Eglifes (^) & aux Au- 
tels ; & de l'autre une Nobleile fiere aimoit 

.à foutenir fes droits par fon épée.. 

T Je ne dispoint;q«e cèfut le Clergé cjuî 

.eut introduit Tùfage dent la Noblefle fe 
plaigftoit. Cette coiitunw dérivoit de l'ef- 

( ) Voyez dans la Loi des Lombards , Iç fîv. I , ^. 4 ; 
& tit. 9 , §. 23 ; & liv; Il , tit, 35 , §. 4 & y ; & tit. jy , 
§. I , 2.& 3 : Us^ réglejnens de Rotharis i( de au §. 15 > 
.çtiuï de LuUprandi 

(p) ïbîâ, liv. Il , tit. 55 , %.%%- 




Voyez Içs fcirmules de Marculfe , liv, I , cbap. XXxVIH ; 
les Loix des Ripuaires , tit. 59 , §. 4 ; tit. (>$ ^%' î » l*biftoiré 
ûe Grégoire dq Tours : le capitulaiçe de V^n, $03» ajouté à U 
Loifaliquç. 
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prit des loix deis Barbares', & de Tétablif^ 
tement des preuves négatives. Mais une 
pratique qui pouvoit procurer l'impunité 
à tant de criminels , ayant fait penfer qu*U 
felloit fe fei^vif de la fainteté des Eglifes 
pour étonner les coupables & faire pâlii? 
les parjures , les Èccléfiaftiques foutirtrént 
cet ufage &C la pratique à' laquelle il étoit 
joint; car d'ailleurs ils étoient oppofés aux 
preuves négatives. Nous voyons dan? Beau* 
manoir (r) que ces preuves ne furent jamais 
admifes dans les Tribunjaux èccléfiaftiques r 
ce qui contribua fans doute beaucoup à les 
faire tomber , & à affôiblir la difpofition 
des codes des loix des Barbares à <:et égards 

Ceci fera encore bien fentir la liaifon 
entre Tufage des preuves négatives & celui 
du combat judiciaire dont j'ai tant parlé. Les 
Tribunaux laïques les admirent. Ti^nôc Taui- 
tre, 8c les Tr^^unaux clercs les fejette- 
renttous deux. 

Dans le choix de la preuve par le com^ 
bat, la Nation fuivoit fon génif guerrier j 
car pendant qu'on établiffoit le combat 
Comme un jugement de Dieu, on abolif- 
foit les preuves par la croix , l'eau froide 
& l'eau bouillante , qu'on avoit regardées» 
auflî comme des jugemens de Dieu. 

Ckaftemagne ordonna que , sll furvejndît 
quelle différend entre fes enfans, il fut 
terminé par le jugement de la croix. t6m$ 

(0 Chap, XXXUC ; pag^ xiu 
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à débonnaire {s) borna ce jugeipent aux ^ 
faires eccléfiaftiques : fon fils LothairtV^Oi^ 
lit dans tous les cas ; il abolit (r) de mêmr 
la preuve par Teau froide. 

Je ne dis p^s que dans un tems oii il j 
Iiv6it fi J)eu a'ufages univerfellement reçu$^ 
ces preuves n'aient été reproduites dans 
quelques/ Eglifes , d'autant plus qu'une 
V^bartre (u) de Phitippe Augufic en fait men- 
tion : mais je di^ qu'elle» fiirent de peu 
il*ufage. Be4umanoir(x)qui'yiyoit du tem& 
^ejhint Louise vm peu après , faifant Ténu- 
ïnération des différends genres de preuves, 
parle de celles du combat judiciaire & point 
^u tout de telles- là. 



CHAPITRE XIX. 

^Kouvelte m^on de Coubli dès Loixjkîiques ^ 
des Lôix Romaines 6t des Capkulaires. 

J'Ai déjà dit les raiforis qui avoîent fait 
perdreaux loix falicjibes, aux loix Ro- 
maines & aux Capitulair^s , leur autorité ^ 
j'ajouterai que la grande extenfion de la 
preuve par le combat en fiit la principale 
caufe. 

(5 ) On trouve fcs conftitiitîons înfër^es dans U toi de* 
Lombards & à la fuite des Loix faliques. 
( t ) Dans fa conAitution inférée dans la I^oî des LoobicoS ^ 

liv.U, tit. 55. S'3'» 
( <i ) De Tan 1 loo» 

i») Coutume de Bçauvoifis » 'c]iap« XXXDC» 
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Les loix faliques qui n'admettoient pointt 
cet ufage , devinrent en quelque façon inu* 
tiles & tombèrent : les loix Romaines qui 
îie Tadmettoient pas non plus , périrent de 
même. On ne fongea plus qu'à former la 
loi du combat judiciaire ^ & à en faire une 
bonne jurifprudence. Les difpofitions des 
Capitulaires ne devinrent pas moins inu- 
tiles. Ainû tant de loix perdirent leur autë- 
rité, fans qu'on puiiTe citer le moment oîi 
elles l'ont perdue ; elles furent oubliées , 
fans qu'on en trouve d'autres qui aient pris 
leur place. 

Une Nation pareille n'avoit pas befoin 
de loix écrites , &: fes loix écrites poii^ 
voient bien aifément tomber dans l'oubliv 

Y avoit-il quelque difcuffion entre deux 
parties ? on ordonnoit le combat. Pour 
cela il ne falloit pas beaucoup de fufH# 
fonce. 

Toutes les aâions civiles & criminelles 
fe réduifent en faits. C'eft fur ces faits qye 
fon cpmbattoit ; ôç ce n'étpit pas feule- 
itient le fond de l'affaire qui fe jugeoit par 
le combat, mais encore les incidens & les 
îhterlocutoires , comme le dit (y) Bcauma-^ 
noir^ qui en donne des exemples. 

Je trouve qu'au commencement de la, 
troifieme race, la jurifprudence étoit toute* 
en procédés ; tout fut gouverné par le point 
d'honneur. Si l'on n'avoit pas obéi aii Juge, 

(j) Chap. LXI » pag. 309 & 310. 

K iy 
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i]^ourfiiivoit fan offenfe. A Bourges (:[)^ 
fi le Prévôt avoit mandé quelqu'un & qu'S 
ne fût pas venu ; » je t'ai envoyé cher- 
ut cher,difoit-il, tuas dédaigné de venir; 
^ fais - moi raifon de ce mépris >» ; & Von 
combattoit. Louis U gros réforma (a^ cette 
coutume. 

Le combat • judiciaire étoît en ufage (^ 
à Orléans dans toutes demandes dé dettes* 
Louis k Jcùm déclara que cette cotitume 
n'auroit lieu que lorfque la demande excé^ 
derôit cinq fols. Cette ordonnance étoit 
une loi locale ; car du tems de (c) faim 
Louis il fuffifoit que la valeur fût de plus 
de douie deniers. Btaumdnoir (^) avpît 
oui dire à un Seigneur de loi , qu'il y avoit 
autrefois en Frahce cette mauvaife cou- 
tume, qu'on pouvoit louer pendant un 
certain tems un clian«)ion pour combattre 
dans fts affaires. U lalloit que Tufage du. 
combat judiciaire eût pour lors une pror 
digieufe extenfion. 



( () Chartre de Lomi U gro9f de Tan 1x45 » d«as k cecadt 
des Ordonnances. 

(a) IbU. 

( b\ Chartre de L^UUjqmt » de Tan &i6S^, dans le recueil 
ies OMoimances, 

c) Voyez ^tfiri/fiKmoîr , chap. LXUI , pag. 325. 

d) Vo^ez la O^ttSume de. beattvpiûs » chap. XXYIU« 



i 
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CHAPITRE XX, 

Origine du point" (Thonruur. 

ON trouve des énigmes dans les codes 
des loix des Barbares. La loi (e) des 
FrHbns ne donne qu'un demi fol de com- 

Sofition à celui qui a reçu des coups de 
âton , & il n*y a fi petite bleffure pour 
laquelle elle n'en donne davantage. Par là 
loi falique , fi un ingénu donnoit trois coups 
de bâton à un ingénu , il payoit trois fols ; 
s'il avoit fait couler le fang , il étoit puni 
comme s'il avoit bleffé avec le fer , & il 
payoit quinze fous ; la peine fe mefuroit 
par la grandeur des bleflures. La loi des 
Lombards (/) établit différentes compofi- 
tions pour un coup , pour deux, pour trois , 
pour quatre. Aujourd'hui un coup en vaut 
cent mille. 

La conftitution de Charlemagnc inférée 
dans la loi (g^) des Lombards , veut que 
ceux à qui elle permet le duel , combat- 
tent avec le bâton. Peut-être que ce fut un 
ménagement pour lé Clergé ; peut-être que 
cpmineQn étendoit Tiiifage des combats , on 
^voulut les rendre moins fanguinaires. Le 

{«) Addido fapientium Wilemari, tit. 5, 
^ (/) Liv. I , tit. 6 • g. ). . 

il)Liv.U,tit,5,§.aj» 

K T 
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capitulaîre ( A ) de Louis le débonnaire donne 
le choix de combattre avec le bâton ou avee 
les armes. Dans la fuite U n'y eut mie les 
ferfs cpi combattiffent avec le bâtorf^ i). 

Déjà je vois naître & fe former les arti- 
cles particuliers de notre point- d'honneur. 
L'accufateur commençoit p^ déclarer de« 
vant le Juge, qu'un tel avoit commis une^ 
telle adion ; & celui-ci répondoit qu'il eo^ 
avoit menti (^).; fur cela le Jugeprdon- 
noit le duel. La maxime s'établit que , lori^ 
qu'on avoit reçu un démenti » il falloit fe^ 
battre. 

Quand un homme (/) avoit déclaré qu'il 
combattroit , il ne pouvoit plus s'en dépar-^ 
tir ; & s'il le faifoit , il étoit condamné à^ 
une peine. De- là fui vit cette règle que^ 
quand un homme s'étoit engagé par fa pa- 
role 9 l'honneur ne lui permettoit plus de la» 
rétraâer. 

Les Gentilshommes {rn\{c battoient en-^ 
tr'eux à cheval & avec leurs armes, & les^ 
villains ( /ï ) fe. battoient à pied & avec le 
bâton. De- là il fui vit que le bâton étoit 

{h) Ajouté ï la Loi falique fur l'an $19. 

( t ) Voyez Siûttmanoir > chap. LXIV » pag. ^25. 

(k) Ihid, pag. jaç. 

( / ) Voyez Beûumtmoîr , chap. tll , pag. 25 & 519. 

(m) Voyez , fur les armes ét$ combattao», StmammoUr^ 
chap. LXI , pag. 368 , & chap. LXIV , pag. 32S. 

(n) Ihid, chap. LXIV» jMg. 51S : voyez auflt les Cbaf- 
très de Saint" Auiin d'Anjou » rapport&s pv ÇalM,i 
page 263, , , 
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Pinftrument des outrages (o) , parce (ju'ufi 
homme qui en avoitété battu, avoit^ été 
traité comme un viiiain* 

Il n'y avoit que les villarns qui combat>« 
ttflent à vifage découvert (/? ) ; ainfi iïn'y 
avoit qu'eux quipuffent recevoir des coups 
fur la face. Un K>ufHet devint une injure^ 
qui devoit être lavée par le fang , parce 
qu'un homme qui Ts^voit reçu , aVoit été 
traité comme un villain. 

Les peuples Germains n'étoient pas moins 
fenfibles que nous au point d^honneur ; ils^ 
rétoient même plus. Ainii tes parens les 
plus éloignés prenoient une part très-vive 
aux injures, & tous leurs codes font fon- 
dés là-deflus. La loi des^Lombards (^ ) veut 
que celui qui accompagné de (es geps va 
battre un nomme qui n'eft point ^ fur (éa^ 
gardes r afin de le .coutcir dehonte & d^ 
ridicule , paye la moitié de la compoûtion 

2u'il auroit due s'il P^voit tué ; & que ( r^ 
par le même motif il le lie , il paye I^i* 
trois Quarts xle la même compoiition. 

Difons donc que nos pères étoient eK- 
trêmement feniibles aux affronts ; mais que* 
les affronts d!une efpece particulière , de' 
jnecevoir des coups d'un certain inftrumeiMb: 

' T- • • 

( o } Chez les Romains , les coups de bâton n'ëtoîent point* 
inênés. Lege léhis ftiftium , de Us qui notatitùr infamie. 

(p) Ils n*avoient que Técu & le bâton, BtMunûnt^^ 
«bap. LXIV'* pag.- tz8. 

{q) Liv. I, tit. 6, J, !• 

(t) Ibid* S< 2t 

K vjj 
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fur une certaine partie du corps , & donnés 
d'une certaine manière , ne leur étoieirt 

Sas; encore connus. Tout cela étoît coniprk 
ans Tafiront d'être battu ; & dans ce at^ 
la grandeur des^ excès faifoît la grandeur 
àfis outrages* 

CHAPITRE XXI. 

Nouvelle réftxiorkjur tt point ^honneur cic^ 

les. Germains^ 

i^ #^^ 'Etoît chez les Gerraams, dit Tocm 
I» V^ (^ ) ,. une grande inSsimie d'avoir 
» abandonné fou boudîer dans le combat;, 
>» & plufieurs après ce malheur s'étoient 
>» donné la mort >»» Audi L'ancienne loi (/) 
.Saliquedonne*t-elle quinze fols de compo- 
fition à celui à qui oa a vok dit par injture 
qu^ilavoit abian<lonné fbtvboucUer. 

CAWe/w^/M (tf) corrigeant la ïoi.Salîque^ 
.n'établit dans ce cas. que trois fols de com^ 

fofition. On ne peut pas Soupçonner ce 
rince d'avoir voulu, afibibJir u difcipline 
militaire :. il efl: .clair que ce changement 
vient de celui des armes , & c'efl à ce chanf- 

fjsment des armes que Ton doit l'origine de 
ien des ufages. 

(5-) Demortb. Germon». 

{t ), Dans le pachs UgUfalUa» 
u) Nous avons UanoenDe U ^ ft ÇCUé <pà fiit corrigée 
f as cç Piiacf^ 
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C H A P IT RE XXII. 

Des mçeurs relatives aux cambats. 

Notre liaifon avec les femmes eft fondée 
fur le bonheur attaché aux plaifirs des 
fens, fur le charme d*aimer &d*etre aimé, 
& encore fur le defir de leur plaire , parce 
^pe ce font des juges très-édaîrés fur une 
partie des chofes qui constituent le mérite 
. perfonnel. Ce defir général de plaire pro- 
duit ta galanterie, quin*eft point Famour^ 
mais le déiicat , mais te léger ^ mais le perr 
pétuel menfohge de l'amour. 
: Selon les circonftances différentes dans 
tfaaquenation&danschaquefiecle,Kamour 
fe porte plus vers une de ces trois chofes que 
Vers ksdeux autres. Or je dis que , dans Iç 
teins de nos combats , ce fut Tefprit de ga- 
lanterie qui dtit prendre des forces. 

Je trouve dans la loi des Lombards que 
fi (x) un des deux champions avoit fur lui 
désherbes propres aux enchantemens , le 
Juge les lui faifoit ôter, & le faifoit jurer 
qu il xi^n avoit plus. Cette loi ne pouvoit 
être fondée que fiif Topinion commune ; 
c'eft la peur , qu*on a dit avoir inventé tant 
de chofes , qin fit imaginer ces fortes de 

1)reftiges. Comme dans les combats particu- 
iers les champions étoient armés de toutes 
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pièces y & qu'avec des armes pertes 9 
offenfives & défenfives , celles d'une cer- 
taine trempe & d*une certaine force don* 
noient des avantages infinis ; l'opinion de» 
armes enchantées de quelques combattans ^ 
dut tourner la tête à bien des gens. 

De- là naquit le fyftême merveilleux de- 
là chevalerie. Tous les efprits s'ouvrireot 
à ces idées. On vit dans les Romans des^ 
paladins 9 des négromans , de fées , des 
chevaux ailés^ ou intelligens ^ des hom^ 
mes invifibles ou invulnérables , des magi<-^ 
€iens qui s'intérefibient à la naiiTance ou 
à réducation des grands perfonnages , 4e^ 
palais enchantés & défenchantés ; dans^ 
notre monde un monde nouveau y & lé 
cours ordinaire de la nature laîfle feidement 
pour les hommes vulgaires. 

Des paladins toujours armés dans une 
partie du monde pleine de châteaux, de 
fortereffes & de origands , trouvoient dé' 
l'honneur à punir Tinjuilice & à défendre 
la foiblefTe. Dè-là encore dans nos Romans- 
là galanterie fondée fur l'idée de l'amour , 
jointe à celle de force & de proteâion. 

Âinfi naquit la galanterie , loHqu'on 
imagina des hommes extraordinaires , qui 
voyant la vertu jointe à la beauté & à la 
foiblefle , furent portés à s'expofer pour 
elle dans les dangers , & à lui plaire dans> 
les aôions ordinaires de la vie. 

Nos Romans de chevalerie flattèrent ce 
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^efir de plaire» & donnèrent à une partie: 
de l'Europe cet efprit de galanterie que;* 
Ton peut dire avoir été peu conpu par les^^ 
anciens. 

Le luxe prodijgieux de cette inunenfe^ 
ville de Rome , flatta l'idée des plaiiirs des^ 
fQTis,. Une certaine idée de tranquillité dans* 
fes campagnes.de la Grèce , fit décrire (j^) 
les fentimens de Tamour. Les paladins p, 
proteâeurs de la vertu & de la beauté déiS' 
femmes 9 conduifit à celle de la galanterie». 
Cet efprit fe perpétua par IWage desc 
tournoi , qui uniflant eni(emble les droits- 
de la valeur & de Tamour , donnèrent en^ 
core à la galanterie une grande importance». 
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De la Jurifprudmu du combat- judiciairt.. .> 

ON aura peut«-être de la curiofité à voir: 
cet uiage monftrueux du combat judi^ 
claire réduit en principe , & à trouver le* 
corps d'une jurifprudence fi fihguliere. Les; 
hommes, dans le fond raifonnables , met- 
tent fous des règles leurs préjugés même». 
Rien n'étoit plus contraire au bon fens que 
le combat judiciaire : mais ce point une 
fois pofé , ^exécution s'en fit avec une cer-* 
taine prudence. 

Pour fe mettre bien au fait de la jurif-^ 

(^ } Oa peut yoû les Eomâhs Grecs du moyen âge» 
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prudence tle ces tems-là , 

attention les réglemens d 

de iî grands changemens 

claire. Défontaines étoït 

ce Prince ; Btaamanoir é ^ - ^^, 

lui ; les autres ont vécu depuis lui. Il fsul 

donc chercher l'ancienne pratique dans les 

correÛions qu'oo en a faites. 



CHAPITRE XXIV. 

Règles établies dans le combat judiciaire. 

LOrfqu'il (a") y avoit phifieurs acca- 
fateurs ,ii falloit qu'ils s'aCcordaffent , 
pour que l'aflàire fût pourfuivie par nn feulï 
&s'ilsnepouvoientconvenîi, celui devant 
qui fe faifoit le plaid , nommoit un d'entre 
eux qui pourfuivoit la querelle. 

Quand (i) un gentilhomme appelIoiïHii 
vîUain , il devoir fe préfenter à pied ^ 8c 
avec reçu & le bâton : & s'il venoit à che- 
val & avec les armes d'un gentilhomme i 
on lui ôtoit fon cheval Se fes armes ; il ref^ 
toit en chemïfè , & étoït obligé de coni' 
tattre en cet état contre le villain. 

Avant le combat , la JufHce (c) fùÇcât 
publier trois bans. Par Tun , il étoit ordonné 

(ï)En Fan la8^ 

\a) Beahiaaaoir , fbap. VI, pig. 40 &4T. 

(i) Bttumaioif y ïhap.IJ£iV, f»S- jaS. 

ic) Itid. pae. »io. 
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aux parens des parties de fe retirer ; par 
Tautre , on avertiflbit le penple de garder 
le filence ; par le troifieme , il étoit défendu 
de donner du fecours à une des parties fous 
de greffes peines, & même celle de mort , 
û par ce iecours un des combattans avoit 
été vaincu. 

: Les gens de Juftîce gardoient ( d) le 
parc ; & dans le cas où une des parties au« 
roît parlé de paix, ils avoient grande atten- 
tion à rétat aftuel où elles fe trouvoient 
toutes les deux dans ce moment , pour 

Su'elles fuffent remifes (e^ dans la même 
tuation , fi la paix ne fe faifoit pas. 
Quand les gages étoient reçus pour crime* 
ou pour faux jugement , la paix ne pouvoit 
fe faire fans le confentement du Seigneur ; 
& quand une des parties avoit été vaincue^ 
il ne pouvoit plus y avoir de paix que de: 
l^veu du Comte (/) , ce qui avoit du rap- 
port à nos lettres de grâce. / 

Mais fi le crime étoit capital , & que le 
Seigneur corrompu par des préfens , con« 
ièntît à la paix , il payoit une amende de 
foixante livres ; & le droit (g) qu'il avoit 
de faire punir te malfaiteur , étoit dévolu 
au Comte. 

id) Beaumanoîr « chap. LXIV > pag. 350* 

\e) Ibii* 

îf) Les grands vafTaux avoîent des droits partlcullerf • 

Xg) Beaumanoir, chap. LXIV » pag. ^30» dit: il perdroît 
ù. juftice. Ces paroles , dans les Auteurs de ces tems-Ia , n*onft 
pas une fîgnifîcation générale , mais reftreinte à rafSûce doot 
il <*j^ i DéfQiuaines » chip. XXI » aitt 19* 
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Il y avoit bien des gens qui n'étoient es 
état d'offrir le combat ni de le recevoir. 
On permettoit en connoiflance de caufe 
de prendre un champion ; & , pour qu'il eût 
le plus grand intérêt à défendre fa partie , 
il avoit le poiiig coupé s'il étoit vaincu (A), 

Quand on a fait dans le fiecle paâe des 
loîx capitales contre lés duels , peut - être 
auroit-il fufE d'ôter à un guerrier fa ^ua-* 
lité de guerrier par la perte de la main ; n'y 
ayant rien ordinairement de plus trifte pour 
les hommes que de furvivre à la perte de 
leur caraftere ( * ). 

Lorfque (i) dans un crime capital le 
combat fe faifoit par champions y on met- 
toit les parties dans un lieu d'où elles ne 
pouvoient voir la bataille : chacune d'elles 
Ctoit ceinte dé la corde qui devoit fèrvir à 
fon fupplice , fi fon champion étoit vaincu». 

Celui qui fuccomboit dans k combat^ 




locutoire. 



( A ) Cet u%e que Von trouve dans les Ctpitidaires fubfifw . 
toît du tems de Seaumamoir : voyez le chap. LXI , pag. «i;*- 

( *} Il faut combattre le pointHl'honneur par le point4*AOft^ 
aeur même. [ R, d'un A, ] 

iî) Beaumanoir, chap. XLIV. pag. 3|p» 
k} Uid. chap. LXl9.pag. 305^» 
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CHAPITRE XXV. 

JD^s bornes que ton maioit à tufage du comhdt 

judiciaire. 

£^ Uand les gages de bataille avoient 
V^ été reçus fur une affaire civile de peii 
d'importance ^ le Seigneur obligeoit ïts par« 
ties à les retirer. 

Si un fait étoit notoire ( t) ; par exem- 
ple , il un homme avoit été aflafllné eà 
plein marché , on n'ordonnoit ni la preuve 
ar témoin ni la preuve "par le combat ; Iç 
uge prononçoit fur la publicité. 

(^uand, dans la cour du Seigneur oa 
avoit fouvent jugé de la même manière -, 
& qu'aînfi- Pufage étoit connu ( ;72 ) , le Sei- 
gneur refiifoit le combat aux parties , afîa 
^ue les coutumes ne fuflent pas changées 
par lès divers événemens des combats. 

On ne pouvoir demander le combat qu^ 

fjour (/i) foi, ou pour quelqu'un de loit 
Jgnage y ou pour fon Seigneur-lige. 

Quand un accufé avoit été abfous (^) ^ 
Hn autre parent ne pouvoit demander le 
combat ; autrement, les affaires n'auroient 
point eu de fin* 

(0 Beaumanoir , cbap« I*XI > pag. 308. Ihîd. ckap. XLIH»^ 
, (n) Ih'ii, chap. LXI , pae. 914: voy ^9X^ Difonuuim », 



Yo) U^ *'^^' ^^*^™ ' ^^ ^^ 
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Si celui dont les parens vouloient venM 
la mort venoit à reparoître 9 il n'étoit plus 

2ue{lion du combat : il en étoit de même 
{p)> P^^ ^^^ abfence notoire , le feit fe 
trouvoit impoffible. 

Si un homme (^) qui avoit été tué ^ 
avoit , avant de mourir , difculpé celui qm 
étoit accufé , & qu'il eût nommé un autre, 
on ne procédoit point au combat ; mais 
s'il n'avoit nomme perfoniie , on ne regar- 
doit fa déclaration que comme un pafaon 
de fa mort : on contmuôit les pourfuites ; 
& même entre gentilshommes on pouvoit 
faire la guerre» 

Quand il y avoit une guerre , & qu*ull^ 
des parens donnoit ou recevoit les gages 
de bataille , le droit de la guerre cenoit ; 
on penfoit que les parties vouloient fuîvre 
le cours ordinaire de la Juftice ; & celle 
qui auroit continué la guerre , auroit été 
condamnée à réparer les dommages. 

Ainfi la pratique du combat judiciaire 
avoit cet avantage , qu'elle pouvoit chan* 
ger une querelle générale en une querelle 
J)articuUere , rendre la force aux Tribu- 
naux , & remettre dans Tétat civil ceux qui 
ii'étoient plus gouvernés que par le droii 
des gens. 

Comme il y a une infinité de chofes 
&ges qui font menées d'une manière trUr, 

(p) Beaumanoir , ch^. LXiH > pîlg. ^1*% 
( f ) Uid. pag. 523, 
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folle , il y a auffi des folies qiii font con- 
duites d'une manière très-fage. 

Quand (r) un homme appelle pour un 
crime , montroit vifiblement que c'étoit 
Tappellant même qui l'avoit commis, il n'y 
avoit plus de gages de bataille ; car il jCy 
a point de coupable qui n'eût préféré un 
combat douteux à une punition certaine. 

11 n'y avoit (5) point de combat dans 
les aâ^ires qui fe décidoient par des arbi- 
tres ou par les cours eccléfiaftiques ; il n'y 
en avoit pas non plus y lorfqu il s'agiflbit 
du douaire des femmes. 
* Femme ^ditBEAVMANOlRy ne fc peut 
. combaftrf. Si une femme appelloit quelqu'un 
fans nommer fon champion , on ne rece- 
voit point les gages de bataille. Il falloit 
encore qu'une femme fut autorifée par fon 
baron (/), c'eft-à-dire , fon mari, pour 
Sippeller ; mais fans cette autorité elle pou« 
yoit être appellée. 

Si l'appellant («) ou l'appelle avoîent 
moin^ de quin?!;e ans , il n'y avoit point de 
cpmbat. On pouvoit pourtant l'ordonner 
dans tes affaires de pupiles , lorfque le tu- 
teur ou celui qui avoit la b^illie voulqit 
courir les rifques de cette procédure. 

Il me femble que voici Içs cas où il étoit 

fr) Bianmanotr, chap. LXUJ» pag. 324. . 
5) /^iJ. pag, 315. 

( « ) Beaumanoîr , pag. 323. Voyez au(6 ce que j*ai dît 
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permis au ferf de combattre. II combdtt<:»t 
contre un autre fetf ; il combattoit contre 
une perfonne franche , & même contreua 

fentilhomme s'il étoit appelle ; mais sll 
àppelloit ( X ) celui-ci pouvoît refufer le 
combat ; & même le Seigneur du ferf etok 
^n droit de le retirer de la Cour. Le fof 
pouvoit , par une chartre du Seigneur^) 
ou par ufage ^ combattre contre toutes per- 
fonnes franches ; & TEglife (jQ prétendok 
ce même droit pour fes ferfs , comme une 
marque (tf ) de refpeâ pour elle» 



CHAPITRE XX VI. 

Du combat judiciaire entre une des parties 

& un des témoins^ 

BEaum ANOIR (f) dit qu'un homme qui 
voyoit qu'un témoin alloit dépoler 
contre lui , pouvoit éluder le fecoiid , etl 
difant (c) aux Juges que fa partie produifoit 
un témoin faux & calomniateur ; & fi le 
témoin vouloit foutenir la querelle , il don- 



\ 



X ) Bèaumanùîr » chap. XLIH , pag. 517. 
y S Défontaines , chap. XXII , art. 7. 
) Hc 



{ ) Habeant bellandi & tefiificaïUi Ucendam 9 Chartie^dt 
t,ouîs le gros , de fan iii8« 



U) Ibid. 



b) Chap. LXI , pag. 3x5. 

{c) Leur doit-on demander » avant ^*ils faiTent md ièr* 
ftent , pour qui ils veulent témoigner ; car Tenques ^ft U 
^oint d*aus lever de faux témoignage ^ JScautnMnoir » àof» 
XXXIX , pag. 21 S. 
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noit les gages de babille. Il n'étoh plus 
queâion de l'enquête ; Car & le témoin etoit 
vaincu , il étoit décidé que la partie avoit 
produit un faux témoin ^ 6c elle perdoit fon 
procès. 

il ne falloit pas laiffer jurer le fécond té- 
moin ; car il auroit prononcé fon témoi* 

lage , & Taffaire auroit été finie par la 

pofition de deux témoins. Mais en arrê-» 
tant le fécond ^ la dépofition du premier 
devenoit imitile. 

Le fécond témoin étant ainii rejette , la 
partie ne pouvoit en faire ouir d'autres, 
& elle perdoit fon procès : mais , dans le 
cas où il n'y avoit point de gages (^) de 
bataille , on pouvoit produire d'autres 
témoins. 

Bcaumanoir dit ( e ) que le témoin pou- 
voir dire à fa partie avant de dépofer : ^ Je 
^ ne me bée pas à combattre pour votre 
n querelle 9 ne à entrer en plet au mien ; 
Jt mais fe vous me voulez défendre , vo- 
n Ion tiers dirai ma vérité ». La partie fe 
trouvoit obligée à combattre pour Je té- 
moin ; & fi elle étoit vaincue , elle ne per- 
çoit point (/) le corps ^ mais le témoin 
étoit rejette. 

Je crois que ceci étoit une modificpition 

{i) Sluiumanoir f diap. LXI 9 pag. 316. 
(€ ) Chap. VI , pag. 39 & 40. 

(/) Mais û le combat ie faifoit p«r champions , le cham«i 
pion vaincu avoit le poing -coupé.- - 
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de l'ancienne coutume ; & ce qui me leâk 
penfer , c'eft que cet ufa^e d*appeUer les 
témoins, fe trouve établi dans la loi des 
Bavarois (g) & dans celle des Bourgoi* 
gnons (h) fans aucune reftriôion. 
. J'ai déjà parlé de la conilitution de Goh^ 
debaudy^ contre laquelle Agobard Çi^ 6c S, 
Avit ( ^ ) fe récrièrent tant. « Quand Tac- 
» cuié , dit ce Prince , préfente des témoins 
H pour jurer qu'il n'a pas commis le crime , 
h t'accufateur pourra appeller au combst 
» un des téitioins : car il eft jufte que celui 
» qui a offert de jurer , & qui a déclaré 
^ qu'il favoit la vérité , ne laffe point de 
>» difficulté de combattre pour la foutenir f». 
Ce Roi ne laiffoit aux témoins aucun fub- 
terfuge pour éviter le combat. 



CHAPITRE XXVII. 

Du combat judiciaire entre une Partie &un des 
Pairs du Seigneur. Appel de faux jugement. 

LA nature de la décifion par le combat , 
étant de terminer l'affaire pour tou- 
jours, & n'étant point compatible (/) avec 

(^)Tit.i6,S.i. 

(i ) Lettre à Louis le déhonriûire» 

ik ) Vie de S* Avit, 
/ ) «( Car en la cour où Von va par li ralibn de VéppA 
M pour les gages maintenir , Ce bataille eft faite » la querelle 
*} ^{l venue à fin , ii que il n'y a métier de plus d'apiauz >•• 
ficaitmançir, çhap. Xi, pag. 22* 
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ixnnouveau jugement & de nouvelles pour- 
iltites ; l'appel tel qu'il eft établi par les loix 
Romaines & par les loix Canoniques , c'eft- 
à-*^dire , à un Tribunal fupérieur , pour faire 
réformer ie jugement d'un autre , étoit in- 
connu en France. 

Une Nation guerrière , uniquement gou- 
vernée par le point-d'honner , ne connoif- 
ibit pas cette forme de procéder ;' & fui- 
vant toujours le mêmeefprit , elle prenoit. 
contre les Juges les voies (/tz) qu'elle au- 
roit pu employer contre les parties. 

L'appel , chez cette Nation , éioit un défi 
à un combat par armes , qui devoit fe ter- 
miner par le fang ; & non pas cette invi- 
tation à une querelle de plume qu'on ne 
connut qu'après. 

Auffi St. Louis dit - il dans fes établiffe- 
mens (72 ) , que l'appel contient félonie & 
iniquité. Âuffi Bcaumanoir nous dit- il , que 
il un homme (o) vouloit fe plaindre de 
quelque attentat commis contre lui par fou 
Seigneur, il devoit lui dénoncer qu'il aban- 
donnoit fon fief : après quoi il l'appelloit 
devant fon Seigneur fuzerain , & offroit 
\qs gages de bataille. De (nême le Seigneur 
renonçoit à l'hommage , s'il appelloit fom 
homme devant le Comte. , 

(m) Beaumanoîr^ chap. LXI , pag. iii^ & chap. LXVII^^ 

^f/i]^LÎv. U. chap. XV. ' 

(o) Beaumanoir , çhap. LXI , pag. 310&511} & chaft 
LXVII. pag. 337. '^ 

Tome ///. 1* 
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Appeller fon Seigneur de faux jugement i 
c'étoit dire que fon jugement avoitété fauf- 
f(^ment & méchamment rendu : or avancer 
de telles paroles contre fon Seigneur ^ c'é- 
toit commettre une efpece de crime de 
félonie. 

Ainfi , au lieu d'appeller pour faux ju-* 

{ cément lé Seigneur qui établiuoit & régloit 
e Tribunal , on appelloit les Pairs qui for-» 
moient le Tribunal même r on évitoit par* 
là te crime de félonie ; on n'infultoit que 
fes Pairs , à qui on pouvoit toujours faire 
raifon de Tinfulre. 

On s'expofoit beaucoup (/^ ) en fauflant 
le jugement des Pairs. Si î'on.attendoit que 
le jugement fût fait &c prononcé ^ on étoit 
obligé de les combattre (^ ) tous , lorfqu'ils 
cfiroient de faire le jugement bon. Si Ton 
appelloit avant quç tous les Juges euiTent 
dpnné leur avis y il falloit combattre tous 
ceux qui étoieqt convenus ( r ) du même 
livis. Pour éviter ce danger , on fupplioit 
le Seigneur (s) d'ordonner que chaque Pair 
dît tout haut fon avis ; & lorfque le pre- 
mier avoit prononcé , & que le fécond al- 
Joit en faire de même, on lui difoit qu'il 
étoit faux, méchant & calomniateur; & 
ce n'étoit plus que contre lui qu'on devoit 
ie battre» 



(p) Beaumanoir , chap. LXI > pag. 3X^. 

(y.) /M. pag. 514. 

< r ) Qui s'étoient accordés au jugemenr. 

{s) J^çaumanoir^ chap. LXl , pag. 314» 
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Dtfontaints (J) vouloit qu'avant de faufler 
^&) , on laiflât prononcer trois Juges ; & il 
ne dit point qu'il fallut les combattre toui 
trois , & encore itioins qu'il y eût des cas 
où il fallût combattre tous ceux qui s'étoient 
déclarés pour leur avis. Ces différences 
viennent de ce que dans ces tems-là il n'y 
avoit guère dWages qui fiiffent précifément 
les mêmes. Beaumanoir fendoit compte de 
ce qui fe paffoit dans le Comté de Cler- 
mont y Difontaines de ce qui fe pratiquoit 
en Vermandois. 

Lorfqu'un {^x) des Pairs ou homme de 
fief avoit déclaré qu'il foutiendroit le juge- 
ment , le Juge faiioit donner les gages de 
bataille ^ & de plus prenoit fureté de Tap- 

{lellant qu'il foutiendroit fon appel. Mais 
e Pair quiétoit appelle ne donnoit point 
de fureté , parce qu'il étoit homme du Sei- 
gneur , & devoit défendre l'appel ou payer 
au Seigneur une amende de foixante livres» 
Si celui (j<) qui appelloit , ne prou voit 
pas que le jugement fut mauvais , ilpayoit 
au Signeur une amende de foixante livres , la 
même amende ({) au Pair qu'il avoit appel- 
pellé , autant à chacun de ceux qui avoient 
ouvertement confenti au jugement* 

(<) Chap. XXII » art. t , 10 & IX. Il dît (bulemcnt qu'on 
leur payoic à chacun une amende. 
(u) Appeller de faux jugement. 

!x) Beaumanoir » chap. LXI, pag. 114. 
y) Beaumanoir » ibid. Défontaines , çhap. XXH 1 art. 9^ 
il) Défonttùnes ^ Ufi^U 

Lij 
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Quand un homme violemnient foupçonné 
d'un crime qui méritoit la mort , avoit été 
pris & condamné , il ne pouvoit appeller 
de faux (a) jugement: car il auroit tou- 
jours appelle , ou pour prolonger fa vie , 
ou pour faire la paix. 

Si Quelqu'un ( / ) difoît que le jugement 
étoit taux & mauvais , & n'offroit pas de 
le faire tel , c'eft- à-dire de combattre , il 
étoit condamné à dix fols d'amende s'il 
étoit gentilhomme , &c à cinq fols s'il étoit 
ferf , pour les vilaines paroles qu'il avoit 
dites. 

Les Juges (c) ou Pairs qui avoient été 
vaincus ne dévoient perdre ni la vie ni les 
membres ; mais celui qui les appelloit étoit 
puni de mort , lorfque l'affaire étoit capi- 
tale {d). 

Cette manière d'appeller les hommes de 
fief pour faux jugement , étoit pour éviter 
d'appeller le Seigneur même. Mais («) file 
Seigneur n'avoit point de Pairs , ou n'en 
avoit pas affez , il pouvoit à ks frais em-» 
prunter (/) des Pairs de fon Seigneur fuze- 

(a) Beaumanoîr ^ chap. LXI. pag. 316; & DdfontaîneSf 
chap. XXII , art. 21. 

(b) JBeaumanoir , chap. LXI, pag. 314. / 
( c ) Défantaines , chap. XXII , art. 7. 

\d) Voyez Défontaines , chap. XXI , art. il > il. &/nî* 
vantes , qui didingue les cas où le fauHeur perdott la vi&* 
la chofe conteftëe , ou feulement l'interlocutoire. 

(«) Beaumanoir t chap, LXII , pag. 312. Défontaînts % 
chap. XXII , art. 3. 

( /) Le Comte n'ëtoit pas obligé d*en prêter. Bcaumanm | 
chap. LXVII > pag. 337. ^ 
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rain rmais ces Pairs n*étoient point obligés 
de juger s'ils ne le vouloietlt ; ils pouvoient 
déclarer qu'ils n'étoient venus que pour 
donner leur confeil : & dans ce cas (g^) 
particulier , leSeignèur jugeant & pronon- 
çant lui-même le jugement , fi on appelloit 
contre lui de faux jugement, c'étoit à lui à 
foutenir l'appel. 

Si le Seigneur ( A ) étoit fi pauvre qu'il 
ne fut pas en état de prendre des Pairs de 
fon Seigneur fuzerain , ou qu'il négliceât 
de lui en demander, ou que celui-ci reiufât 
de lui en donner , le Seigneur ne pouvant 
pas juger feul , & perfonne n'étant obligé 
de plaider devant un Tribunal où l'on ne 
peut faire jugement , l'affaire étoit portée à 
la Cour du Seigneur fuzerain. 

Je crois que ceci fut une des grandes 
caufes de la réparation de la juftice d'avec 
le fief, d'oh s'eft formée la règle des Jurif- 
confultes François : -^«^re chofe ejt U fitf^ 
autre chofi cfl la juftice. Car y ayant une in- 
finité d'hommes de fief qui n'avoient point 
d'hommes fous eux , ils ne furent pas en 
état. de tenir leur Cour ; toutes les affaires 
furent portées à la Cour de leur Seigneur 
fuzerain ; ils perdirent le droit de Juftice , 

{>arce qu'ils n'eurent ni le pouvoir ni la vo- 
onté de le réclamer. 

(%) Nul ne peut faire Jugement en fa Cour « dit Staumé*, 
wir , chap. LXVU , pag. 336 & 337, 
, ( A) Ibii, cbap. LXU , pag. 322. » 

Lu) 
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Tous les Juges ( i ) qui a voient été dit 

{*ugement , dévoient être préfens quand oq 
e rendoit ^ afin qu'ils puuent enluivre & 
dire OU à celui qui voulant faufler , leur 
demandoit s'ils enfui voient ; car , dit Défo^ 
ialnes (A) , >» c'eft une af&ire de courtoiiie 
n 6c de loyauté , & il n'y a point là de 
9p fuite ni de remife >». Je crois que c'eftdc 
cette manière de penfer qu'eu venu l'ufage 
que l'on fuit encore aujourd'hui en Angle» 
terre , que tous les Jurés foient de même 
avis pour condamner à mort. 

Il falloit donc fe déclarer pour l'avis de 
la plus grande partie ; &: s'U y avoit par* 
i tage 9 on prononçoit, en cas de crime ^ 
pour l'accufé ; en cas de dettes , pour le 
débiteur ; en cas d'héritages y pour le dé« 
fenddur. 

Un Pair , dit Dé/omaincs (/) ne pouvoif 
pas dire qu'il ne jugeroit pas s'ils n'etoient 
que quatre (/») , ou s'ils n'y étoient tous , 
bu fi les plus fages n'y étoient ; c'eft cooim^ 
s'il avoit dit dans la mçlée qu'il ne fecourv 
iroit pas fon Seigneur , parce qu'il n'avoit 
auprès de lui qu'une partie de fes hom-> 
ines. Mais c'étoit au Seigneur à faire hon- 
neur à fa Cour , & à prendre fes plus vaiU 
lans hommes & les plus fajges. Je cite ceci 
pour faire fentir le devour des vaffaux ^ 

(i) Dé fontaines^ chap. XXI « art. ij & iS. 

ik)iiid. art. a8. 

(/> Chap. XXI , art. 17. ^ 

(m) Il falloit ce nombre m mpin^* Difmmnift ^ ^lOB^, 

«rt. %6. 
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combattre & juger ; & ce devoir étoit 
même tel , que juger c'étoit combattre. 

Un Seigneur (/z ) qui plaidoit à fa Cour 

conore fon vaffai, & qui y étoit condamné , 

pouvoit appeller un de (es hommes de faux 

jugement. Mais à caufe du refpeû que celui- 

' ci devoit à fon Seigneur pour la foi doû- 

* née , & la bienveillance que le Seigneur 
devoit à fon vaiTal pour la foi reçue , on 

" faifoit une diftinâion : ou le Seigneur di- 

"foit en général que le jugement (o) étoit 

faux & mauvais ; ou il imputoit à fon hom- 

-me des prévarications {p) perfonnelles. 

* Dans le premier cas il ofîenfoit fa propre 
Cour ; & en quelque façon lui-même , $6 
il ne pouvoit y avoir de gages de bataille : 

' il y en avoit dans le fécond , parce qu'il 

' attamioit Thonneur de fon vaflal ; 6c celui 
des aeux qui étoit vaincu perdoit la vie 6c 

' les biens 9 pour maintenir ta paix publiquç; 

Cette diftinâion néceffaire dans ce cas 

particulier , fiit étendue. Bcaumanoir dit 

'<jue, lorfque celui qui appelloit de faux 
jugement, attaquait un des hommes par 
des imputations perfonnelles , il y avoit 
bataille ^ mais que s'il n*attaquoit que le 
jugement , il étoit libre à celui des Pairs qui 



\'\ 



Voyez Bemmanoir » chap. LXXVII » pag. 5^. 

Ce jugement eft £iux & mauvais : Ibid, chap. LXVII» 

page 337. 

(Pf Vous avez &it ce jugement faux 6c mauvais comm« 
mauvais que vous êtes , ou par lovier ou par promeiTe* " 
«Mnoir». chap, LXYII , page 3.J.7* 
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ctoit ( y ) appelle , de faire juger Taffalie 
par bataille ou par droit. Mais comme l'ef- 
prit qui régnoit du tems de Bcaumanoir^ 
etoit de reureindre Tufage du combat judi- 
ciaire 9 & que cette liberté donnée au Pair 
appelle , de défendre par le jugement , eu 
non , eft également contraire aux idées de 
rhonneur établi dans ce tems-là , & à Ten- 

Sagement où l'on étoit envers fon Seigneur 
e défendre fa Cour , je crois que cette 
diftinâion de Btaumanoïr étoit une Jurif- 
prudence nouvelle chez les François. 

Je ne dis pas que tous les appels ae faux 
jugement fe décidaient par bataille ; il en 
étoit de cet appel comme de tous les autres. 
On fe fouvient des exceptions dont j'ai 

Çarlé au Chapitre XXV. Ici , c'étoit au 
Tibunal fuzerain à voir s'il faUoit ôter ou 
non les gages de bataille. 

On ne pouvoit point fauffer les jugemens 
rendus dans la Cour du Roi ; car le Roi 




fonne qui pût appeller de fa Cour. 

Cette loi fondamentale , néceffaire com- 
me loi politique y diminuoit encore comme 
loi civile , les abus de la pratique judiciaire 
de ces tems - là. Quand un Seigneur crai- 
gnoit (r) qu'on ne fauflât fa. Cour, ou 

(^) Beaumanoir^ chap, LXVII. pa^cs 337 & 338. 
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voyoit qu'on fe préfentoit pour la faufler ; 
$'îl étoit du bien de la juftice qu'on ne la 
fauflat pas , il pouvoit demander des hom- 
mes de la Cour du Roi , dont on ne pou- 
voit fauffer le jugement ; & le Roi Philippe, 
dit Dcfontaincs ( ^ ) , envoya tout fon Con^ 
feil pour juger une affaire dans la Cour de 
TAbbé de Corbie. 

Mais fi le Seigneur ne pouvoit avoir des 
Juges du Roi, il ne pouvoit mettre fa Cour 
dans celle ilu Roi , s*il relevoit nuement de 
lui ; & s'il y avoit des Seigneurs intermé- 
diaires , il s'àdroiflbit à fon Seigneur fuze- 
tain , allant de Seigneur en Seigneur jus- 
qu'au Roi. 

Ainfi , quoiqu'on n'eût pas dans ces tems- 
là la pratique ni l'idée même des appels d'au- 
jourd'hui , bn avoit recours au Roi , qui 
étoit toujours la fource d'où tous les fleu- 
ves partoient , & la mer où ils revenoient. 



•s« 



CHAPITRÉ XXVIII. 

Dt t appel de défaute de droit. 

ON âppelloit de défaute de droit , 
quand dans la Cour d'un Seigneur 
on différoit, on évitoit, ou Ton refufoit 
de rendre juftice aux parties. 

Dans la féconde race , quoique le Comte 
€Ùt plufieurs Officiers fous lui , la perfonne 

(5 ) Défontaùw ^ d)^« XXII ^ art. 14. ^ 
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de ceux-ci étoit fubordonnée « mais la Ju- 
rifdiôion ne Vétoït pas. Ces Officiers daiUr 
leur plaids , ailifes ou placites , jugeaient 
en dernier reffort comme le Comte même; 
toute la différence étoit dans le partage de 
la Jurifdiâion : par exemple , le Comte^ 

Eouvoit (tt) condamner à mort, juger de 
L liberté & de la reftitution des biens ; & 
le Centenier ne le pouvoit pas. 

Par la même raiion , il y avoit <tes caufes^ 
majeures Çx) qui étoient réfervées au 
Roi ; c^étoit celles qui intéreflbient direâe» 
ment Tordre politicjue. Telles étoient les« 
difcuflions qui étoient entre les Evêques,. 
les Abbés, les Comtes &; autres grands,, 
que les Rois juge(Hent avec les grands* 
yaflaux (y). 

Ce qu ont dit quelques Auteurs ,. qu*oft: 
appelloit du Comte à Tenvoyé du Roi ,. 
ou Mi(fus domimctis ^ n'èfl pas fondé. Le 
Comte & le Miffiis avoient une Juriftlic- 
tion égale & indépendante Tune de({) 
l'autre : toute la différence (tf) étoit que^ 
lé Mijfus tenoit Tes placites quatre mois de. 
l'année, & le Comte les huit autres. 

(«) Capitulabe IH , de Tan 11 1 , art. ^^'éâ\tiiiBaItt{i^. 
, pfT* 497 » ^ ^^ Chàrlis U ckauPâ , ajouféà la Loi des Lom- 
bards » iiv. II , a^rt. 2. 

(* ) Capitulaire lU y de Paa Sf a > art. % , édit. de Ballt{^i » 
page 497. 

(y ) Cumjidéliius ; capitulaire de. Louis U ^âéiuukt $ 
édition de Balaie , page 667. 

( t } Voyez le capituTaire de Ckaries I4 thauvt » ajoolé àU^ 
Loi des Lombards , Iiv* II > art. 3. 

(a) Capitulaire 1U> de Tan %i2,» art, 8» 
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Si quelqu'un (^) condamné dans une 
aâ^e (c) , y demandoit qu'on le rejugeât , èc 
iticcombok encore ^ il payoit une amende 
de quinze fols ^ ou recevoir quinze coup^ 
de la main des^ Juges qui ay oient décidé 
l'affaire. 

Lorfque les Comtes ou les Envoyés du 
Koi ne fe fentoient pas affez de force pour 
réduire les grands à la raifon , ils leur faîr 
Soient donner caution (^) qu'ils fe préjfen- 
teroient devant leTribimal du Roi ; c'étok 
pour juger l'affaire , &c non pour'la rejuger» 
Je trouve dans le vcapitulaire de Metz(^^ 
4'appel de faux Jugement à la Cour du Rpi 
établi , 6c toutes autres fortes d'appels pros- 
crits & punisk 

Si l'on n'acauiefçoit (/) pas au jugement 
des Echevins (g) , & qu'on ne réclamât pas ^ 
.on étoit mis en prifon jufcjU'à ce qu'on eut 
acquiefcé ; & fi l'on réclamoit ^ on étoit: 
conduit fous une fûre garde devant le Roi^» 
& l'affaire fe difcutoit à fa Cour. 



( h) CapkuUire a}outë à la Lo» dt$ Lombards « lîv. Il $^ 
tît. 59- . 

(«) Placiéum; 

\d) Cela parok par les fitimmles , les Chartres & les capi'-- 
ftitaires. 

{ e ) De Tan 757 , édit. de Baluie , pag. 180 , art. 9 Se 10;.: 
-& le rynode apud Vernas , de Fan 755 « art. 29 » édttk>o de' 
Baluu I pag. 175* Ces deux capituiaires furent faits fous le- 
Rcri Pepm. 

( /) Capitnlaire XI de CharUmâ^M , de Tan 80 jr. édition' 
At Saluât pag. 4%^iH Loi de Lothûirt ^Avi» U Loi det* 
ïiomb»a% » lÎY. tt « ât f X « art. 1^. 

{£). Officiers iouf te Comte : ffab'm. 
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Il ne pouvoit guère être queftion de 
rappel de défaute de droit. Car, bîen^lok 
que dans ces tenis - là on eût coutume de 
ie plaindre que les Comtes &c autres gens 

2U1 av(Ment droit de tenir des affifes , ne 
ifTent pas exaâs à tenir leur Cour , on fe 
plaignott Çk y au contraire qu'ils ?étoieht 
trop ; & tout eft plein d'ordonnances qui 
défendent aux Comtes & autres Officiers 
Ae Juflice quelconques , de tenir plus de 
trois aûifes par an. Il falloit moins corriger 
leur négligence , qu'arrêter leur aâivité. 

Mais lorfqu'un nombre innombrable de^ 
petites Seigneuries fe formèrent > que difle- 
rens degrés de vafTelage furent établis, la 
négligence de certains vafTaux à tenir leur 
Cour , donna naifTance k ces fortes d'appels 
' ( i ) ; d'autant plus qu'il en re venoit au Sei^ 
gneur fuzerain des amendes confidérables. 
L'ufage du combat judiciaire s'étendanC 
de plus en plus , il y eut des lieux , des cas-, 
des tems oii il fiit difficile d'affembler les 
Pairs 9 &c oîi par conféquent on négligea de 
rendre la jurflice. L'appel de débute de droit 
s'introduifit ; &c ces fortes d'appels ont été 
fouvent des points remarquables de notre 
hifloire > parce que la plupart des guerres 
de ces tems là avoient pour motif la viol^ 
tion du droit politique , comme nos guerres 

(k) Voyez la Loi des Lombards , Kt. H, tît. ^x, trt. ixw 

( i } On voit des appteb dç diSme de droit dès k tsm d* 



Liv. XXVHL Chap. XXVIIL xçj 
d'aujourd'hui ont ordinairement pour eau-* 
fe > ou pour prétexte ^ celle du droit des 
gens. 

Btaumanoïr ( X: ) dit que , dans le cas de 
défaute de droit , il n^y avoit jamais de ba- 
taille ; en voici les raifons. On ne pouvoit 
pas appetler au combat le Seigneur lui« 
même , à caufe du refpeû dû à fa perfonne : 
on ne pouvoit pas appeller les Pairs da 
Seigneur , parce que la chofe étoit claire \ 
& qu'il n*y avoit qu'à compter les jours des 
ajournemens ou des autres délais : il nV 
avoit point de jugement , & on ne fawffoit 
que fur un jugement : en^n le délit des Pair» 
ofienfoit le Seigneur comme la partie ; & il 
étoit contre l'ordre qu'il y eût un combat 
entre le Seigneur & les Pairs. 

Mais (/), comme deyant le Tribunal 
fuzerain , on prouvoit la défaute par té« 
moins , on pouvoit appeller au combat les 
témoins ; & par-là on n'of&nfoit ni le Seir 
gneur , ni fon Tribunal. 

Dans les cas où la défaute venoit de la 
part des hommes ou Pairs du Seigneur qui 
avoient diflféré de rendre la j:ulHce , oir 
évité de faire le jugement après les délais 
paffés , c'étoîent les Pairs du Seigneur qu'on 
appelloit de défaute de droit devant le Su- 
zerain ; & s'ils fuccomboient^ ils ^/») 

I*) Chap. LXI , pag. 315-, 
O Btaumanoir ^ chap. LXI, pag. 51 f« 
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Eiyoient une amende à leur Seigneur. Ce^ 
î-ci ne pouvoit poffier aucun fecours à feS' 
hommes ; au contraire il faiûflbit leur fief ^. 
jufqu'à ce qu'ils lui enflent payé chacun 
«ne amende de foixame livres. 

x^. Lorfque la défaute venoit de la part 
du Seigneur, ce qui arrivoit lorfqu'il n'y 
flvoit pas aflez d'hommes à fa Cour poor 
feire le jugement , ou lorfqu'il n^avoit pas 
aflemblé fes hommes , ou mis quelqu'une 
{à place pour les aiTembier , on demandoit 
la défaute dçvant le Seigneur fuzerain: 
mais à caufe du refpeâ du au Seigneur , on 
faifoit i^ourner la partie (^) » & non pas* 
le Seigneur. 

Le Seigneur demandoit fa Cour devant 
le Tribunal fuzerain : & s'il gagnoit la déf 
Êiute , on lui renvoyoit l'afTaire , & on lui 
payoit une amende de foixante livres (o); 
mais fi la défauté étoit prouvée y la peine 
contre (/^) lui étoit de perdre le jugement 
de la chofe contefiée , le fond étoit jugé 
dans le Tribunal fuzerain ; en effet, on 
n'avoit demandé la défaute que pour cela^ 

3^. Si l'on plaidoit (f ) à la Cour defçû 

(a) Ùifontaînes t chap. XXI , art. 32. 

( o ) Beaumanoir , chap. LXI , pag. ^ ii. 

(p) Difontaines , chip. XXI , arU l , 19. 

{q) Sous le règne de Louis VIIl , le fîre de Nelc plaidoît 
J^ntrc Jeanne ComtefTe de Flandres; il la fomma de leCûrc 
juger dans quarante jours , & il Tappella enfuite de dëfaute 
«le droit à la Cour du Roi. Elle répondk qu'elle le feroif 
juger par fes Pairs en Flandres^ La Cour du Roi prononça 
qu'il n'y feroit point rçnvoyé , & w^ U Çgmceflii fcîoil 
iMournéCt ^ . «. . 
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Seigneur contre lui , ce qui n^avoit lieu que 
pour les admires qui concemoient le fief ^ 
s^rès avoir laiffé pafler tous les délais , ott 
iommoit le Seigneur Cr) même devant 
bonnes gens y & on le laiibit fommer par 
te Souverain, dont on- devoit avoir per* 
nûffion. On n*ajoumoit point par Pairs ,, 
parce que les Pairs ne pouvoîent ajourner 
leur Seigneur , mais ils pouvoient ajourner 
pour ( 5 ) leur S^gneur. 

Quelquefois (/) Tappel de défaute de- 
iroic étoit fuivi d'un appel de feux juge- 
aient , lorfque le Seigneur malgré la dé^ 
&ttte avoit feit rendre le jugement. 

Le vaflal (i^) qui appelloit à tort Ton Sei-* 
gneur de défaute de droit , étoit condamne- 
a lui payer une amende à fa volonté, 

Les Gantois (^x) avoient appelle de dét 
feute de droit le Comte de Flandre devant: 
fe Roi y fur ce qu'il avoit différé de leur faire- 
cendre jugement en fa Cour. Il fe trouva 
qu^il avoir pris encore moins de délais que 
»'en donnoit la. coutume du pays. Les Gan-* 
tois lui furent renvoyés ; il fit faifir de leurs; 
tiens jnfqu'à la valeur de foixante mille liv. 
fis revinrent à la Cour du Roi pour que. 

( r ) Défeintaînes > cliiip. XXI » art. )4* 

{s) Ibid, art. 9. 

(t} Éeaianaaoir , chap. LXl , pag. 311. ^ 
.(u) Ibîi, pag* 312. Mats celui qui n'auroit été homme ij , 
Attenant du. Seigneur , ne lui payoit qu'une. amende do^ 
w> livres , ibid, 

l») U>id^ pag, 318» 
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cette amende fût modérée ; il fut décidé que 
le Comte pouvoit prendre cette amende , 
& même plus, s'il vouloit. Seaumanoir avoit 
affifté à ces jugemens< 

4®. Dans les affaires que le Seigneur 
pouvoit avoir contre le vaffal pour raifon 
eu corps ou de l'honneur de celui-ci , ou 
des biens qui n'étoient pas du fief , il n'é- 
toit point queftion d'appel de débute (fe 
droit ; puifqu'on ne jugeoit point à la Cour 
du Seigneur , mais à la Cour de celui de qui 
il tenoit ; les hommes , dit Dcfontaims (j^), 
n^ayant pas droit de faire jugement flir le 
corps de leur Seigneur. 

J'ai travaillé à donner une idée claire de 
ces çhofes » qui , dans les Auteurs de ces 
tems-là , font fi confufes & fi obfcures , 
qu'en vérité les tirer du cahos oîi elles font,^ 
c'cfl les découvrir. 



CHAPITRE XXIX. 

Epoque du règne de faim Louis. 

SAiNT Louis abolît le combat judiciaire 
dans les Tribunaux de fes domaines, 
comme il paroît par l'ordonnance (ç) qull 
fit là defiiis , & par les ètabliffemens (tf). 



1 



y ) Chap. XXI , art. jy. 

l) En 1160. 

« j tir. I , diap. U & VII i Gr, , ch^. X de Xi; 
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Mais il ne l'ôta point dans les Cours de 
fes Barons , (h) excepté dans le cas d'appel 
de faux jugement. 

On ne pouvoit fauffer (c) la Cotir de 
fon Seigneur , fans demander le combat 
judiciaire contre les Juges qui avoient pro- 
noncé le jugement. Mais faint Louis intro- 
duifit ( ^ ) Tufage de fauffer fans combat- 
tre ; changement qui fut une efpece de ré- 
volution, 

II déclara ( e ) qu'on ne pourroit point 
fauffer les jugemens rendus dans les Sei- 
gneuries de {es domaines, parce que c'étoit 
un crime de félonie. Effeâivement , fi c'é- 
toit une efpece de crime de félonie contre 
le Seigneur , à plus forte raifon en étoit ce 
un contre le Roi. Mais il voulut que Ton pût 
demander amendement (/^ des jugemens 
rendus dans fes Cours ; non pas parce qu'ils 
étoient fauffement ou méchamment rendus r 
mais parce qu'ils faifoient quelque préjudi- 
ce (g). ILvoulut au contraire qu'on fut con- 
traint de fauffer (A) les jugemens des Cours 
des Barons , ff Ton vouloit s'en plaindre. 

On ne pouvoit point , fuivant les éta^ 
Wiffemens , fauffer les Cours des domaines 

( & ) Comme il paroît par-tout dans les étahWff^mens ; 8c 
Beaumanoir , chap. LXl, pag. 509. 

(^) C'e(l - à-dire , appeller de faux jugement» 

(d) Etabliflemens , liv. 1 . chap. VI ; & liv. H , ch. XV, 

(«) Ibid.liv. Il, chap. XV. 
' (/) Ibid, liv. I , chap. LXXVIII: & U^. II, chap. XV, 

Ig) Ihid, liv. I, chap. LXXVIIL 

CM/^irf;tiv,U,çhap,XV. 
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6u Roi , comme on vient de k dire« Il faltok 
demander amendement devant le mêfiR 
Tribunal : & en cas que le Bailli ne voutài 
pas faire Tamendement requis, le Roi per- 
mettoit de faire appel à fa ( i ) Cour ; ou 
: plutôt , en interprétant les établifiemens 
par eux-mêmes , de lui préfenter ( A: ) une 
requête ou fupplication. 

A regard des Cours des Seigneurs jfaki 
'Louis en permettant de les faufler , vonbt 
^le Tafiaire fut portée (/^ au Tribunal da 
Roi ou du Seigneur fuzerain , non (itx ) pas . 
pour y être décidée par le combat , mais 
par témoins 9 fui vaut une forme deprocé-i 
oer dont il donna des règles ( /z )• 

Ainfi-y foit qu'on put faniTer y comtm- 
dans les Cours des Seigneurs , foit qu'on 
jie le pût pas t comme dans les Cours de 
ies donuiines , il établit qu'on pourroit ap- 
peller , fans courir le hazard d'un combat. 

Véfontaincs ( o ) noi^ rapporte tes djswn 
-premiers exemples qu'il ait vus , oà l'on ak 
<ainii procédé fans combat judicicûre : l'utt 
dans une affaire îugée à la Cour de ùùA 
Quentin , qui étoit du domaine du Roi; Sc 

(i ) Etabnflefflens , Iît. I , ehap. LXXVIII» 

I k) Ihid. lir. n , chap. XV. 

( / } Mais fi on ne £it]iroicpas » & qu*on voulât tppeDer ^ 
çn n*ëtoit point reçu. Etabliflerocns , Ûv. II « chap. XV. U 
fire en aurait U recort iefà cour droit faifant, 
. (m) IbU. fiv. I . cbap. VI & LXVII , & ny.n , ch. XV$ 
i& Bêéuunanoir » cbap. XI , pae. 58. 

in ) Etabliffemens , lîv. I • chap. I « U & lu» 
o}ChafuXXl|»vt«x6&f7. 
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Tautre dans la Cour de Ponthieu 9 où le 
Comte qui étoit préfent oppofa ^ancienne 
îturifpnidence : maïs ces deux affaires fu- 
rent jugées par droit. 

On demandera peut-être pourquoi y2«»r 
.Louis ordonna pour les Cours de fes Barons 
une manière de procéder différente de celte 
qu'il établifToit dans les Tribunaux de (es 
domaines : en voici la raifon. Saint Louis 
,^tuant pour les Cours de fes domaines ^ 
ne fut point gêné dans fes vues : mais il eut 
.des ménagemens à garder avec les Sei- 
:gneurs qui jouifToient de cette ancienne 
•prérogative , que les affaires n'étoient ja- 
jnais tirées de leurs cours , à moins qu'on 
.tac s'expoiât aux dangers de les fauffer. 
:Saine Louis maintint cet ufage de fauffer r 
saais il voulut qu'on pût fauffer fans com- 
'batttQ ; c*efl- à-dire, que , pour que le chan- 
gement fe fît moins fentir , il ôta la chofe 
iôc laifla fubfifier les termes. 
. Ceci né fut pas univerfellement reçu dans 
Jes Cours des Seigneurs. Beaumanoir(^py 
dit que de fon tems il y avoit deux manières 
de juger , l'une fuivant Véiabliffiment-le^R^ 
& l'autre fuivant la pratique ancienne : que 
les Seigneurs avoient droit de fui vre l'une 
ou Tautre de ces pratiques ; mais oue > 
quand dans une affaire on en avoit cnoi^ 
orne , on ne pouvoit plus revenir à l'autre». 
11 ajoute (^ ; que le Comte, de Clermont 

(p\ Chap. LXI , pag. 3P9^ 
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fuivoît la nouvelle pratique , tandis quefc 
vaflaux fe tenoient à l'andienne : mais qu'il 
pourroit quand il voudroit ^ rétablir l'an- 
cienne ; fans quoi il auroit moins d'autori^ 
que fes vaiTaux. 

Il faut favoir que la France étoit pour 
lors (r) divifée en pays du domaine du 
Roi 9 & en ce que l'on appelloit pays des 
Barons ou en Baronies ; & , pour me fervir 
des termes des établiffemens de S. Louis , 
en pays àe Tobéiffance-le-Roi, & en pajrs 
hors r obéiffance - le - Roi. Quand les Rois 
faifoient des ordonnances pour les pays de 
leurs domaines , ils n'employoient que leur 
feule autorité : mais quand ils en faifoient 
qui regardoient auilî Us pays de leurs Ba- 
rons , elles étoient faites (s^ de concert 
avec eux ; ou fcellées ou foulcrites d'eux ; 
fans cela , les Barons les recevoient on 
ne les recevoient pas , fuivant qu'elles 
leur paroiffoient convenir ou non au bien 
de leurs Seigneuries. Les arrière - vaflaux 
étoient dans les mêmes termes avec les 
grands vaiTaux, Or les établiflTemens ne fu- 
rent pas donnés du confeiitement des Sei- 

(r) Voyez Beaumanoîr ; Défontaînei , & les Etabli(I(P- 
nens , Yir. II , chap. X » X[, XV & autres. 

(5) Voyez les Ordonnances du commencement de latroî- 
fieme race , dans le recueil de Lauritre , fur-tout celles (le 
Philippe Augufie fur la iurifdtébon eccléfîaftique , & celle de 
Louis y m fur les Juifs ; & les Chartres rapportées par M. 
Brnfftl t notamment celle de 5. Louis fur le bail & le rachat 
des terres , & la maiorité féodale des fîltcs • tom. II , Irv. lU» 
pag. Il ^ & Ufid^ rOrdQoaaaçe de Philippe Augufic^ pag. p 
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gneurs , quoiqu'ils ftatuaflent fur des chofes 
qui étoient pour eux d'une grande impor- 
tance : ainfi ils ne furent reçus que par ceux 
qui crurent qu'ilieurétoit avantageux de les 
recevoir. Robert^ fils de5"/* Louis ^ les admît 
dans fa Comté de Clef mont ; & (qs vaffaux 
ne crurent pas qu'il leur convînt de les faire 
pratiquer chez eux. 



CHAPITRE XXX. 

Obfervation fur les appels* 

ON conçoit que des appels , qui étoient 
des provocations à un combat , dé- 
voient fe faire fur le champ, w S'il fe part 
» de court fans appeller , dit Beaumanoir 
» ( ^) , il perd fon appel , & tient le juge- 
» ment pour bon ». Ceci fubfifta , même 
après qu'on eut reftreint Tufage («) du 
combat judiciaire. 

CHAPITRE XXXI. 

Continuation du même fujet. 

LE villain ne pouvoit pas fauffer la Cour 
de fon Seigneur : nous l'apprenons de 
J)ifontaines (^x)\iiL cela eft confirmé par 

O) Chap.LXin, pag. 317; Ihlà. chap. LXÏ, pag. ^12. 
(tt) Voyez les ëtabUfleméns de 5. Louis , liy. II, cliap* 
^V ; rOrdonnancc de Charlts Vil, de X453, 
C^}Chap. XXI,art. »&a2. 
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les établiffemens (^y ). << Auffi , dit encoit 
» Défontaincs (j() , n*y a-t-ii entre toi Sei- 
H gneur & ton villain autre Juge fors Dieu. 

C'étoit l'ufage du combat judiciaire ad 
avoit exclus les viliains de pouvoir faufler 
la Cour de leur Seigneur ; & cela eft fi vrd- 
que les viliains qui , par chartre (a) ou par 
iifage , avoient droit de combattre ,'avoient 
aum droit de faufler la Cour de leur Sei- 
gneur , quand même les hommes qui avoient 
jugé auroient été ( t) Chevaliers ; & Di- 
fontaines ^ c) donne des expédiens pour que 
ce fcandale du villain , qui , en fauflant le 
Jugement ^ combattroit contre un Cheva« 
lier, n'arrivât pas. 

La pratique des combats judiciaires corn* 
mençant à s'abolir , 6c Tufage de nouveaux 
appels à s'introduire , on penfa qu'il étoit 
déraifonnable que les penonnes franches 
èufient un remède contre l'injuftice de la 
Cour de leurs Seigneurs , & que les viliains 
ne l'euflent pas ; & le Parlement reçut leurs 
appels comme ceux des perfonnes franches. 

(y)Lîv.I,clîap. CXXXVU 

Î^ i Chap. II , art. 8. 
4 ) Ddfontaines , ch. XXII , art. 7. Cet article & le 21 <h 
chap. XXII du même Auteur , oiit été jorqu'ici très-mal ex« 
pliqués. Dtfontaiaes ne met point eu oppofition le jueeineat 
dd Seigneur avec celui du Chevalier • puifque cmit le 
Même i mais il oppo^ le villain ordinaire à celui qui avoit le 
privilège de combattre* 

(b) Les Chevaliers peuvent toujours être do nooibre ^ 
leges. Défontaînes , chap. XXI « art, 48* 

(c) Chap. XXU9 art. 14* 



Liv. xxvm. chap. xxxn. i^j 
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CHAPITRE XXXII. 

Continuation du même fujtt. 

LOrfqu'on fauflbît la Cour de fon Sei- 
gneur y il venoit en perfonne devant 
le Seigneur (uzeraîn , pour défendre le ju- 
gement de fa Cour. De même (^ ) , dans 
le cas d*appel de défaute de droit , la partie 
ajournée devant le Seigneur fuzerain me- 
nait fon Seigneur avec elle ^ afin que , fi 
la défaute n'étoit pas prouvée, il pût r'avoir 
fa Coun 

Dans la fuite , ce qui n'étoit oue deux 
cas particuliers étant devenu général pour 
toutes les affaires , par Tintroduâion de 
toutes fortes d'appels , il parut extraordi- 
naire que le Seigneur f^t obligé de paiTer 
fà vie dans d'autres Tribunaux que les iiens,^ 
£c pour d'autres affaires que les fiennes. Fhi^ 
Uppt de Valois (e) ordonna que les Baillis 
feuls feroient ajournés. Et quand l'ufage 
des appels devint encore plus fréquent, ce 
fiit aux parties à défendre à l'appel ; le fait 
du (/) Juge devint le fait de la partie. 

J'ai dit (^) que , dans l'appel de défaute 

( ^) Ddfontamts , chap. XXI , trt. 33. 
(#) KiH33a, , « 

. (/) Voyez quel étoit Tëtat des chofes du teins de Bo»» 
tUlUr , qui vivoit en l'an 1402. Somme rurale * Itv. !• pag. 

(l) Ci-demis «chap, XXX. 
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de droit, le Seigneur ne perdoit que lé 
droit de faire juger TafFaire en fa Cour. 
Mais û le Seigneur étoit attaqué lui même 
comme (A) partie , ce qui devint très- fré- 
quent (i) , il payoit au Roi , ou au Seignew 
iuzerain devant qui on avoir appelle , une 
iimende de foixante livres. De-là vint cet 
iifage , lorfque les appels forent univerfcl- 
lemeùt reçus , de faire payer l'amende aa 
Seigneur lorfqu'on réformoit la fentence de 
fon Juge : ufage qui fubfiftalong-tems , qui 
fut confirmé par Tordonnance de Rouml-. 
Ion , & que fon abfurdité a fait périr. 

ttmÊÊmÊmmÊmmÊÊmmimmmÊmmmmÊammmÊmmmmmmmÊmmmÊmÊmmmmmimÊm 
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CHAPITRE XXXIII. 

Continuation du même fujct^ 

DAns la pratique du combat judiciaire i 
le fauffeùr , qui avoit appelle un des 
Juges , pouvoit perdre (k^ par le combat 
fon procès , & ne pouvoir pas le gagner. En 
effet , la partie qui avoit un jugement pour 
elle , n'en devoit pas être privée par le fait 
d'autrui. Il falloit donc que le fauflèur qui 
avoit vaincu , combattît encore contre la 
partie , non pas pour favoir fi le jugement 
étoit bon ou mauvais ; il ne s'agifloit plus 
. de ce jugement , puifque le combat l'avoit 

( A } Beaumanoîr , cfiap. iJtl , pag. 9i jt & ^rS. 
(i) Thid. r r-o j 

i k) Difoniaints , ch^p. XXi , art. S4» 

anéanti i 
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aréanti , mais pour décider fi la demande 
étùit légitime ou non ; & c'eft fur ce nou- 
veau point que Ton combattoit. Delà doit 
Ôre venue notre manière de prononcer les 
^xêts : La Cour mu Pappd au néant ; la Cour 
Wet Pappd & ce dont a été appelle au néant. 
jÊn effet , quand celui qui avoit appelle de 
l^ux jugement étoit vaincu , l'appel étoit 
anéanti : quand il avoit vaincu , le juge- 
ment étoit anéanti & l'appel même : il rai- 
loit procéder à un nouveau jugement. 

Ceci eft fi vrai que , lorfque l'affaire fe 
jugeoit par enquêtes , cette manière de 
prononcer n'avoit pas lieu. Mr. de laRocht" 
Flavîn nous dit(/) que la chambre des En- 
quêtes ne pouvoit uler de cette forme dans 
les premiers tems de fa création. 



C H A P I T R E XXXIV. 

Comment la procédure devint ftcrettc. 

LEs duels avoient introduit une forme 
de procédure publique ; Tattaque & 



ia défenfe étoient également connues. « Les 
j» témoins , dit ( v^ ) Beaumanoir , doivent 
n dire leur témoignage devant tous ». 

Le Conimentateur de Boutillier dit avoir 
appris d*ancienp praticiens & de quelques 
ideux procès écrits à la main , qu'ancién- 

( / ) Des Parlemens de Frante , liv.1 , chap. XVÏ. 
(m) Chap. LXi« pag. 3Xjf, 

Tome III. "M 
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nement en France les procès criminels fe 
faifoientpublîquement , & enune forme noa 
guère différente des jiigemens pnblics des 
Romains, Ceci étoit lié avec l'ignorance de 
récriture , commune dans ces tems-là. L'u- 
iage de l'écriture arrête les idées, & peu t faire 
établir le fecret : mais quand on n'a point 
cet ufage , il n'y a que la publicité de la 
procédure qui puifTe nxer ces mêmes idées. 

Et comme il pouvoit y avoir de l'incer- 
titude fur ( /x ) ce qui avoir été jugé par 
i hommes , ou plaidé devant hommes , oa 
pouvoit en rappeller la mémoire toutes les 
fois qu'on tenoit la Cour , par ce qui s'ap- 
pelloit la procédure par record ( o ) ; & 
ians ce cas il n'étoit pas permis d'appeller 
les témoins au combat ; car les affaires n'au- 
foiént jamais eu de fin. 

Dans la fuite il s'introduifit une. forme 
de procéder fecrette. Tout étoit public: 
tout devint caché ;. les interrogatoire&, les 
informations , le recollement , la confron- 
tation , les concluûons de la partie publi* 
que ; & c'eft l'ufage d'aujourd'hui. La pre- 
mière forme de procéder convenoit au 
Gouvernement d'alors ^ comme la nouvelle 
étoit propre au Goavernement qui fut éta- 
bli depuis. 

Le Commentateur de BomUUcr fixe à 

!n } Comme dk Beaumanolr , chap. XXXIX » pa^ 2094 
o) On prouvoit par témoins ce qai s'4toit d^ p^^i; 
dît a ou ordonné, en jimicet 
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f ordonnance de 1539 IMpoque decechan- 
■gement. Je crois qu'il fc fit peu à peu , & 
^u'il pafTa de Seigneurie en Seigneurie , à 
mefure que les Seigneurs renoncèrent à 
Tancienne pratioue de jueer , & que celle 
tirée des etabliuemens de S. Louis vint à 
fe perfedîonner. En effet , Beaumanoir(p^ 
dît que ce n'étolt que dails les cas où on 
pouvoit donner des gages de bataille , qu'on 
entendoit publiquement les témoins ; dans 
les autres on les oyoit en fecret , & on ré- 
digeoit leurs dépontions par écrit. Les pro- 
cédures devinrent donc fecrettes , lorfqu'ii 
n'y eut plus de gages de bataille. 



CHAPITRE XXXV. 

Des I^ens. 

ANciennement en France il n'y avok 
point de condamnation de dépens (jf) 
en Cour laye. La partie qui fuccomboit 
étoit aflez punie par des condamnations 
d'amende envers le Seigneur & fes Pairs. 
La manière de procéder par le combat ju- 
diciaire faifoit que , dans les crimes , la 
partie mii fuccomboit , & qui perdoit la vie 
& les biens , étoit punie autant qu'elle pou- 
voit l'être ; Se daiis les autres cas du combat 

(p) Chapkre XXXIX» page ii8. 

(7) Défontaines , dans Ton confeil , cli. XXII , art. 3 & S t 
^ Be4iMma»ùir , «h, XXXUI ; EcabliiTemens , liv. I , ch, XC. 

Mij 
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judiciaire 9 U y avoit des amendes cpgi 
quefois fixes , quelquefois dépendantes de 
la volonté du Seigneur , qui faifoîent aflèz 
craindre les événemens des procès. Il en 
ëtoit de même dans les affaires qui ne fe dé* 
cldoient que par le combat. Comme c'étcàt 
le Seigneur qui avoit les profits principaux 9 
c'étoit lui auffi qui faifoit les principales dé- 
penfes , foit pour affembler fes Pairs , fok 
pour les mettre en état de procéder.au juge- 
ment. D'ailleurs, les affaires finiâ^nt furie 
lieu même 9 & toujours prefque fur fc 
champ ^ & fans ce nombre infini d'écriture 
qu'on vit depuis , il n'étoit pas nécefi^^rç^ 
donner des dépens aux parties. ' 

C'eft l'ufage des appels qui doit naturd- 
lement introduire celui de donner des dé* 

Î)ens. Aiilfi Défontaines (r) dit «il, que, 
orfqu'on app.elloit par loi écrite , c'eftà- 
dire , quand on fuivoit les^ nouvelles loix 
de 5/.< Louis , on donnoit des dépens ; mais 
que dans Tufage ordinaire, qui ne per- 
mettoit point d appeller fans fauffer , il n'y 
en avoit point ; on n'obtenoit qu'une amen- 
de , & la poffeflion d'an & jour de la chol; 
conteflée , €i l'affaire étoit renvoyée m 
Seigneur, , 

Mais lorfqiie de nouvelles facilités d'api- 
peller a^gnienterent le nond^re des appdb 
\^^\ qu^ 9 V^^ ^^ fréquent ufage de w$ 

(r) Chap. XXII, art. 8. 

( « ) A préfent que Ton eft fî ehclk à «ppeller , dît Soattlr 
fur , fomme rurale » liv. I , fît. 5 , pag. i6, "^ 
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ajfpels^vin Tribunal à un autre , les parties 
furent fans cefle tranfportées hors du lieu 
dé leur féjour ; quand l'art nouveau de là 
procédure multiplia & éternifa les procès ; 
lorfque lafcience d'éluder les demandes les 
plus juftes fe fut rafinée ; quand un plaideur 
fçut fuir , uniquement pour fe faire fuivre ; 
lorfque la demande fut ruineufe , & la dé- 
fêtife tranquille ; que les raifons fe perdi-* 
rent dans des volumes de paroles & d^ecrits ; 
que tout fut plein de fuppôts de juflice, qui 
ne dévoient point rendre la juflice ; que la 
inauvaifé foi trouva des confeils , là où ellô 
bd trouva pas des appuis ; il fallut bien ar- 
rêter les plaideurs par la crainte des dépens. 




Itoui 

Ordonnance (r) générale. 



CHAPITRE XXXVI. 

De la PanU publique» 

GOmme par les loix fatiques &c Ripuai-* 
res , & par les autres loix des peuples 
barbares, les peines des crimes étoient péai- 
iiiaires , il n'y avoit point pour lors comme 
aujourd'hui parmi nous , de partie publi-» 
qpe qui fut chargée cle la pourfuite des cri- 
aes. En effet tout fe réduifoit en répara-* 

(t) En IJ24. 

M uj 
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tions de dommages ; toute pourfuite éuit 
en quelque façon civile ^ & chaque iparti- 
culier pouvoit la faire. D'ua autre coté le 
droit Romain àvoit des formés populaires 
pour la pourfuite des crimes, qui ne pou- 
voient s'accorder avec le mkuûere d'une 
partiepublique. . : . . 

L'uiage des combats Judiciaires ne repu- 
gnoit pas moins à cette idée ; car qui au* 
roit voulu être la partie publique , & fe 
faire champion de tous contre tous } 

Je trouve dans un recueil de formules 
ue Mr. Muratori 2l inférées dans les loir 
es Lombards ^ qu'il y avoit dans la féconde 
race un avoué de la partie («) publique. 
Mais fi on litle recueil entier de ces for- 
mules» on verra qu'il y avoir une diSe- 
rence totale entre ces Officiers , & ce que 
nous appelions aujourd'hui la partie publi* 
que , nos Procureurs généraux , nos Pro- 
cureurs du Roi ou des Seigneurs. Les pre- 
miers étoient plutôt les agens du pid>lic 
pour la manutention politique & domefti- 
que , que pour la manutention civile. En 
effet' on ne voit point dans ces formules, 
qu'ils fuffent diijrgés de la pourfuite des 
crimes & des affaires qui concernoient les 
mineurs, les Eglifes , ou l'état des per- 

fonnes. 

J'ai dit que l'établiffement d'une partie 
publique répugnoit à Tufage du combat 

(u) Advocatus de parte puhliçd^ 
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-fudâciaire. Je trouve pourtant dans une de 
ces formules , un avoué <le la partie publi- 
que qui a la liberté de combattre. Mr* Mu- 
rxuori Ta mife à la fuite de la conftitution 
à^JIenri L (x) pour laquelle elle a été faite* 
\\ eft dijl^dans cette conftitution : ir q^e fi 
H quelqu*un tue fon père , fon frère , fon 
» neveu , ou quelqu autre de fes parens , 
>» il perdra leur fucceffion , qui pafleraaux 
n autres parens ; & que la fienne propre 
n appartiendra au fifc ^ . Or c*eft pour la 
pourfuite de cette fucceffion dévolue au 
fifc , que Ta voué de la partie publique, qui 
en foutenoit.les droits, avoit la liberté de 
combattre: ce cas rentroit dans la règle 
générale. 

Nous voyons dans ces formules l'avoué 
de la partie publique agir contre (y) celui 
qui avoit pris un voleur , & ne Tavoit pas 
mené au Comte; contre celui ({;) qui avoit 
feit un foulévement ou une affemblée con- 
tre le Comte; contre celui (^),qui avoit 
fauve la vie à un homme que le Comte lui 
avoit donné pour le faire mourir ; contre 
Tavoué des Eglifes {b) à qui le Comte avoit 
ordonné de lui préfenter un voleur , & qui 

(x) Voyez cette conflitntîon & cette formule» dans le 
fécond volume des Hiftoriens d'Italie » .page 175. 

{y) Recueil de Muratori , pae. 104 > fur la Loi 88 de 
Chiwlemagne , liv. I , tit. 26 , g. 78. 

(0 Ai^e formule , ibid, pag, S/« 
) (a) Ibié, pag. 104. 

{*)Z*irf»pag. 9J. 

M iv 
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n'avoît point obéi ; contre celui (c) qui 
avoit révélé le fecret du Roi aux étran- 



gers 
avoit 



; ; contre celui (d) qui à main armée , 
it pourfuivi Tenvoyé de TEmpereur; 



reur lui-même ; contre celui (/) qui n'a- 
voit pas voulu recevoir la monnoie du 
Prince : enfin cet avoué demandoit les cho- 
fes que la loi adjuge oit au fifc (g). 

Mais dans la pourfuite des crimes , on 
ïie voit point d'avoué de la partie publi- 
que ; même quand on emploie les duels (A) ; 
même quand il s'agit d'incendié (i) ; mêmfe 
lorfque le Juge eft tué (k^ fur fon tribunal; 
même lorfqu'il s'agit de l*état des perfon- 
nes (/) , de la liberté & de la fer vitude (/je). 

Ces formules font faites , non feulement 
pour les loix des Lombards*, mais pour les 
capitulaires ajoutés; ainfi il ne faut pas 
douter, que fur ceftte matière, elles ne 
nous donnent la pratique dé U féconde 
race. 



fr) Formule , pag. 8& 
d ) Ibid. pag. 98. 
(e) Ibid. pag. 132* 

/ n liid. 



(/) /*frf* 



(/; ikfd, 

(çW^irf. pag. 137. 
(a ) Ihid, pag. 147. 
? i ) Ibid. 

IkS Ibid. pag. i6S* 
(/) Ibid. pag. 134. 
{m) /^ii, pag. I07« 
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Il eft clair que ces avoués de la partie . 
publique durent s'éteindre avec la féconde 
race , comnte les Envoyés du Roi dans les 
Provinces ; par la raifon qu'il n'y eut plus 
de loi générale , ni de fifc général ; & par 
la raifon qu'il n'y eut j)lus de Comte dans 
les Provinces pour tenir les plaids ; & par 
conféquent plus de ces fortes d'Officiers 
dont la principale fonftion étoit de main^r 
tenir l'autorité du Comter 

L'ufage des combats devenu plus fré-^ 
quent dans la troifîeme race, ne permit 
pas d'établir une partie publique. Auffi 
Boutitlier ÀdLïiS fa fomme rurale , parlant des 
Officiers de juftice, ne cite- 1* il que les 
baillis , homme féodaux & fergens. Voyez 
fes établiflemens (n) , & Beaumanoir (o) 
for la manière dont on faifoit les pourfui-^ 
tts dans ces tems*là* 

Je trouve dans les loix (/?) àc Jaques II:, 
Roi de Majorque, rnie création de l'em- 
ploi de Procureur (?) du Roi, avec les 
fonâions qu'ont aujourd'hui les nôtres. Il 
eft vifible qu'ils ne vinrent qu'après que 
la forme judiciaire ^ut changé parmi nous* 

n ) Uv. r, chap. I ; & liv, U , chap.JO & XIIi: 
o) Chap.I, &chap,LXI. 

^^P) Voyez cer Loix dans les vies des Saints du mois dk' 
iliin , tom. m « pag. 16. 

^ ( f ) Qui continua noftram facram euriàm fequi teneatUr ,^ 
lïifttiuafur qui fa^a ^ eaufas in ipfâ curiâ prompvêat otfM^ 
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CHAPITRE XXXIVIL 

Comment les étaUiJfenuns^ de faint Lams tom^ 

bcrcnt dans Poubli. 

CE fut \t èidXvCiàt% kabUffemtm ^ qulfs 
naquirent-, vieillirent & moururect 
^ très^peu de tents. 

Je ferai là-deflus quelques réflexions. Le 
qode que nous avons tous le nom d'éta<^ 
bliffemens de faint Louis j n'a jamais Àé 
&it pour fervir de loi à tout le RoyaunK^ 
quoique cela foit dit dans la préface de ce 
code. Cette compilation ^fl un code^éné- 
xal qui flatue fur toutes les affaires civiles^ 
les difpofitions des biens partefbment on 
entre- vifs , les dots ^ les avanta^ges des 
femmes, les profits & les prérogatives des 
ftefe , les affaires de police , &c. Or dans 
lin tems où chaque Ville , Bourg ou Vil- 
lage , avoit fa coutume , donner un eorps 
général des loix civiles , c'étoit vouloir 
renverfer dans un moment toutes 1^ loit 
particulières, fous lefquelles on vivoitdans 
chaque lieu du Royaume, Faire une cou- 
tume .générale de toutes les coutumes p»r- 
ticulieres feroit une chofe înconfîdérée, 
même dans ce tems-cî , oii les Princes fl^ 
trouvent par- tout que de Tobéiflance. Car 
S'il efl vrai qu'il ne faut pas changer lors- 
que les inconvéniens égalent les ayante 
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_ y.eocore »oins le £siut-il torfque les 

avantages font petits 6c les inconyéqîens 

immenS^. Or fi Von fait attention à Tétat 

oti étoit pour lors le Royaume , oh cha- 

f ua s'enyvroit de l'idée dç fa fpuveraineté 

& de (a puiflance ,' on voit bien cp'eatre- 

prendre de changer partout les Iqik & les ^ 

v^ges reçus , fs'Jtoit un^ choie qui ne poup 

y oit venir dans refprâ de ceux qui goor 

vernoient. 

Ce que je viens de dire prouve encore 
<|ue ce code des étaMjkflemens ne. fiit pas* 
jQQofimé en Parleiiient par les 8ar<Mis 6c 
gens^ loi du Royacim^ » comaie il eft dit 
dans un manufcrit de TH^tel-de- Ville d'Ai* 
IBiens cité par Mr; Ducang^ (r). On voit 
dans les ai^tr^- manufprits, que ce code- 
4itdomiéparyZi/ff^*I'0f^en Tannée 1170.' 
av^uit qu'ii^ partk pour Tunis ; ce &it n'eÂ 
pas pliis vrai; cair f^ Louis ed parti ea 
.1269. co^nie 1^ reifiarqué Mr. Ducanpg: 
fi*oh il coj]kclut que ce code auroit été pu« 
blié en fon abfence. Mais je dis que cela^ 
oe peut pas être. Comment faint Louis au-* 
loit-il pris le tems de fon abfence , pour* 
iàireiune chofe qui auroit été une femence* 
de trou|)ies , & çpn eût pu produire , noAt 
pas des changemens , mais des révolutions ¥ 
Vue pareille lentreprife avoit befoin plus- 
qu'une autre ^ d*être fuivie de près;, Ôç 

{r}. Pr^c fut 1«9 tebliffimeiug 

M vjj 
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n'étoîc poîhi! ToitTrage ct^une régente ^fei^ 
i)(eV & même compofée de Seigneurs iejnt 
a voient intérêt que la cfaofe ne réii6ît pasi^ 
C'étoit Matthieu^ ^ Abbé de S. Denys ^ JP 
mon dô CUrmont Comte de Nelle ; & en ca^ 
de mort, Philippt Evêque d'Evreur, & 
Jean Comte de Pottthieu. On st^vu ci def- 
fos (5) que le Comte ^e Pdtithîeu s^oppofa 
dans la leigneurie à Téxéciition d'un^non^ 
vel ordre judiciaire. -'^ 

Je dis en troifieme Ken qu'il y a grande- 
apparence que le code que nous àyoSor, 
4Bft une thofe différente ces étâblifieniens^ 
dt faint Lôuis fur fordre judicktre.'Cé 
code cite les étôbtiflinnéns; il eft donc nu 
:ouvrage fur les établifl^mens ^ Se non pas 
les étabiiffemens* De plus Btaumiàtoîri^ï 
parle fouvent des étabUifemens- è& fém 
Louis y ne cite ^ue des^ étabUffâmen^ parâ^ 
«uliers'de oePrmce, te Èion facette tom^ 
pilatiotî des^établifTeitlèRS^. Dêfbmaînts (èj,, 

3 va écrivoit fous cè l^nce , nous- parle des 
eux premières fois que l'on exéciHa^fes 
établiilemens fur tordre judiciaire, comme 
d'une choie reculée^ Les établiflemens dé 
faint Louis éloient donc ^antérieurs à là 
^compilation dont je patie , qui à là rigueur 
& en adoptant les prologues erronés, mis 
par quelques ignorans. à la tête de cet o«:« 

(OChap.XXIX, 

( t ) Voy ea cî-4eflus h chap. XXIX; 
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"vrage ^ n'àurok paru que la dernière année 
Ae la vie de faint Louis , ou même après 
la mort de ce Prince. 



.CHAPITRE XXXVIIL ^ 

Continuation du méntt fujtt. 

ITeft-ce donc que cette compilation 
que nous avons fous le nom d'éta-» 
bl^smens AQjmm Louis? Qti'eft-ce que ce 
code obfcur , confus & ambigu , où l'oa 
mêle fans cefle la juri^nudence Françoife: 
avec la loi Romaine ; où Ton parle comme 
un Légiflateur» & où Ton voit un Jurif- 
confulte , oîi l'on trouve un corps entier 
de jurifprudence fur tou^ les cas > fur tou& 
les points du droit civil ï II faut fe tranf?* 
porter dans ces tems là. 

Saim Louis voyant les abus de la jurif- 
prudence de fon tems, chercha à en dégoû* 
ter les peuples: il fît plufieurs réglemens^ 
pour les Tribunaux de fes domaines » 8r 

Îiourceux de fes Barons; & il eut un tel 
ùccès, que Bcaumanoir(u) qui écri voit très- 
peu de tems après la mort de ce Prince y. 
nous dit que la manière de juger établie 
par fiiint ^Louis , étoit pratiquée dans un: 
grand nombre de cours des Seigneurs. 

Ainû ce Prince remplit fon objet , quoi* 
que fes réglemens pour les Tribunaux des» 

iu) Ch«p« LXIi pag. 30» 
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Seigneurs n'euffeot pas été faits pour â^« 
mat toi générale^du Royaume^ mais<^iniiu^ 
on exemple que chacua pourroit fiiivre j^ 
& que chacun même auroit intérêt de fui-»^ 
vre. Il ôta le mal en Êûfant fenrir le meif*^ 
leur. Quand on^ vit dans fes Tribunal» ^ 
quand on vit dans ceux dçs Seigneurs une 
manière de procéder plus naturelle , plus- 
mfonnabje ^ plus conforme à la morale , à 
la religion , $ la tram}uiUîté publique , à la 
fileté de Jia perfonw & des Inens^^ on k 
prit ôc on abandonna Tautre. 

Inviter qimd iJi ee fa«t pas contraindre^ 
conduire quand il ne £cLitf pas çomnvmà^y 
C^çft l'habileté {ysmètat. La raifoa a un eas^ 
pif\e naturel ;: lelle a* ntôme iui empire tj^ 
fannique : on lui réfiSe, mai^ cette rém^ 
tance eft fon triomphe ; tticopt un peu de 
tèms , & Ton fera forcé xlé revenir à ^le»^ 

«S'tf jf/xr laiùs pour dégoater de la furif- 
prudenqe Françoife , fit traduii^ les livres* 
4u droit Romain 9 afiin qu'ils fuflènt con^ 
nus des hommes de ioi de ces tems-là^ 
jpifomaines qui eft le premier {4^) Auteur 
de pratique que nous ayons, fit un grand 
^fage de ces loix Romaines : fon ouvrage: 
^fl en quelque façpn uA rifultat de l'ao^^ 
ç-ienr^e juriiprudence. Fraoçoife , des loix 
ou établiffemens diQfaim Lms, & de la loi 
Romaine. Btaumanok fit peu d'ufage de lai 

(x) Il dh lui-même dans Ton piologoe : îflui Uy (f^fî^' 
^juci mais cm^ chofi dofuj'av^- 
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toi Romaine; mais il concilia Tancienne^ 
junTprudence Françoiife avec les. réglemens* 
à^faint Louis. 

C'eft dans reiprit de ces deux ouvrages,, 
& fur^tout de celui de Diforutùnts^ <|ue^ 
œielque bailli je crois^^ fit Touvrage de ]u-^ 
nfprudence que nous appelions les établie- 
ii^mens. U eâ dit dans le titre de cet ou«- 
vjage, qu'il eft fait félon Tufage de Paris; 
& d'Orléans^ & de cour de baronie \ &r. 
dans le prologue , qu'il y efl traité des ufa^ 
ges de tout le Royaume , & d'Anjou , & de: 
cour de baronie^ Il eit vifible eue cet ou-^ 
yrage fiit fait pour Paris , Orléans & An- 
îpu, comme les ouvrages de BeaumanoirSc 
de Dcfontaines furent faits pour les Comtés^ 
de Clermont & de Vermandois: & comme: 
il paroit par Beaumànoir que pluiieurs loix 
de Jaini Louis avoient pénétré dans les^ 
cours de baronie^ le Compilateur a ew 
quelque raifon de dire que fon ouvrage (y^ 
reganloit auffi les cours de Baronte. 

Il eft clair que celui qui fi.t cet ouvra^: 
compila les coutumes ,du p^y s avec Jlés loix 
& les établiflemens dey2u>2/ Louis, Cet ou-^ 
vragc «ft très précieux , parcequ'il contient: 
les anciennes coutumes d'Anjou &c leséta*-^ 

(y) Il nV a rîeo de û vague qne le titre & lé prologue* . 
D*ahord ceiont les ufages de Paris ëc d*Ori^ans , 6l de Cour 
de Baronnies ; enfoite ce (ont les ufages de toutes tes Cours 
Laydes du Royaume , :&jde la I^r^ôoé de France ; «nTui^e.ce t 
Ibnt les u(àges d« CQUt k Royaume $ .& d'Anjou a & de Coui 
fk Baronoiet 
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bltiTemens de faim Louis , tels qn!ils étoïent 
alors pratiqués , & enfin ce qu'on y pra- 
tiquoit de l'ancienne jurifprudence Fran- 
çoife. 

La différence de cet ouvrage d'avec 
ceux de Défontaines & de Beaumanoifj c'eft 
qu'on y parle en ternies de commande- 
ment comme les Légiflateurs ; & cela pou^ 
voit être ainfi, parce qu'il étoit une com- 
pilation de coutumes écrites & de loix. 

Il y avoit un vice intérieor dans cette 
compilation ; elle formoit un code amphi- 
bie , QÎi l'on avoit mêlé la jurifprudence 
Françoife avec la loi Romaine ; on rap- 
prochoit des chofes qui n'avoient jamais 
de rapport , & qui louvent étoient coiv 
tradiâoires. 

Je fais bien que les Tribunaux François 
des hommes ou des pairs , les, jugémens 
fans appel à un autre tribunal , la manière 
de prononcer par ces mots y f condamne {^ 
ou/abfous , a voient de la conformité avec 
les jugémens populaires des Romains. Mais^ 
on fit peu d'ufage de cette ancienne jurif- 
prudence ; on fe fervit plutôt de celle quf 
tut introduite depuis par les Empereurs^ 
qu'on employa par-tout dans cette compi-^ 
lationpour régler, limiter, corriger^, et en»' 
4re la jurifprudence Françoife. 
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C H A P I T R E XXXIX. 
Continuation du même fujet. 

LEs formes judiciaires introduites par 
faim Louis cefferent d'être en ufage. 
Ce Prince avoit eu moins eh vue la chofé 
même, c*eft-à-dire la meilleure manière 
de juger , que là meilleure manière de fup- 
pléer à Tancienne pratique de juger. Le 
premier objet étoit de dégoûter de Fan- 
' cienne jurifprudençe j & lè fécond d'en for- 
'mér ime-hoiivellô. Mais les îhconvénieris 
*de celle-ci ayant paru, on en vit bientôt 
"^fuctéder une. autre. 

Ainii le§ loixôiefmnt Louis changèrent 

-tolwten^ jûf?fîntidéricéîi*rançoife , qu'elles 

'«e donnèrent des moyens pour la changer^; 

"elles ouvrirent de nouveaux. Tribunaux^ 

'OU plutôt des voies pour y arriver; ôc 

quand on put parvenir aifément à celui quî 

avoit uçîe autorité générale , les jugemens 

qui auparavant ne faifoiént que les ufages 

d'une Seigneurie particulière , formèrent 

une jurifprudençe univerfelle. On étoît 

parvenu par la force des établiflenîens , i 

avoir des décifions générales , qui man- 

quoient entièrement dans le Royaume : 

quand le bâtiment fut conflruit , on laiâfa 

tomber l'échafaud. 

Ainû les lois que fît faim Louis eurent 
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des effets qu'on n'auroit pas dû attendre da 
chef-d'œuvre de la légiflation. II faut quel- 
quefois bien des fiecles pour préparer les 
changemens; les événemens meuriflent, 
& voilà les révolutions. 

Le Parlement jugea en dernier reflbrtde 
prefque toutes les aflàires du Royaume. 
Auparavant il ne jugeoit que de celles (d) 
qui étoient entre les Ducs , Comtes , Ba^ 
rons^ Evêques, Abbés, ou entre le Roi 
& fes vaflaux (}) , plutôt dans le rapport 
qu'elles avoient avec l'ordre politique 
qu'avec l'ordre civil. Dans la fuite on fut 
obligé de le rendre fédentaire , & de le 
tenir toujours afTemblé; &c enfin on ea 
créa plufieurs, pour qu'ils puâent fuffire 
à toutes les a£&ires. 

A peine le Parlement fut- il un corps 
£xe , qu'on commença à compiler fes ar« 
rets. Jean de Monluc , fous le règne Phi- 
lippe le bel , fît le recueil qu'on appelle an- 
jourd'hui les regiflres oUm (c). 

{a) Voyez DuiUlet ^ far la Cour des Paîr$. Voyez aofi 
ia Rocht'FUvîn , Uv. I , chap. UI ; Budee 6c Pas^ EmiU, 

(h ) Les autres affiûcfls étoieitt ééàééu par les Tribuoaiiz 
ordinaires. 

( c } Voyez rçzceUent Ottvrage de M. 1^ Préfident fii^Mn^r > 
/ur Tan 1513^ 
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CHAPITRE XL. 

Comment on ptk tes formes Judiciaires des 

decréta/cs. 

MAis à*ob vient qu'en abandonnant le& 
formes judiciaires établies, on prijt 
celles du droit canonique , plutôt qi^ cel-» 
les du droit Romain ? C'ei^ qu'on avoit 
toujours devant les yeux les Tribunaux 
clercs , qui fuivoient les fprmes du droit 
canonique ^ & que l'on ne connoiflbit au-^ 
cun tribunal qui fuivk celles du drdit Ro- 
main. De plus tes bornes de la jurifdiôion 
eccléfiaftique & àç la féculiere étoient dans 
ces telms-là très-peu connues r il y avoit (^ Y 
des gens(c) qui plaidoient indifféremment 
dans les deux cours ; il y avoit des matiè- 
res pour lefquelles on plaidoit de même. 
Il femble (/) que la jwifdiâion laye ne fe 
fut gardé privativement à Tautre, que le 
}ugement des matières féodales (^g) j &c 
des crimes commis par les laïques dans les. 
cas. cjpi ne jchoquoient pas la religion. Car 

. (d) Btaumanùir^ chap^. XI.,. pag. ;$• ^^ ^ 

( « } Les femmes veuves > les croifés , ceux qut tenoient;. 
le& biens des Eglifes pour raifon de ces biens. Ibid* 
( /) Voyez tout le chap. XI de Béoumanoir» 
(^g) Les Tribunaux ctercs , fous prétexte du ferment , s'en, . 
Soient même faiiis , comme on le vdit par le fameux con- 
cordat paHe entre Philippe Augufie , les Clercs fie les Barons^ 
^ui, fft trouyc; d<^ le§ OidomuaciBJ do. Lmaricr^. 
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fi ( A ) pour raîfon des conventions & des 
contrats il falloit aller à la Juftice laye, 
les parties pouvoient volontairement pro- 
céder devant les Tribunaux clercs , qui 
n'étant pas en droit d'obliger la juflice laye 
à faire exécuter la fentence, contraignoient 
d'y obéir par voie d'excommunication. 
Dans ces circonftances , lorfque dans les 
Tribunaux laïcs on voulut changer de pra- 
tique , on prit celle des clercs , parce qu'on 
la favoit , & on ne prit pas celje du droit 
Romain, parce qu'on ne la » favoit point: 
ùzr en fait de pratique , on ne fait que et 
que l'on pratique. ' ' . > 

i : C:H A.RI TU e! .X.LI.. : i 

Flux & reflux de la Jurifdiclion EccUJiafiiqtt^ 
& de la Jurifdiclion Laye. 

LA puiiTance civile étant entre les msnns 
d'une infinité de Seigneurs , il avôit 
été aifé à la jurifdiâion eccléfiaftique de fe 
donner tous les jours plus d'étendue : mais 
comme la jurifdiâion eccléfiaftique énerva 
la jurifdiâion des Seigneurs , & contribua 
par4à^à donner des forces à la jurifdîâion 
royale, la jurifdiftion royale reftreignit 
peu à peu la jurifdiâion eccléfiaftique , & 
celle-ci recula devant la première. Le Par- 
lement qui avoit pris dans fa forme de prOf 

{A} Bestmanoirp chap, XU pag« 6(H 
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céd^r tout ce qu'il y avoit de bon & d'utile 
dans celle des Tribunaux dés clercs , ne vit 
6£sntôt plus que fes abus ; & la jurifdiâion 
ipyale le fortifiant tous les jours, elle fut 
toujours plus en état de corriger ces me- 
ntes abus. En effet ils étoient intolérables; 
&fans en faire l'énumération , je renver-' 
rai à ( i ) Btaumanoir , à Boutillîtr , aux 
ordonnances de nos Rois. Je ne parlerai 
que de ceux qui intérefToient plus direâe- 
ment la fortune publique. Nous connoif- 
Ibns ces abus par les arrêts qui les réfor- 
jBierent. L'épaifTe ignorance les avoit intro* 
d^its ; une efpece de clarté parut , & ils ne 
&ireht plus. On peut juger par le filence 
du Clergé, qu'il alla lui-même au-devant 
de la correôion ; ce qui vu la nature de 
r^e/prit humain , mérite des louanges. Tout 
}ïbmme qui mduroit fans donner une par- 
tie de fes biens à TEglife , ce qui s'appelloit 
mourir déconfis ^ étoit privé de la commu- 
nion & de la fépulture. Si Ton mouroit fans 
faire de teflament , ilfalloitque lesparens 
obtinffent de TEvêque qu'il nommât con- 
curremment avec eux , des arbitres , pouf 
fixer ce que le défunt auroit dû donner , 
en cas qu'il eût fait un teftament. On ne 
pouvoit pas coucher enfemble la première 

( i ) Voyez BoutHller • fomme mrale , tit. 9 , quelles per* 
ibnnes ne peuvent faite demande en Cour laye ; Se Beauma- 
noir , chap. XI , pag, 56 j & les Kéglemens de Philippe Au» 
piflt à ce Aifet ; & TétabliiTement de 'Philippe Augufic fait 
entre les Clercs » U'Roi & les Barons, 
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nuit des noces , ni même les deux fuivaiP 
tes 9 fans en avoir acheté la permiilion : 
c'étoit bien ces trois nuits-là qu'il fallolt 
choifir , car pour les autres on n'auroit pas 
donné beaucoup d'argent. Le Parlement 
corrigea tout cela : on trouve dans le glot 
faire [k^ du droit françois de Ragau , Tarret 
qu'il rendit (/) contre TEvêque d'Amiens. 

Je reviens au commencement de mon 
chapitre, Lorfque dans un fiecle ou dans 
un Gouvernement on voit les divers corps 
de TEtat chercher à augmenter leur auto- 
rité , & à prendre les uns fur les autres de 
certains avantages, on fe tromperoit fou- 
vent fi Ton regardoit leurs entreprifes 
comme une marque certaine de leur cor« 
ruption. Par un malheur attaché à la con- 
dition humaine , les grands hommes mo- 
«lérés font rares ; & comme il eft toujours 
plus aifé de fuivre fa force que de l'arrê- 
ter , peut-être dans la dafle des gens fupé- 
rieurs eft-il plus facile de trouver des gens 
extrêmement vertueux , que des hommes 
extrêmement fages. 

L'ame goûte tant de délices à dominer 
les autres âmes ; ctuit même qui aiment 
le bien s'aiment fi fort eux-mêmes ^ qu'il 
n'y a perfonne qui ne foit affez malheu- 
reux pour avoir encore à fe défier de fes 
bonnes intentions : & en vérité nos aâions 



( A ) Au mot êxicuteurt uftamciuaircs% 
(i) Du 19 Mais 1409* 
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tiennent à tant de chofes , qu*il eft mille 
fois plus aifé de faire le bien , que de le 
bien faire. 

t ', 9 

CHAPITRE XLII. 

Rcnaiffancc du Droit Romain j & ce qui en 
réfuUa. Changement dans les Tribunaux. 

LE dîgefte de Juflinien ayant été re- 
trouvé vers Fan 1137. le droit Ro- 
main fembla prendre une féconde naifTance. 
On établit des écoles en Italie où on l'en- 
feignoit : on avoit déjà le code Juflinien & 
les Navelles.. J'ai déjà dit que ce droit y 
prit une telle faveur qu'il fit éclipfer la loi 
des Lombards. 

Pes Doâeurs Italiens portèrent le droit 
de Jufiihien en France , oii Ton n'a voit (ni) 
connu que le code Théodojien , parce que 
ce ne. fut (ri) qu'après ï'établiflement des 
Barbares dans les Gaules , que les loix de 
Jufiinien forent faites. Ce droit reçut quel- 
ques oppoûtions ; mais il fe maintint mal- 
gré les excommunications des Papes qui 
pfotégeoient (<») leurs canons. Sairu Louis 

> (ly) On Aiiveit en- Italie le code de Juftinien ; c*eft pour 
^cU.<|M$ le Pape Jean VIU , dans («conftitutiai donnée après 
Je i^node de Troyes , parle de ce code » non pas parce qu*il 
étmA connu en France , mais parce qu'il le connoiiToit lui- 
mtot ;. & & conftitution étoit générale. 

Cm\ Le code de cet Empereur fut publié vers Tan 5^0. 

(o) D^cràtles 9 liv. Yj ^* tic prmUgus « capite fuptr 
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chercha à raccréditer , par les traduûioûS 
qu'il fit faire des ouvrages à^JuflinUn^ que 
nous avons encore manufcrites dans nos 
bibliothèques ; & j'ai déjà dit qu'on en £i 
un grand ufage dans les établiffemens. Phi- 
lippe le bel (/? ) fit enfeigner les loix de Ju- 
fiinien^ feulçment comme raifon écrite, 
dans les pays de la France qui fe gouver- 
noient par les coutumes ; & elles furent 
adoptées comme loi , dans les pays oîi le 
droit Romain étoit la loi. 

J'ai dit ci-deffus queja manière de pro- 
céder par le combat judiciaire demandoit 
dans ceux qui jugeoient très-peu de fuffi- 
fance ; on decidoit les affaires dans chaque 
lieu, feion Tufage de chaque lieu, & fui- 
vant quelques coutumes fimples , qui fe 
rece volent par tradition. Il y a voit du tems 
de Beaumanoir (^) deux différentes maniè- 
res de rendre la juflice : dans des lieux on 
jugeoit par pairs (r) ; dans d'autres on ju- 
geoit par baillis : quand on fuivoit la pre- 
mière forme , les Pain jugeoient félon (y) 

(p ) Par une Chartre de Tan 1 312 , en faveur de TUniver- 
fité d*Orléans , rapportée par DutilUu 
■ ( 9 ) Coutume de Beauvoifis , chap. I , de l'office dei 
BaiUis. 

^ (r) Dans la commune , les bourgeois étoieot ji^ës ptf 
d'autres bourgeois ; comme les hommes de fief fe jogeoiei)^ 
entr'eux. Voyez Ut Thaumàffiere , chap. XIX. 

(5) ÂulTi toutes les requêtes commençoient - elles par ces 
mots : «« ,Sire Juge , il eit d'ufage qu'en votre Junfi&âion« 
•i &c. )* comme il paroit par la fqrmule rapportée dans Bv 
tUliir , fomme rurale , iiv. I » tit. tu 

Tufage 
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Tufage de leur jurifdiôion ; dans la féconde 
c'étoient des prud'hommes ou vieillards 

Îii indiquoient au baillif le même ufage« 
out ceci ne demandoit aucunes lettres^ 
aucune capacité , aucune étude. Mais lorf- 

Sue le code obfcur des établiflemens 6c 
'autres ouvrages de jurifprudence paru- 
rent ; lorfqiie le droit Romain fut traduit ; 
lorfqu'il commença à être enfeigné dans 
les écoles ; lorfqu'un certain art de la VTOn 
cédure, & qu*un certaia^rt de la jurilpni- 
dence commencèrent à fe former; lorf- 
qu'on vit naître des Praticiens & des Jurif- 
confultes , les Pairs &c les Prud'hommes ne 
furent plus en état de juger ; les pairs com- 
mencèrent à fe retirer des Tribunaux du 
Seigneur ; les Seigneurs furent peu portés 
à les afTembler : d'autant mieux que les ju- 
.'gemènSj au lieu d'être une aâion éclatante 
agréable à la Noblefle , intéreflante pour 
les gens de guerre, n'ét oient plus qu'une 
pratique qu'us ne favoient ni ne vouloient 
lavoir. La pratique de juger par Pairs de- 
vint moins {/) en ufage ; celle de juger 
par Baillis s'étendit. Les Baillis ne (li) ju-* 

{ f } Le changement fut infenfible. On trouve encore les 
Pairs einployés da tems de BoutiUier , qui vivoit en 1402 , 
date de. ion ceftament , qui rapporte cette formule au Uv. I , 
tit. II. M Sire Juge , en ma junice haute « moyenne & baiTe • 
M eue i'ai en tel lieu , cour » plaids , baillis » hommes féo* 
H daux & {^ergens m. Mais il nV avoit plus que les matières 
féodales qui fe jugeafTent par Pairs. Ibid. Uv. I» tit. i, pag. i6, 

(u) Comme il paioît par la formule des lettres que le Sei« 
gneur leur donnoit « rapportée par Boutiîlier , fomme rurale 9 

Tonu m. N 
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geoient pas ; ils £aifoient VinûruGdon y 8t 
prononçoient le jugement des Prud^om- 
snes: mais les Prud'hommes n'étant phis 
çn eut de juger , les Baillis jugoreot eia- 



mêmes. 



Cela fe fit d'autant plus aiiement , qu'on 
avoit devant les yeux la pratique des Juges 
d'Eglife: le droit canonique & le nouveau 
droit civil concoururent également à abo« 
lir les Pairs. 

Ainfî fe perdit l'ufage conâammei^ ob« 
fervé dans la Monarchie ^ qu'un Juge ne 
jûgeoit jamais feul, comme on le voit par 
les loix faliques , les capitulaires ^ & pat 
les premiers écrivains (x) de pratique de 
la troifieme race. L'abus contraire, oui 
n'a lieu que dans les juftices locales , a été 
modéré , &c en quelmte façon corrigé par 
l'introduâion en pluueurs lieux d'un Lien* 
tenant du Juge ^ que celui-ci GopAilte , 8c 
qui repréfente les anciens Prua hommes; 
par l'obligation oii eft le Juge de prendre 
deux gradués y dsMis les cas qui peuvent 

)iv. I , tit. 14, Ce qui fe prouve encore par Beauwûmw' , cov» 
tume de Beauvoifis , chap. I , des BaîUis. Ils ne faîfbtent qnc 
la procédure. «« Le bailli eft tenu en la préfence des homnes 
9» a penre les paroles de chaux qui plaident, (k doit deman- 
^ der as parties fe ils veulent avoir droit iAofk les raifiMis 
M que ils ont dites ; & fe ils difent , Sire , oU , le bailEdoît 
t* contraindre les hommes que ils faffent lé jugement m* 
Voyez auffi les étabU^Temens de 5. Louis , liv. I, <»ap. CV; 
^ uv. II , chap. XV ; « Li Juge , 4 ne doit pas fiùre le Ju* 
» eement m. 

{9) Btaumanolrt chap. LXVII» pag. 936; &chap,LXl4 
pag. 315 ac ii^i les ^taflifllMncns, Uv.U» çbep^XY» 
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Mfériter un^ peine affliâiye ; &c enfin il 
i^û devenu niu ^ p^ l'extrême facilité des 
^ppeU< 



CHAPITRE XLIIU 
Condnuanon du menu ftcfce. 

AInfi ce ne fut point une loi oui dé- 
fendit aux Seigneurs de tenir eux- 
mêmes leiur cour ; ce ne fîit point une loi 
iqui abolit les fondions que leurs Pairs y 
^avoient ; il n'y eut point de loi qui ordon« 
«iât de créer des Baillis ; ce ne fut point par 
«ne loi qu'ils eurent le droit de juger. Tout 
cela fe m peu à peu , it par la force de la 
chofe. La connoiflance du droit Romain ^ 
des arrêts dès cours » des corps de coutu^ 
mes nouvellement écrites , demandoient 
une étude , dont les Nobles & le peuple 
fans lettres n'étoient point capables. 

La feule ordonnance que nous ayons (j^) 
fur cette matière , eft celle qui obligea les 
Seigneurs de choifir leurs Baillis dans Tor- 
dre des laïques. C'eft mal à-propos qu'on 
J^a regardée comme la loi de leur création ; 
mais elle ne dit que ce qu'elle dit. De plus 
elle fixe ce qu'elle prefcrit par les railons 
qu'elle en donne: «4 C'eilafin^ eft-ilditj» 

iy) Elle ^ de l'an 1287. 

Nij 
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n que les Baillis puiffent être punis (ji) de 
H leurs prévarications , qu'il faut qu'ib 
» foient pris par Tordre des laïques» . On 
fait les privilèges des Eccléûafliques dans 
ces tems-là. 

Il ne faut pas croire que les droits dont 
les Seigneurs jouifToient autrefois 6c dont 
ils ne jouiiTent plus aujourd'hui , leur aient 
été otés comme des ufurpations : plufieurs 
de ces droits ont été perdus par négligence; 
& d'autres ont été abandonnés 5 parce que 
divers changemens s'étant introduits dans 
le cours de pluiieurs , ils ne pouvoient fub? 
fifter avec ceis changemens. 



CHAPITRE X L I V. 
JJ$ la preuve par témoins^ 

LEs Juges qui n'avoient d'autres règles 
que les ufages , s'en enquéroient or- 
dinairement par témoins, dans chaque çie* 
ilion qui fe préfentoit. 

Le combat judiciaire devenant moins en 
pfage , on fît les enquêtes par écrit. Mais 
une preuve vocale mife par écrit n'eft ja- 
mais qu'une preuve vocale ; cela ne faifoit 
qu'augmenter les frais de la procédure. 
On ât des réglemens qui rendirent la plu« 

(x) Ut fi îhi dcUa^ums f fupemrts fui poffint ammadffr^. 
Jirt in êofd^^ 
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part de ces çnqiiêtes Ça) inutiles ; on éta- 
blit des regiftres publics > dans lefquels la 
plupart des faits fe trouvoîent prouves, la 
noblefle , Tâee > la légitimité , le mariage. 
L^écriture eu un témoin oui eft dîfScile- 
xnent corrompu. On fit rédiger par écrit 
les coutumes. Tout cela étoit bien raifon- 
liable : il eft plus aifé d'aller chercher dans 
les regiftres de baptême , fi Pierre eft fils de 
Paul , que d'aller prouver ce fait par une 
longue enquête. Quand dans un pays , il y 
• à un très-grand nombre d'ufages , il eft plus 
aifé de les écrire tous dans un code , que 
d'obliger les particuliers à prouver chaque 
ufage. Enfin on fit la fameufe ordonnance 
qui défendit de recevoir la preuve par té- 
moins pour une dette au - defllis de cent 
livres , à moins qu'il n'y eût un commen- 
cement de preuve par écrit. 
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CHAPITRE XLV. 
jDes Coutumes de France. 

LA France étoit régie , comme j'ai dît , 
par des coutumes non écrites ; & les 
ufages particuliers, de chaque Seigneurie 
formoienr le droit civil. Chaque Seigneu- 
rie avoit fon droit civil , comme le dit BeaU" 
manoir (J>) ; & un droit fi particulier , que 

(a ) Voyez comment on prouvoit l'âge <& la parenté : étiii 
bUOemens , liv. l , chap. LXXI & LXXII. 

ih) Pr^ogue fur la Coutume delSeâuvoîfis. 

N w] 



194 Dk l*E$prit des Lois, 
cet Auteur , qu'on doit regarder comme ta 
lumière de ce tems-là , & une grande lu- 
miere , dit qu'il ne croit pas que dans tout 
le Royaume il y eût deux Seigneuries qui 
fuffent gouvernées de tout point par la 
même loi. 

Cette prodîgieufe diverfité avoir une 
première origine , & elle en avoit une fé- 
conde. Pour la première , on peut <e fou- 
venir de ce que j'ai dit ci-deffus (c) au cha- 
pitre des coutumes locales; Se quant à la 
leconde , on la trouve dans les drvers évé- 
iiemens des combats judiciaires ; des câs 
continuellement fortuits devant introduire 
naturellement de nouveaux ufages. 

Ces coutumes- là étoient confervées dans 
la mémoire des vieillards t mais il fe forma 
peu à peu des loix ou des coutumes écrites. 

1°. Dans le commencement (d) de la 
trcnfieme race » les Rois donnèrent des: 
Chartres particulières , & en donnèrent 
même de générales , de la manière dont je 
l'ai expliqué ci-deiTus : tels font les établif- 
femens de PUlippe Aunifie^ & ceux que Gt 
faim Louis. De même les grands vaflaux de 
concert avec les Seigneurs mii tenoient 
d'eux 9 donnèrent dans les aiufes de leurs 
Duchés ou .Comtés , de certaines Chartres 
ou établiâemens > félon les circonflancesr 
telles lurent l'aifife de Geofrci , Comte de 

{«) chap. xn. 
d) Voycs If rcofieil dcji OsûoDiaùCei de tamert^ 
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fitetagnè , fur lé partage des Nobles ; les 
coutumes de Normandie, accordées par le 
Duc Raoul; le$ coutumes de Champagne ^ 
données par le Roi Thibault ; les loix de 
Simon^Comte de Montfon , & autres. Cela 
produifit quelques loix écrites j & même 
plus générales que celles que Ton avoît. 

2^. Dans les côinmencemens de la trôî- 
fieme race , prefque tout lê bas peuple étoit 
ferf ; plufieurs raifons obligèrent les RoiS 
& les Seigneurs de les affranchit. 

Les Seigneurs , eh aftanchiffant leurs 
ferfs , leur donnèrent des biens ; il fallut 
leur donner des loix civiles pour régler là 
difpofitîon de ces biens. Les Seigneurs éil 
amanchiflant leurs ferfs , fe privèrent dé 
leurs biens ; il fallut donc f égler les droiti 
que les Seigftetiri fe réfervoierit potn* Téqûi- 
vaient de reut bien. L'une & Tautte de cei 
cîiofes fiirefit réglées par les Chartres d'âf-» 
franchiffement; ces Chartres formèrent und 
partie de nos coutuntes , & cette partie fe 
frôuva rédigée par écrit. 

3^. Sotis le règne de faim Louis 6c ïeS 
foivans , des Praticiens habiles , teb qud 
mfontaims ^ Bcaûmanoir & autres rédigè- 
rent par écrit les coutumes de leurs Bail- 
Hages. Leur objet étoit plutôt de donner 
une pratique judiciaire , que les ufages de 
îeur tems fur la difpofitîon des biens. Mais 
tout s*y trouve ; & quoique ces Auteurs 
particidief s n'etdlent d'autorité que pai? la 

Niy 
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vérité & la publicité des chofes qu'ils & 
foîent , on ne peut douter qu'elles n'aient 
beaucoup fervi à la renaiflànce de notre 
droit François. Tel étoit dans ces temslà, 
notre droit coutumier écrit. 

Voici la grande époque': CSarles VIL & 
fes fuccefTeurs firent rédiger par écrit dans 
tout le Royaume les diverfes coutumes lo- 
cales , & prefcrivirent des formalités qui 
dévoient être obfervées à leur rédaâion. 
Or comme cette rédaâion fe fit par Pro- 
vinces ; & que de chaque Seigneurie , on 
venoit dépoter , dans raffemblée générale 
de la Province , les ufages écrits ou non 
écrits de chaque lieu ; on chercha à rendre 
les coutumes plus générales , autant que 
cela fe put faire fans blefier les intérêts des 
particuliers qui furent {c) réfervés. Ainfi 
nos coutumes prirent trois caraâeres ; elles 
furent écrites , elles fiuent plus générales , 
elles reçurent le fceau de l'autorité royale. 
. Plufieurs de ces coutun^es ayant été de 
nouveau rédigées , on y fit plufieurs change» 
mens, foit en ôtant tout ce qui nepouvoit 
compatir avec la juri{prudence aftuelle^ 
foit en ajoutant plufieurs chofes tirées de 
cette jurifprudence. 

Quoique le droit coutumier foit regardé 
parmi nous comme contenant une elpece 
d'oppofition avec le droit Romain , de forte 

' ' ( «) Cela fe fit ainfî lors de la r^daélioh des Coutumes ^ 
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ue ces deux droits divifent les territoires^ 
ii eft pourtant vrai que plufieurs dirpoil-* 
tiens du droit Romain font entrées dans 
nos coutumes , fur-tout lorfqu'on en fit de 
nouvelles rédaâions , dans des tems qui ne 
font pas fort éloignés des nôtres, oîi ce 
droit étoitTob)et des connoiflances de tous 
cpux qui fe deftinoient aux emplois civils ; 
dans des tems où Ton ne faifait pas gloire 
d*ignorer ce que Ton doit favoir , &c de 
favoir ce que Ton doit ignorer ; oîi la fa- 
cilité de Tefprit fervpit plus à apprendre 
ia profeffion qu'à la faire ; & oii les amu- 
iemens continuels n'étoient pas même Tat-* 
tribut des femmes^ 

Il auroit fallu que je m'étendiffe davan-^ 
tage à la fin de de ce Livre ; & qu'entrant- 
dans de plus grands détails , j'euffe fuivî 
tous les changemens infen^bles , qui de-^ 
puis l'ouverture des appels , ont formé le^ 
grand corps de notre jurifprudence Fran-' 
çoife. Mais j'aurois mis un grand ouvrage- 
dans un grand ouvrage. Je fuis comme cet^ 
Antiquaire (/) qui partît de fon pays , ar-- 
riva en Egypte , jetta un coup d'oçil fur 
les pyramides ^ & s'en retournar 

(J) ^ans U Sp«^teur Aogloisv 
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1^9 De lÏsprit d£s Loix^ 

LIVRE XXIX- 

jOe^ la manière de compofer tes Loix.^ 

IffMHIHHIMHIHBMiHHIMliHBHBHIIHHHMiH^BiMBMBHi^MBHkriHMHHiHHHMBMÉHP^ 

CHAPITRE PREMIER. 
Dt VtfyfU iM. Upfiatinr. 

JE le dis, & il me fetnbte qoe je n^aî fà^ 
cet onvrage^e pour le prouver : Teforit 
de modà^tioh doit être eelui du Légifla-^ 
teur ^ le bien poKtique comme le bien «lo^ 
rai , (e trouve toujours entre deiâc HmkeSkr 
£(1 voici un exemple» 

Les formalités de la juftice font néeei^ 
iaires à la liberté. Mais te nombre en pour* 
roit être fi grand qu'il cbo<|ueroit le but 
des loix tsAme qui les aurorent établies s 
\6B aâRiires n'auroient point de ^ ; ta pro» 
priété des biens refteroit incertaine^ Qtk 
donneroit à l'une des parties Ke bien de 
l'autre fans examen ^ ou on les rmnerok 
toutes les deux à force d'examiner. 

Les citoyens perdroîent leur liberté & i 
leur lureté ; ks accusateurs n'auroient plus i 
les moyens de convaincre, ni les accttf(és 
le mQyen de fe juûifier. 
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CHAPITRE II. 

Continuation du mimt fujet. 

CEciLius dans AidugdU (a) , dîfcon*» 
rant fur la loi des douze tables qu» 
permettoit au créancier de couper en mor* 
ceaux le débiteur infolvable , la juftifie par 
fon atrocité même , qui ( ^ ) empêchoit 
qu'on n'en^mintât au-delà de fes facultés» 
Les loix les plus cruelles feront donc les 
meilleures ? Le bien fera l'excès ? & tous 
les rapports des ckofes feront détruits ? 

r 

C H A P I T R E 1 1 L 

Çue les Loix qui paroijfcnt sUloigner des vues 
du Lé^Jlateur , jr font fouvent conformes. 

LA loi de Solon qui déclaroit infpimes 
tous ceux qui dans une fédition ne 
prendroiem aucun parti , a paru bien extrî« 
ordinaire : mais il faut ùlte attention aux 
eirconftances dans lefquelles la Grèce fe 
frouvoit pour lors. Elle étoit partagée en 
de très-petits Ëtats : il étoit à craindre que 

!4)Lhr.XXtchtp.I. 
h ) CéeU'uis 4it qu*il n'a jamais vu ni tu que cette peine 
^ été infligée : mais il y a apparence (fù'elfle n'a jamais été 
établie. L'opinion de quelques jurirconfultes» ^ue la Loi dei 
douze tables ne parloit que de U divifion du prix du débi^enf 
9NBd»j cft tcès-vié(«Qblabl€, 

Nvj 



jôtx Î>È l'Êsphit des Loxx, ' ^ 
dans une République travaillée par des dî& 
£?nfions civiles , les gens les plus pl-uden& 
ne fe iiiiflent à couvert , & que par- là les^ 
chofes ne fuffent portées à rextrémité* 

Dans les féditions qui arrivoient dans 
ces petits Etats , le gros de la cité entroit 
dans la querelle , ou ta faifoit. Dans nos 
grandes Monarchies , les partis font formés 
par peu de ^ens , & le peuple voudroit 
vivre dans Tmaâion. Dans ce cas il eA na- 
turel de rappeller les féditieux aa gros des 
citoyens ^ non pas le gros des citoyens 
aux féditieux : dans rautre ilfaut faire ren- 
trer le petit nombre de gens iages & tran-^ 
quilles parmi les féditieux : c*eil ainfi que 
l'a fermentation d\ine liqueur peut être ar- 
rêtée par une feule goutte d'une autre. 

CHAPITRE r V. 

• ■ • * » 

'J?es Loix qui choquent les vues du Lé^Jtatiun. 

IL y a des loix. Que le Légiflateur a fi peu 
connues > qu'elles font contraires au but 
xnêmequ'iLs'eK propofé. Coix qui ont éta- 
bli chez les JFran§Qis,.aue lor/qu'un de^ 
deux préteadans à, un. bénéfice meurt, le 
bénéfice reûe à celui qui furvit, ont cher- 
ché fans doute à éteinare les aâaires: niais 
îlen réfulte un effet contraire ; on voit 
les Eccléfiafliaues s'attaquer & fe battre 

comme des aogues Anglois jjifqu'à, la 
mort. 
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CHAPITRE V. 
Continuation dit même fujtt. 

LA loi dont )e vais parler fe trouve dans^ 
ce ferment , qui nous a été confervé: 
par Efchincs (c), « Je jure que je ne détrui- 
H rai jamais une viUe des Amphiâions , âr 
»> que je ne détournerai point fes eaux: 
n courantes: fi quelque peuple ofe faire 
» quelque chofe de pareil y je lui décla^ 
n rerai la guerre 9 & je détruirai fes Vil^ 
^ les » . Le dernier article de cette loi qui 
paroît confirmer le premier y hii eft réeUe-^ 
ment contraire. AmphiSion veut qu'on ne; 
détruife jamais les villes Grecques , & fai 
toi ouvre la porte à la defiruâion de ces; 
Villes. Pour établir un bon droit des gens; 

farmi les Grecs, il falloit les accoutumer 
peftfer que c'étoit une chofe atroce de; 
détruire une ville Grecque ; il ne devoit: 
donc pas détruire même les deftruâeurs.. 
La loi ^Amphiclion étoit jufte 5 mais elle: 
n'étoit pas prudente ; cela fe prouve par 
Fabus iTîêiSne que Ton en fit. Philippe n^ fe^ 
fit-il iràts donner le pouvoir de détruire les. 
Vîfles , fous prétexte qu'elles avoient violéi 
ks loix des Grecs? AmpkiSion auroit pu» 
infliger d'autres peines : ordonner par exem*- 
pie qu'un cenain nombre de Magiftrats.deD 
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U Ville deftniârke , ou de Chefs de T»-^ 
mée violatrice , feroient punis de mort ; 
que le peuple deftmâeur ceflèïoit' pour 
un tems de jouir des privilèges des Grecs; 
ou'il paieroit une amende juiqu'au rétablif* 
iement de la VHte. La loi devoit fur-touf 
porter fur la i^éparation du dommage* 
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CHAPITRE V L 

Que Us Loix qui parùiffem Us mifnts ^ riant 
pas toujours U fnimc effet. 

CÊSAR Cd) défendit de giurdef chez fo( 
plus Qf foixante feflerces. Cette loi 
fîit regardée à Rome comme très-propre à 
concilier les débiteurs avec lés créanciers;»' 
parce cpi'en obligeant les riches à prêter 
aux pauvres ^ elle mettoit ceux-ci en ëtaf 
de fatisfaire les riches. Une même loi £ûte 
en France du tems dm fyftême » fîit très-fii- 
nefle: c'eft aue la circonftance dans la- 
quelle on la ht 9 écoit affi*eufe. Après avcût 
oté tous les moyens de placer fon argent, 
on ôta même la reiTource de le garder chez 
foi ; ce qui étoit égal à un enlèvement fait 
par violence. Céfar fit fa loi pour que l'ar- 
gent circulât parmi le peuple ; le Miniibe 
de France fit la fienne pour que TargenC 
fût mis dans une feule main. Le premier 
donna pour de Fargeal des foftds déterre^ 

Id) DUm, lîv. XL2» 
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eu <Ies hypothèques fur des particuliers i 
le feeond propoTa pour de l'argent des 
effets qui n'avoient point de valeur , 6t 
qui n'en pourotent avoir par leur nature ^ 
par la raifon ^e fa loi obligeoit de les 
prendre. 

flMHVHBBHlHHHHBBHHHHHBHHIMHHHiBBHBHHIHBBBBBBB 
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CHAï>iiriiÊ VII. 

Condmiation da mime fujtt. Nicejpii de bicit 

compcnfcr Us Loix, 

LA toi de l'oflracifme fut ëtabBe â Athe» 
nés , à Argos {e) & à Syracufe. A Sy- 
racufe elle fit mille maux , parce qu^elle fat 
faîte fans prudence. Les principaux citoyens 
fe bannfiuoient tés uns les autres, en te 
mettant une feuille de figuier à la main (/) ; 
de forte que ceux qui avoient quelque më» 
rite , quittèrent les affaires. A Athènes 0& 
le Légifiateur avoit fenti Textenfion & lés 
bornes qu'il devoît donner à fa loi , Toôra^ 
cifme fut'unechofe admirable : on n'y fou* 
mettoit jamais qu'une feule perfonne ; il 
falloit un fi grand nombre de fuffrages qu'il 
étoit difficile qu'on exilât quelqu'un dont 
Tabfence ne fut pas néceflaîre. 

On ne pouvoit bannir que tous les cinq 
ans: en effet dès que roiiracirme ne devoit 
s'exercer que contre un grand perionnage^ 

( O Arîfiott , républ. liv. V , chiip«IU» 
\f} FltOarquc , viç dç J>(nys. 
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qui donneroit de la crainte à fes cond- 
toyens , ce ne devoit pas être une a^idre 
de tous les jours* 

CHAPITRE VIII. 

Que tes Loix qui paroifftnt les mêmes , it'oftf 
pas toujours eu le même motif. 

ON reçoit en France la plupart des loir 
des Romains fur les fubilituttons ; 
mais les fubftitutions y ont tout un autre 
motif que chez les Romains. Chez ceux-- 
ci , l'hérédité étoit jointe à de certains (^^ 
facrifices qui dévoient être faits par ThéiK 
tier , & qui étoient réglés par le droit des 
Pontifes; cela fit qu'ib tinrent à deshon- 
neur de mourir fans héritier ^ qu'ils pri- 
rent pour héritiers leurs efdaves, & ou'ils 
inventèrent les fubftitutions. La fubftitu- 
tion vulgaire qui fut la première inven- 
tée , & qui n'avoit lieu que dans le cas où 
l'héritier inftitué n'accepteroit pas l'héré- 
dité, en eft une grande preuve : eilen'avoit 
point pour objet de perpétuer l'héritage 
dans une famille du même nom , mais de 
trouver quelqu'un qui acceptât Théritager 

{g) Lorfque VhétéSkté ëtoit trop chargée , on élàdoit le: 
droit des Pontifes par de certaines Teote» » d'où vifot' I^ 
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CHAPITRE IX, 

^ue Us Loix Grecques & Romaines ont puni 
C homicide defoi-méme , fans avoir le mémt 
motif. 

UN homme dît Platon (A) , qui a tué 
celui qui lui eft étroitement lié , c*eft- 
à-dire lui-même , non par ordre du Magif- 
trat , ni pour éviter l'ignominie , mais par 
foibleffe , fera puni. La loi Romaine punif- 
foit cette aftion , lorfqu'elle n*^avoit pas 
été faite par foibleffe d'ame , par ennui de 
la vie , par impuiflknce de fouffrir la dou- 
leur , mais par le défefpoir de quelque 
crime. La loi Romaine abfolvoit dans le 
cas où la Grecque condamnoit , & con- 
damnoit dans le cas oh l'autre abfolvoit. 

La loi de Platon étoit formée fur les in- 
ftitutions Lacédémoniennes , où les ordres 
du Magiftrat étoient totalement abfolus ^ 
Kgnominie étoit le plus grand des mal- 
heurs & la foibleiTe le plus grand des cri« 
rçits. La loi Romaine abandônnoit toutes 
ces belles idées ; elle n'étoit qu'une loi 
fifcale. 

Du tems de la République , il n'y avoît 
point de loi à Rome qui punît ceux 
qui fe tuoient eux-mêmes : cette aftioa 
chez les Hiftoriens y eft toujours prife ea 

(A) Uv.IXde&Loûu 
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Donne part, & Ton n'y roit jamais de pti* 
nition contre ceux qui Font faite. 

Du tems des premiers Empereurs y les 
grandes familles de Rome furent fans ceffif 
exterminées par des ju^emens. La coutume 
s'introduifit de prévenir la condamna^n 
par une mort volontaire. On y trouve ua 

Srand avantage. On obtenoit (i) Ilionhear 
e la fépulture , 6i les teftamens étoient 
exécutées"*; cela venoit de ce qu'il n'y avoit 
point de loi civile à Rome contre ceux qui 
le tuoient eux-mêmes. Mais lorfqne les 
Empereurs devinrent auilî avares qu'ib 
avoient été cruels , ils ne laiflerent pais k 
ceux dont ils vouloîent fe défaire le moyeft 
de conferver leurs biens » & its déclarè- 
rent que ce feroit urt Cfîme de s'ôtet la vie 
par les remords d*an autre critfre. 

Ce que je dis du ihotif des Empereurs 
é(t û vrai , qu^ils confentirent ooe les (i) 
biens de ceu^.qui fe feroient tu^ eux-mè- 
nés ne fiiâent pas coufifcjnés , lor£c{ae le 
crime pour lequel ils s'étoieitt tués â'aâu- 
lettiflToit point à la confifcatiom 

méiënt ieftiauMtéif prttium f^imsiidi. Tacite. 

£ di loMu 40nim gui snttfuîUnàam morumjîii co^dvtnatu 
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CHAPITRE X. 

Que Us Loix quiparoijfcnt contraires dérivcni 
quelquefois du même efprit. 

ON va aujourd'hui dans la maifon d'un 
homme pour rappetler en juge- 
ment ; cela ne pouvoit le faire chez les 
Romams (/). 

L'appel en jugement étoit une aûion 
violente Qn)» & comme une efpece dé 
contrainte par corps (n) ; & on ne pou- 
voit pas plus aller dans la maifon d'un 
homme pour Tappeller en jugement , qu'ott 
ne peut aujourdlîui aller contraindre par 
corps dans fa maifon un homme oui n efl 
condamné oue pour des dettes civiles. 

Les loix Romaines (o) & tes nôtres ad- 
mettent également ce principe , oue cha-* 
que citoyen a fa maifon pour atArle^ 6t 
quîl n'y doit recevoir aucmiei violence. 

( i> Leg. XVm» §f, éh imim vàeàiUo. 
M Voyez la Loi des douze taUes. 
(a) Rapii in jus » Hor. ût. 9. C'eft pour cela qu'on n* 
P^ck gppékx en lugemenlt ceux i qui 6n éercit m ctttaiàr 

10 Voyei biMMXVm, «. dt'mjuspoetmi^é 
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CHAPITRE XI. 

De quelle manière deux Loix divtrfts peuvent 

être comparées^ 

EN France la peine contre les feux té- 
moins efl capitale; en Angleterre elle 
ne Teft point. Pour juger laquelle de ces 
deux loix eft la meilleure , il faut ajou- 
ter : En France la queflion contre les cri- 
minels eft pratiquée , en Angleterre elle 
ne Teft point ; & dire encore : En France 
Taccufé ne produit point (qs témoins , & il 
eft très-rare qu'on y admette ce que Ton 
appelle les faits juftiHcatifs ; en Angleterre 
Ton reçoit les témoignages de part & d'au- 
tre. Les trois loix Françoifes forment un 
fyftême très-lié & très-fuivi ; les trois loix 
Angloifes en forment un qui ne l'eft pas 
moins. La loi d'Angleterre y qui ne coa« 
noît point la queftion contre les criminels, 
n'a que peu d'efpérance de tirer de l'accufé 
la confeflion de fon crime ; elle appelle 
donc de tous côtés les témoignages étran- 
gers , & elle n'ofe les décourager par la 
crainte d'une peine capitale. La loi Fran- 
çoife qui a une reftburce de plus , ne craint 
pas tant d'intimider les témoins ; au con- 
traire la raifon demande qu'elle les inti- 
mide ; elle n'écoute que les témoins d'une 
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part {p) ; ce font ceux que produit la par- 
tie publique ; & le deftin de r^accufé dépend 
de leur feul témoignage. Mais en Angle* 
terre on reçoit les témoins des deux parts ; 
& l'atifaire efl pour ainfi dire , difcutée en- 
tr^eux; le faux témoignage y peut donp 
être moins dangereux ; Paccufe y a une ref- 
fource contre le faux témoignage , au lieu 
que la loi Françoife n*en donne point. Ainfi 
pour juger lefquelles de ces deux loix font 
les plus conformes à la raifon , il ne faut 
pas Comparer chacune de ces loix à cha- 
cune ; il faut les prendre toutes enfemble , 
&c les comparer toutes enfemble. 



CHAPITRE XII. 

Que les Loix qui paroijjent les mêmes , font 
réellement quelquefois différentes. 

LEs loix Grecques & Romaines punif- 
foient le (^) receleur du vol comme 
le voleur: la loi Françoife fait de même. 
Celles-là étoient raifonnables , celle-ci ne 
l'éft pas. Chez les Grecs & chez les Ro- 
mains, le voleur étant condamné à une 
{)eine pécuniaire , il falloir punir le rece- 
eur de la même peine : car tout homme 

( p ) Par Tancienne JurUprudence Françoise » les témoins 
Soient oms des deux parts. AvilH voit-on , dans les établifle* 
mens de 5. Louis , liv. I, chap. VII» que la peine contre les 
feux témoins en milice éidvL pécuniaire. 

{q) Leg. 1 1 il, Jtf rçecptatoribus^ 
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qui contribua de quelque hçi^n qpe ce f(k 
^ un dommage 9 doit le réparer. Mais parni 
nous la peine du vol étant capitala 9 on n'a 
pas pu uns outrer les chofes^.pumr le re- 
celeur comme le voleur. Celai qui reç<Â 
le vqI peut en mille oçcafions le recevok 
innocemment ; celui qui vole eâ toujoui$ 
coupable : Tun empêcbe la çonviâion d'un 
crime déjà commis , l'autre commet «e 
crime : tout eft paflif dans Tun ^ il y a use 
aôion dans Tautre : il faut que le vo^ 
Surmonte plus d'ob^cles , &c que fi» 
ame fe roidiflç plus long^teim comre k$ 
loix. 

Les Jurifconfultes ont été plus loin^ îk 
ont regardé le receleur comme plus odieux 
que le voleur (r) ; car fans etac ^difent^ils» 
le vol ne pourroit être caché long-teni$« 
Cela encore une fois pouvoir être boa, 

2uand la peine étoit pécuniaire ; il s'a^ 
>it d'un dommage , & le receleur étoit 
ordinairement plus en état de le réparer : 
mais la peine devenue capitale , il aproif 
&Ilu fe régler fur d'autrçs principes^ 

( '' ) l*Çg«i I f • ^« ^^ rectptatorihsé 




tnr. XXIX.CKAP.Xnr. $it 
CHAPITRE XIIÏ. 

Qu^il ne faut point JSparer les Loix de t objet 
pour lequel elles font faites. Des Loix Ro^ 
maines fur le voL 

LOrfque le voleur étoit furpris avec la 
chofe volée-, avant ou'il Veut portée 
dans le lieu où il avoit réfolu de la cacher^ 
cela étoit appelle chez les Romains un vol 
manifefte ; quand le voleur nMtoit décou- 
vert qu'âpre , c^étoit un voL non mani» 
fefte. 

La loi des douze tables ordonnoit que 
le voleur mani&fte ffit battu de verges , & 
l'éduit en fervitude , s'il étoit pubère : ou 
feulement battu de verges , s*il étoit impu^ 
bere : elle ne condamnoit le voleur non 
manifefie qu'au paiement du double de la 
chofe volée. 

Lorfque la loi Porcia eut aboli Tufage 
lie battre de verges les citoyens , & de les 
réduire en fervitude , le voletw manifefte 
fut condamné au (/) quadruple , & on con* 
tinua à punir du double le voleur non ma« 
nifefte. 

Il paroît bizarre que ces loix miiTent une 
telle différence dans la qualité de ces deux 
crimes , & dans la peine qu'elles infli- 

( ' } Voycx ce que di^ Farormus (ur Anlugellei Ihr* XX« 



jit De l'Esprit des Loix"; 

geoîent ; en effet que le voleur fut lurprâi 
avant ou après avoir porté le vol dans le 
lieu de fa deftination, c'étoitune circonf- 
tance qui ne changeoit point la nature du 
crime. Je ne faurois douter que toute h 
théorie des loix Romaines fur le vol ne 
fut tirée des inftitutions Lacédémoniennes. 
Lycurgue dans la vue de donner à fes à- 
toyens de Tadreffe , de la rufe & de l'afti- 
vité , voulut qu'on exerçât les enians' au 
larcin , & qu'on fouettât rudement ceux 
qui sV laifferoient furprendre : cela établit 
che2 les Grecs , & enfuite chez les Romains 
une grande différence entre le vol mani- 
fefte , & le vol non manifefte (r). 

Chez les Romains l'efclave qui avoit 
volé étoit précipité de la roche Tarpéi- 
enne. Là il n'étoit point queftion des insti- 
tutions LacédénK>niennes ; les loix de Ly- 
curgue fur le vol n'avoient point été rai- 
tes pour les efclaves ; c'était les fuivre que 
de s'en écarter en ce point. 

A Rome lorfqu'un impubère avoit ctc 
furpris dans le vol , le Préteur le faîfoit 
battre de verges à fa volonté , comme on 
faifoit à Lacédémbne. Tout ceci venoit de 
plus loin. Les Lacédémoniens avoient tiré 
ces ufages des Cretois ; & Platon (u) , qui 



(t) Conférez ce que dît Plutarque, vie de Lycurgue ^ 
les Loix du digefte , au titre de furtis ; & les Inftituta» Iir. 
IV, tit. I, §. i,2& 3. 

{u) Des Lois» liv.L 

veut 
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TMt prouver que les inftitutlons des Cre- 
tois étoient faites pour }a guerre ^ cite 
celle-ci : n la faailté de fupport^r la dou- 
>> leur dans les combats particuliers , & 
9$ dans les larcins qui obligent de fe ca« 
» c1ier>». 

Comme les loix civiles dépendent des 
loix politiques , parce que c eft toujours 
pour une fociété qu'elles ibnt faites , il fe- 
roit bon que quand on veut porter une 
loi civile d'une Nation chez une autre» 
on examinât auparavant fi elles ont toiites 
les deux les mêmes inititutions & le même 
droit politique. 

Ainû lorique les loix fur le vol paflerent 
iles Cretois aux Lacédémoniens , comme 
elles y paffef ent avec le Gouvernement 8c 
la confiitution même > ces loix furent auilî 
fenfées chez un de ces peuples qu'elles 
rétoient chez Tautre. Mais lorfque de La-* 
cédémone elles furent portées à Rome ^ 
comme elles nV trouveront pas la même 
conilitution, elles y furent toujours étran- 
gères y Se n'eurent aucune liaifon avec les 
autres loix civiles des Romains. 



» j . . 
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CHAPITRE XIV. 

Qî^il ne faut point Jcparer Us Loix , des cir^ 
confiances dans lefquelUs elles ont itcfai^s. 

UNfe loi d* Athènes voufoà que, lorf- 
que la Ville étott affiégee , on fît mou- 
rir tous les gens inutiles (^), C'étoit une 
abominable loi politique y qui étoit une 
fuite d\m abominable droit des gens. Chez 
les Grecs , les habitans d*une Ville prife per* 
doient la liberté civile & étoierit vendus 
comme efclaves. La prife d*ime Ville em- 
portoit fdn entière dèftruaion ; & c'eft To- 
rigine non feulement de ces défenfes opi« 
niâtres & de ces aâions dénaturées , mais 
encore de ces loix atroces que Ton fit quel- 
quefois. 

Les loix (j^) Romaines vouloient que 
\ç.% Médecins pui&nt être punis pour leur 
négligence ou poiu* leur impéritie^ Dans 
<es cas , elles condamnoient à la déporta- 
tion le Médecin d'une condition ua peu 
relevée , & à la mort celui qui étoit d'une 
condition plus baffe. Par nos loix , il en eft 
autrement. Les loix de Rc^e n*avoient pas 
été faites dans les mêmes circonftances que 
les nôtres : à Rome , s'ingéroit de la Mé- 

' (*) InuûlU 9,tas otciàaiur , Synan in Hermag, 

(r ) La Loi Cornelia , iefieariis ; iaftitut. liv. IV, tk. 3 ; 
de Igge AquiUâ , §. 7. 
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^fidiBe qui vouloit ; mais parmi nous les 
Médecins font obligés de faire des études , 
& de. prendre certains grades; ils font donc 
c^niés connoître leur art. 



C H A P I T R E X V. 

^u^U cfi b&n qmiqtufois qiCunt Loi ft corr^c 

êllt^mêmc. 

LA loi àe% douze Tables {ç) permettoit 
de tuer le voleur de nuit , auffi bien 
«rue le voleur de jour, qui étant pour-\ 
^ivi fe mettoit en défenfe : mais elle vou- 
loit que celui qui tuoit le voleur ( a) criât 
te appellât les citoyens ; & c'eft une chofe 
^ue les loix qui permettent de fe faire juf- 
îice foi - même , doivent toujours exiger. 
C*eft le cri de l'innocencfe , qui dans le 
moment de Taâion appelle des témoins ^ 
appelle des Juges. Il faut que le peuple 
prenne connoiffance de Taâion , & qu'il 
en prenne connoiflance dans le moment 
qu'elle a été faite ; dans un tems où tout 

Îiarle , l'air , le vifage , les paffions , le fi- 
ance 9 & où chaque parole condamne ou 
juûifie. Une loi qui peut devenir fi contraire 
à la fureté & à la liberté des citoyens, doit 
^tre exécutée dans la préfence des citoyens. 

( l ) Voyez la Loi IV y ff. ai lâgem AquîU 

( 41 ) Ibîd. Voyez le décret de TafTiUon , ajouté à la Loi 
4es Bavurois • i* popularihus leg* art. 4. 

O ij 
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CHAPITRE XVI. 

Chef es à obfcrvcr dans la compofition des Loix» 

CEux qui ont un génie aflez étendu pour 
pouvoir donner des loix à leur Nation 
ou à une autre , doivent faire de certaines 
attentions fur la manière de les former. 

Le ftyle en doit être concis. Les loix des 
douze Tables font un modèle de prédfion: 
les enfans les (£) apprenoient par cœur» 
Les novelUs de Juilinien font fi difiiifes , 
qu'il fallut les abréger ,(c). 

Le ftyle des loix doit être fimple ; Tex- 
preffion direâe s*enten4 toujours mieux 
que Texpreflion réfléchie. Il n'y a point de 
majeflé dans les loix du bas Empire ; on y 
fait parler les Princes comme des Rhéteurs. 
Quand le flyle des loix efl enflé , on ne les 
regarde que comme un ouvrage d'often-. 
tation. 

Il eft eflentiel que les paroles des loix 
réveillent chez tous les hommes les mêmes 
idées. Le Cardinal de {d) Richelieu conve- 
noit que Ton pouvoit accufer un Miniflre 
devant le Roi ; mais il vouloit oue Ton Ait 
puni fi les chofes qu'on prouvoit n*étoient 
pas confidérables : ce qui devoit empêcher 

lh\ Utearmtn nteeffarium. Cicéron» ât Uphus^ îrr*Bê 
I < ) C'eft l'ouvrage d*lmtrms% 
\i) TciUmcnt politique. 
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tout le monde de dire quelque vérité que 
ce fût contre lui , puifqu'une chofe confi-* 
dérable eft entièrement relative , & que ce 
cjui efl copiidérable pour quelqu'un ne Teft 
pas pour un autre. 

La loi HHonorius puniflbit de mort celui 
qui achetoit comme ferf un affranchi , ou 
qui auroit voulu ( e) Tinquiéter. Il ne falloit 

{>oint fe fervir d'une expreffion fi vague ; 
'inquiétude que Ton caufe à un homme 
dépend entièrement du d^gré de fa fenfi- 
bihté. 

Lorfqiie la Ibi doit faire quelque vexa- 
tion , il faut autant qu'on le peut > éviter 
de la faire à prix d'argent. Mille caufes 
changent la valeur de la monnoie ; & avec 
la même dénomination , on n'a plus la même 
chofe. On fait Thiftoire de cet impertinent 
(/) de Rome , qui donnoit des (ouflets à 
tous ceux qu'il rencontroit , & leur faifoit 
préfenter les vingt - cinq fous de la loi des 
douze Tables. 

Lorfque dans une loi l'on a bien fixé les 
idées des chofes , il ne faut point revenip 
à des expreflions vagues. Dans l'ordon*^ 
oance criminelle de (g) Louis XIF'^ après 
qu'on a fait l'énumération exaâe des cas 

(e) Aut quâlihet manumijfîone donatum Inquîetàre voluertt. 
Appendice au code Théodofien , dans le premier tome des 
œovres du Père Sirmond , pag. 737, 

(/) AulugtlU, liv. XX, chap. I. 

{g) On trouve dans le procès - verbal de cette ordon- 
nance f les motifs que l'on eut pour cela. 

O uj 
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royaux , on ajoute ces mots : h Et ceux 
. n dont de tous les tems les Juges royaux 
>» ont jugé >» ; ce qui fait rentrer dans Tarbi- 
traire dont on venoit de fortir. 

Charles Fil (h) dit qu'il apprend que des 
parties font appel , trois , quatre & fix mois 
après le jugement , contre la coutume dut 
Royaume en pays coutumier : il ordonne 
^u'on appellera incontinent , à moins qu'il 
fi*y ait fraude ou dol du Procureur (i ) , <Mi 
qu'il ny ait grande & évidente caufe de 
relever Tappellant. La fin de cette loi dé- 
truit te commencement ; & elle le détruiât 
il bien , que dans la fuite on a appelle peu- 
dant trente ans ( A )• 

La loi (/) des Lombards ne veut pas 
qu'une femme qui a pris un habit de Relî- 
gieufe quoiqu'elle nefoîtpas confacrée» 
puifie fe marier : « car , dit-elle ^ fi un époux 
» qui a engagé à lui une femme feulement 
I» par un anneau » ne peut pas fans crime 
» en époufer une autre , à plus forte raifon 
9^ l'époufe de Dieu ou de la Ste. Vierge.,. >^ 
Je dis que dans les loix il faut raifonner de 
ta réalité à la réalité ; & non pas de la réa* 
lité à la figure , ou de la figure à la réalité* 

Une loi (/7ï) de Conflamin veut que le 

!h ) Dans fon ordonnance de Montel-les-Tours , l*an 14^3* 
i } On pouvok punir le Procureur » (ans qu^ fût néccî» 
iaire de troubler l'oxdre public. 
\k) L'ordonnance de 1667 a fait Aqs réglemens là-defliis»' 
(/)Liv.n, tit.^7^ 

{m) Daas r^peodice du P« SieDuoad au code Théodafea^ 
iome U 
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témoignage feul de l'Evêque fufHfe , fans 
-oixir aautres témoins. Ce Prince prenoit 
vn chemin bien court ; il jugeoit des affaires 
.par les' perfoxmes ,6c des perfonnes par les 
<lignités. 

LesLoix ne doivent point être iubtiles; 
elles font faites pour des gens de médiocre 
entendement : elles ne font point un art de 
logique, mais la raifon ûmple d'un père de 
famille. 

Lorfqtie dans une loi y les exceptions , 
limitations, modifications , ne font pas 
néceïlaires , il vaut beaucoup mieux n'en 
point mettre ; de pareils détails jettent de ^ 
nouveaux détails^ 

Il ne faut point faire de changement dans 
une loi , fans une raifon fuffifante. JufiinUti 
ordonna qu'up mari pourroit être répudié , 
fans que la femme perdît fa dot , li pendant 
deux (/i) ans il n'avoit pu confommer le 
mariage. Il changea fa loi ^ & donna trois 
ans (o) au pauvre malheureux. Mais , dans 
un cas pareil deux an^ en valent trois , & 
^ois n'en valent pas plus. que deux. 

Lorfqu'on fait tant que de rendre raifon 
^'une loi, il faut que cette raifon foit digne 
d'elle. Une loi (/?) Romaine décide qu'un 
aveugle ne peut pas plaider : parce qu'il ne 
yoit pas les orhemens de la Magiftrature* 



• * • . 



( n ) Leg. I , cod. de repudiit, 

' o ) Voyez Tauthsiitique fed hodu , tvicoi* de répudiiez 
p) LtgAtiigiùf^fidëndê^ ^ ; 

O iv 
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1 faut l'avoir fait exprès , pour donner une 
û mauvaife raifon , quand il s'en préien*- 
toit tant de bonnes. 

Le Jurifconfulte (^) Pauiéàt que Penfant 
naît parfait au feptieme mois » & que la rai- 
fon dés nombres de Pytfu^oreïewMe le prou- 
ver. Il eft finguUer qu'on juge ces cnofes 
fur la raifon des nombres de Pjthagore. 

Quelques Jurifconfultes François ont dit 
que 9 lorfque le Roi acquéroit quelque 
pays, les Eglifes y devenoient Sujettes au 
droit de régale , parce que la Couronne <bi 
Roi eft ronde. Je ne difcuterai point ici les 
droits du Roi , & fi d^ns ce cas la raifon 
de la loi civile ou eccléfiafiique doit céder 
à la raifon de la loi politique : mais je dirai 

3ue des droits fi refpeâables doivent être 
éfendus par des maximes graves. Qui a 
jamais vu fonder fur la figure d'un figue 
d'une dignité ^ les droits réels de cette 
dignité } 

DavUa (r) dit que Charles JXhxt déclaré 
majeur au Parlement de Rouen à quatorze 
ans commencés , parce que les loix veu- 
lent qu'on compte \e tems du moment au 
moment , lorfqu'il s'agit de h reftitutios 
& de Tadminidration des biens du pupile : 
au lieu qu'elle regarde l'année commencée 
comme une année complette , lorfqu'il s'a- 
git d'acquérir des honneurs. Je n'ai garde 

(q^ Dans fet fcntenc^A liv* IV » til. çj.. 

(r j DclU guerre civiU 4i Fraocia, pagt 9^% 
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'<âfi cenfurer une difpofition qui ne paroît 
pas avoir eu jufqu'ici d'inconvénient ; je 
dirai feulement que la raifon alléguée par 
le Chancelier de THôpital n'étoit pas lar 
irraie : il s'et) fau* bien que Id Gouverne* 
snept des peuples ne foit qu'un honneur. 

. En fait de préXomption , celle de la Ici 
vaut mieux qi|e celle de Thomme. L^ loi 
Frsinçoife regarde (s) comme frauduleux 
tous les aâes faits par un Marchand dans 
les dix jours qui ont (H'écédé fa banque* 
iroute : c/eft la préibjpiption de la loi. La 
loi Romaine inmgepit des peines au marji 
qui.gardoit ù, femme après l'adultère ,. ^ 
spoias qu'il n'y fût déterminé par la crainte 
de l'événement d'un procès , ou par la 
négligence de fa propre honte : & c'eft la 
prefomption de l'homme.. Il falloit que le 
Juge préfumâc les motifs de la conduite du^ 
mari , &^ qu'il fe déterminât fur une ma** 
jniere de penfer , très - qbfcure. I^orfquç le- 
Juge préuime , les jugemens deviennent 
arbitraires ; lorfque la loi préûime >. elle 
donne au Juge une règle fixe. 

La loi de Platon (,/ ) , comme j'ai dit ^ 
jvp^loit qiu'on pMiiît celuii qui .fe, .tuçrpiv,. 
japn pasipôur éviter l'ignomifiie^ji^nais par* 
foi|>lçfle. Cettç loi étoit vicieufe , en ce- 
qiie, ddçs le feul cas où l'on ne po^voitc 
^as tirer du çritçinel V^yeu. du niotif qfm 

Cs) Elle e(l du mois de Novembre 1702; 
(,r J, ^Liy , . IX. des. Lpu. 

G) w 
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Tavoît fait agir , elle vouloir que le Juge 
fe déterminât fur ces motifs^ 

Comme les loix inutiles affbibliflent les 
loîx néceflaires , celles qu'on peut éluder 
affcibliiTent la légiflation. Une loi doit avoir 
fon eflfet , & il ne faut pas permettre d'y 
dél'Ogerpar une convention particulière. 
!La loi Falcidie ordonnoit che^ les Ro-^ 
jnàins y que l'héritier eût toujours la qua«» 
trieme partie de l'hérédité : une autre (u) 
loi permit au teilateur de défendre à l'hé- 
fièer de retenir cette quatrième partie t 
c'èft fe* joUer des loix. La Ù>i Faladie de* 
Venoit inutile :câr^ û le teftateur vouïok 
fevorifer foto héritier , celui-ci n'àvoit pa^ 
befoin de la loi Falcidie ; & s'il -ne vouloir 
pas le favorifer, il hii défendoit de fefervir 
de la loi Falcidie. 

Il faut prendre ç^de que les lèix foient 
conçues de manière qu'elles^ ne choquent 
foÏM, la nature des chofes. Dans la prof- 
criptiôn du Prince d'Orange j' Philippe il 
promet à celui qui te tuera de donner à lui 
ou à fes héritiers, vingt-cinq mille écus& 
la nobleffe ; & cela en parole de Roi , 6c 
commeferviteùr de Dieu. Là nobleffe pro- 
Étiife pour une telle aâioti ! une telle aoion 
ordotinée en qttalité de ferviteur 'de Dieu l 
Tout cela ren verfe également lés idées, de 
l'honneur , celles de la morale ^ & celles 
de la religion*. , 
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, rV:e& rare qu'il faille défehat'fjiiîe'^cHofô 
i^[ui li'eft pias mauvaifé , ''fbus jirétextè' de 
^quelque perfeôioti qu'on imagine. 

- Il laut dans les loix une certaine candeur. 

liâtes pQur^hir la * méchanceté des hom-> 

'fh^Sy ell6â'âdiyem ^oir elles - niêmes la 

tolus griiilde kinbèençe. Qn peut! voir dans 

»ilôiH[àtr)^s%ifijg<>As cette .'requête ri- 

'idicide, ^^ laquelle OR fii obliger les^ifs 

ià manger toiftes les chofes apprêtées avec 

-^û cochon , pourvu qirtls Ae mangçaflenH: 

îf>a0 tlu cptHfcm mêffle.;C*^tbit tiiie grâride 

*Ciûâitô : Qh kfs^fotàxidtoit à^Hiiie loi Coà- 

traire à la leur : . on ne leur Jai^bit gatddr 

m4^H1leWij^^ qui :pouv6it ^être lui iîgujs 

^our le^ re^nnoitre/ 



} ; ■ ■ 
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\'^ ^ÉÊàkvi^c '}ha/iieré dk '■ donner des Loixi 

L^ £s Empereurs Romains itianôfeftoient^ 
,1, comme nos Princes , leurs volontés 
par des décrets & des édits : mais ce que 
nos Princes ne font pas y ils permirent que 
les Juges ou les particuliers ^ dans leur$ 
udiffére^ods^ Içs interrogeaflent par lettres i 
{((leurs réponfçs étoient appellées des ref-' 
cripts. Les décréh^l^, d^^sdrUpes font , à pro« 
prement parler , dès refcripts. On fent que 
c'eft une mauvaife forte de légiflation, Ceus^ 

O v) 
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.^u^: den)aa4ent ainû des loix font de mau'^ 
vais. g.uîdes pour le Légiflateuc ; les faits 
font toujours^ mal expofiés. Tra/an , dit 
Jules. Capitolin (jy) 9 refufa fouvent de 
donner ae ces fortes de liefci^pts ^ afià 
,qu'ôn n'étendît pas à tous :I^ C9S une ci^ 
xifion &c fouvent une, £aveur. particulière» 
* JWtf ^ri/2 (j^.avoftréfoîu d'^olir tpus^oes 
refçripts,; d ne pouvpit fouffirir qu^oo res-^ 
gardât comme des loix les réponfes de 
comfttoJe.^ de Car^K^Ua.^ & de tous ces au- 
'trisis . Pcipcef pleins d'impéritiçt. JuJKmen 
jpeqfa autrementy;^fXl en,i;i¥inplit facoiu- 
jpilation., , : 

Je voûdrojs.qMe çepx,cp4iTdÎP# iMsiobc 
Romaines diftingiiaflent bien çes.iprtei. 
d'hypothefes d*avec les Sénatus^confultes.,. 
les Plébifcites , les confHtutions générales. 
. des Einpereurs y. &C toutes lesf loix ïbndées. 
fur U pâture des cbofes^ fvir,^ ffag^té 
des femmes , là foibtefle. des nlineùrs^Sc 
rutilitf pi^,liq»e^/;: >>: 1: .4 Ici y 

, • ^ Mi;. . • '':r\ ' \ ^^ r.i-;; '_.. 

(y) Voy cz. Jules Capitolin t,m^«er«iar. - r - 

(o'«i ' ' .":::'■ 
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CHAPITRE XVUI» 
JDts idées tPumfirmitL. 

IL y a de certaines idées d'uniformité <m% 
iaififlbnt quelquefois les grands efpfits 
^*€ar eUes ont touché CharUmagnty, mais 
^ui frappent infeîlUblement les petits; Ils 
y trouvent un genre de perfeâion qu'ils, 
reconno^nt» parce qu'il eft impc^blede 
ne le pas découvrir ; les mêmes poids dans^ 
lapokce, les^ mêmes miefures dans l^cc^m^^ 
saeiice, le$ mimes loîxdans^ l'Etat» la même 
i:eli^on^ns toutes> fes parties. Màâs cela, 
-eft-il toujours à propos , fans acception > 
Le mal de changer eft- il- toujours moins, 
«-atid que le m^;de fouifiriri' Et4a gran« 
âenrdojgiéaie nerconfifteroit^ette plu» mièut:: 
à>farfbibr <dàtis quebcas il fàat l'uniformité^ 
j& dans queT cas il faut des difflk^nées^? A 
la CDhine y les Chinois font gouveraéspar 
le céi^monial Chim>i$^ 6t* tes Tôrtares^^ 

Ear le* cérémonial Tartare : c'eft poiirtant: 
X peuple au monde qui a le pllàs là tran— 
ouillité pour objet. Lorfque lès citoyens; 
Suivent les loix , quUmporte qu'ils fuiventc 
la même? 






%ii X>fi L'Ei^ftiT bii^î^otxl 

C HAPITREXIX. 
Des Légiflateurs, 

ARîAojte vouloât faussaire v* tantes.» 
jalottfie coatre Ptatfm y tantôt fa pair 
iion paur Mttumiré^ Plàioh étoît rnSSiffi 
contre la tyrannie du peuple d^ Athènes. 
Machiavd étoit plein de fou idcde y le Due 
ide Videntinoss. Thomas Mort y qui parlok 
phttdtide ice qpifil avoit hx que. de œ qu'3 
^ayohrpdnfi^ 9 VOttlott 4<<) gouyemertonsies 
ft^is iiV«c.b( finiplîdtéad'time YtlbjGveoquew 
uimt^ofi ne voyait que la République d'Jfa»- 
gltMfre i^ péftdaitt cpi'une £wle d'Ecrivasiis 
ti;4^«iivQient le.déifardrepar-tDut oiiikne 
^^pieotj point de iCôxxtGinon.ih^Xtàxrt&i'i^ 
p^fit^tntXoi^^^m te^paftc^ &les pîoéîii^À 
4u4^gîA9li^^ Quelgpiiâ>is «Utefp30edt ak 
tra\^^ 9;& s'y ite^ncnt ; <]^ielqu^Dis Hlcs 
y reftent^ & s'y incotporedt^ 



* • • r > 1 miJk ,■11 
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LIVRE XXX 

Théorie des Loix féodales cAe:[ les 
Prancs , dans le rapport au.* elles fint 
avec r étahliffemem de la Monarchie^ 

CHAPITRE PREMIER. 

; . • * 

JE c^rois q«11r y eiiroit nne iinperfec- 
tîon dans moir ouvrage , fi je pafTois 
ébns filence un événement arriéré une foI& 
^ns^le monide, & qui n'arrivera peut*être 
^mais ; fi i^ °^ parlois de ces loix que Ton 
.^it paroitieefi un moincnvtiianft toute l^JEu*- 
irop^ , fans, qu'ettestin^em à celles qiie l'on 
»iàvo(it fufqu^alofs comniies; de œs loix qui 
«ont: fait tieS' biens &: der mamr infiaîsi qui 
-ont'kiffé des droits^ -quafid on a cédé 4e 
jdom^nevqiai» en donnant à plufieurspef^ 
fonnes divers gienr^& de ieigneurie fitr ia 
ttiême ckofe oa iur tes mêmes perfohnes ^ 
* ont diminué le poid^ de la ^feigneurie en^ 
tiere ; qui ont pofé diverfes limites dans 
des Enipîrestrôp étefacllis ; qui ont produit 
la règle avec une inclinaifon à l'Anarchie, 
& rÀnarchie avec une tendance à ïotàxQ 
&: à rharmoiuev 






\%t Dm i*EswtiT ©ES Laix, > 

Ceci demanderoit un ouvrage exprès ^ 
mais , .TU la nature de celui-ci 9 on y trou- 
vera plutôt ces loix coqune te les ai en^i* 
fagées , que comme jç les ai traitées. 

C'eft un beau fpeâacle que celui des 
loîx féodales. Un chêne (a) antique s'élève ; 
l'œil en voit de loin tes feuillages , il ap- 
proche 9 il en voit la tige ; mais* il n'en ap« 
perçoit point les racines t il ÙM percer la 
terre pour les trouver. 



C HA PI T R E I I. 

Des fources des Loixfiodalcs. 

L'Es peuples qui conquirent TEmfMre 
Romain^toient fortis de la Germanie. 
Quoique pjeud^Auteurs anciens nous ayent 
<léctit leurs imœiurs, nous ea avons ^eur 
mii font d^un très^'grand poids.. Ctfar^ fa>^ 
iant-la ^lorre aux Germains;, décrit les (^ 
'' mœurs des Germains ; & c'eft fur ces mœurs 
qu'il a réghà ( c ). quelqiieshunés de fes en^ 
treprifes. Quelques pages de £^r>,fur cette 
matière^ tontdei volumes.; . . • 
. Taciu fait lin ou vnâgê' exprès fur 1» 
moeairs. de$ Gecùiains. li^dicourt^cetiou* 






; {é^) ............ ^^ . Quantùiri vertiu ad oras. ^ 

^thtrtas^s tantàm rudice ad tartara.tindU» 

(*^Liv.VI.. . ,....- 

{c) Par exemple , fa retraite d'AUMCPffàiJQIii^. .. . 
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ivraçe ; mais c'eft Touvrage de Tacite , qui 
âbrégeoit tout , parce qu'il voyoit tout. 

Ces deux Auteurs fe trouvent dans un 
€el concert avec \ts codes des loix des peu- 
ples barbares que nous avons , qu'en Inant 
Céfar & Tacite , on trouve par - tout ces 
codes ; & qu'en lifant ces codes y on trouve 
par- tout Cifar & Tacite. 

Que û dans la recherche des loix féo- 
•daies je me vois dans un labyrinte obfcur ^ 
plein de routes & de détours , )e crois que 
|e tiens le bout du fil » & que je puis 
marcher. 



CHAPITRE III. 

Origiae du vajfilage* 

M /^^ Es A R (^ dit que les Germains, ne 

M V^ s'attachoient point à l'agriculture j 

*» que la plupart vivoient de lait j de fra- 

>» mage & de chair ; que perfonne n'ayoit 

» de terres ni de limites qui lui iiiflent prOf- 

> près ; que les Princes & les Magiitrats 

^» de chaque Nation donnoient aux parti* 

^ culiers la portion de terre qu'ils vour 

H loient, & dan^ le lieu qu'ils vouloient^ 

» &c l^$ obligeoient l'année fuivante de 

{d) LW* VI de la guerre des Gaules» 7««tfe ajoute : NulU 
domuê , aut ager ,. aut aîîqua cura ; groui ad qucm mifiért alun^ 
$iir» Pc moribus Gernuuu 
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M pafler ailleurs. Taàa dit ( r ) , qiœ dai^ 
n que Prince avoh une troupe de gens qui 
m s'attachoîent à hii & le fuivoient ^. Cet 
Auteur qui dans fa langue leur donne im 
nom qui a du rapport avec leur état , les 
nomme (/) compagnons. Il y avoit entr'eiar 
une émulation ( ^ ) finguliere pour obte- 
nir quelque diftinâion auprès du Prince , 
& une même émulation entre les Princes 
fur le nombre & la bravoure de leurs catù- 
pagnons. « C'eft y ajoute Tacm ^ la dignité, 
'» c'eft la puiflançe y d'être toujours entouii^ 
f» d'une loule de jeunes gens que Ton a 
»» cboifis ; c'eft un ornement dans la paix, 
f» c*efl un rempart dans la guerre. On fe 
n rend célèbre dans fa Nation & chez les 
n peuples voifins , fi l'on furpaffe les autres 
H par le nombre & le courage de fes coin* 
n pagnons : on reçoit des prefens ; les am- 
^ baffades viennent de toutes parts. SoU^ 
^ vent la réputation décide de la guerre. 
n Dans le combat il eft honteux au Prince 
t> d'être inférieur en courage ; il eft hon** 
»» teux à la troupe de ne pc^nt égaler la 
*> valeur du Prince ; c'eft une infamie étcf- 
y^ nelle de lui avoir furvécu. L'engagement 
> le plus facré , c'çft de le dérendre. Si 
» une cité eft en paix, les Princes vont 
n chez celles qui font la guerre ; c'eft par^ 

( j) De moiibus Germon» 
^- if) Cùmites» • 
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K là qu'ils conferveot un grand nombre 
fp «Tamis. Ceux-ci reçoivent d*eu3c le che- 
» val du combat & le javelot terrible. Les 
H repas peu délicats , mais grands , font 
n une efpece de folde pour eux. Le Prince 
s» ne fourient fes libéralités oue par les 
» guerres & les rapines. Vousilur perfua- 
*> deriez bien moins de labourer la terre 8c 
H d'attendre l'année , que d'appeller l'en- 
>» nemi & de recevoir des bleflures ; ite 
>f n'acquerront pas par la fueur ce qu'ils 
^ peuvent obtenir par le fang. 

Ainfi y chez les Germains il y avoit des 
vafliaux & non pas. des fiefs : il n'y avoit 
point de ûek > parce que les Princes n'a-* 
voient point de terres à donner ; ou plutôr 
les fiefs étoient des chevaux de bataille , 
des armes , des repas. Il y avoit des vaffaux^ 
parce qu'il y avoit des lîommes fidèles , qui 
étoient liés par leur parole , qui étoient 
engagés pour la guerre 9 6c qui faifoient 
à peu près le même fervice que l'on fit 
depuis pour les fie£s« 
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CHAPITRE IV. 

Continuation du même fujtt. 

CEsAR ( A) dît que , « quand un des 
Prftices déclaroit à l'affemblée qulÂ 
f» avoit formé le projet de quelque expé* 
^ dition 9 & demandoit qu*on le fuivît ^ 
I» ceux, qui approuvoient le chef & l'eii» 
n^ trepriie fe levoient & ofFroient leur fe- 
)» cours. Ils étoient loués par la multitude. 
là Mais s'ils ne rémpliflbient pas leurs en- 
v^ gagemens , ils perdoient la confiance 
)» publique , & on les regardoit conune 
]H des deferteurs & des traîtres >^. 

Ce oue dit ici Céfar , 6c ce que nous 
avons ait dans le Chapitre précédent après 
Taùtt , eft le germe de l'Hiftoire de la pre- 
mière race. 

Il ne faut pas être étonné que les Rois 
ayent toujours eu à chaque expédition de 
nouvelles armées à refaire , d'autres trou- 
pes à perfuader , de nouvelles gens à en- 
gager ; qu'il ait fallu , pour acquérir beau- 
coup 9 qu'ils répandiilent beaucoup ; qu'ils 
acquiflent fans ceâe par le partage des ter- 
res 8c des dépouilles , & qu'ils donnaâent 
fans cefTe ces terres & ces dépouilles ; que 
leur domaine grofsît continuellement , & 
qu'il diminuât fans cefle ; qu'un père qui 

(A) De Mio Gallicp , ]ir. VX. 



\ 
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donnoit à un de fes enfans un Royaui 
y joignit toujours un tréfor ; que 
du Roi fût regardé coi^me néceiTaire à la 
Monarchie ; &c qu'un ( A: ) Roi ne pût mê- 
me pour la dot de fa fille ^ en faire part 
aux étrangers , fans le confentement des 
autres Rois, La Monarchie> avoit fon al- 
lure y par des reflbrts qu'il falloit toujours 
remonter. 



CHAPITREV. 
De la conquête des Francs. 

IL n'eft pas vrai que les Francs ^ entrant 
dans la Gaule, ayent occupé toutes les 
terres du pays pour en faire des fiefs. Quel- 
ques ^ens ont penfé ainfi , parce qu'ils ont 
vu , lur la fin de la féconde race , prefque 
tautes les terres devenues des fie& , des 
arrieres-fiefs , ou des dépendances de l'un 
ou de l'autre : mais cela a eu des caufes 
particulières qu'on expliquera dans la fuite» 
La conféquence qu'on en voudroit tirer , 
que les barbares firent un règlement géné- 
ral pour établir par-tout la fervitude de la 
glèbe , n'eft pas moins faufie que le prin- 



(iy Voyez la vie de Vagohert, 
(A) - - — » 



Voyez Grégoire de Tours , liv, VI , fur le mariage de 
la allé de Chilpéric, ChUdebtrt lui envoya des Ambaflàdeors 
pour lui dire » qu'il n*ait point à donner des Villes du Royaume 
de fon père à fa fille • ni de (es tréfors , ni des feris» ni dti 
chevaux a ni des attelages de bcea£sa 6rc« 
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cipe. Si dansr. un tems où les ûeh étokfll 
amovibles , toutes les terres du Royaume 
avoient été des fiefs ou des dépendances 
de £efs , & tous les homoies du Royaume 
des yaflaux ou des ferfs qui dépendoieot 
d'eux ; comme celui qui a les biens a too- 
f ours auffi la puiflance , le Roi qui aunnt 
di^fé x:ontinuellement des ûéù » c*eft-à- 
dire de Tunique propriété , auroit eu uoe 
puiflance auiti arbitraire que celle duSultaa 
Teft en Turquie ; ce qui renverfe i<Hitc 
THiftoire. 



CHAPITRE VL - 

Des Goths y des Bourguignons & des Francs» 

LEs Gaules furent envahies par les N^ 
tions Germaines. Les Wif^ths occa« 
perent la Narbonnoife & prelque tout le 
midi ; les Bourguignons s'établirent dans h 
partie qui regarde l'orient & les Francs 
conquirent à peu près le refle. 

Il ne faut pas aouter que ces barbares 
n'aient confervé , dans leurs conquêtes , 
les mœurs , les inclinations & les ufages 

Si'ils avoient dans leur pays ; parce qu'une 
ation ne change pas dans un infiant de 
manière de penter 8c d'agir* Ces peuples 
"dans la Germanie cultivoient peu les terres. 
41 paroît , par Tacite & Cefar , qu'ils s'aç» , 
pUquoient beaucoup à la vie paftorale : 
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tufi 1^ dtfporitions des codes des loix des 
b^bares roulent - elles preftpe toutes fur 
tas troupealix. Roricon 5 qui écrivoit l'Hif« 
toire chez les Francs ^ étoit pafteur. 



CHAPITRE VIL 

Z^ffih'cntcs manières départager les terres^ 

LEs Goths &1es Bourguignons ayant pé- 
nétré fous divers prétextes dans Kn* 
Térieur de TEmpire , les Romains pour ar- 
rêter leurs dévaftatîons-, fiirent obligés de 
pourvoir à leur fiibfiftance. D*abord ils leur 
donnotent (i) du bled : dans la fuite ils 
aimèrent mieux leur donner des terres. Les 
Empefeurs , ou fous leur nom les Magif* 
trats (/77 ) Romains 9 firent des conventions 
avec eux fur le partage du pays ^ comme 
on le voit dans les chroniques & dans les 
codes des Wîfigoths (/z) & des (o) Bour- 
guignons. 

Xes Francs ne fuivîrent pas le même 
plan. On ne troitve , dans les loix ^aliques 

( / ) Voyez -Zo^yme » Itv. Y » fur la dîftribudon du hleà 
édnandéc par Àlarit, 
'(m) Burgundiones partem Gallîa oteupaverunt ^ terréÇqut 
" tttm -Gallîca fenatorihus dmferunt\ Chrooiqfte de Manu$ » 
fur l'an 456. 

(/i } Liv. X , tSc. t • $. S • 9 & f6. 
(o) Chap. LIV , $. I & 2 ; À ce parta^ fabfiftoit da 
*tans de Lokii U déhomaire , comme il pafoît par Ton capim* 
•* lake de V^n $^19', <{\it a ité tniété dans la Loi des Boiirgai> 
i gnons y tit, 79 » S* '• 
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êc Ripuaires , aucune trace d'un tel parta^p 
de terres ; ils avoient conquis , ils prijreiit 
ce qu'ils voulurent , & ne firent de régfe- 
mens cp'entr'eux. 

Difhnguons donc le procédé des Bour- 
guignons 6c des Wifiçoths dans la Gaule , 
celui de ces mêmes Wifigoths en ETpagne , 
des foldats auxiliaires {p ) fous Augufiulc 
& Odooceren Italie , d'avec celui des Francs 
dans les Gaules 6c des Vandales ( ^ ) ffl 
Afrique. Les premiers firent des conven- 
tions avec les anciens habitans , & en con« 
féquence un partage de terres avec eux ; 
les féconds ne firent rien de tout cela. 



CHAPITRE VIII. 
Continuation du même fajti. 

CEiqui donne l'idée d'une grande ufiir« 
pation des terres des Romains par ks 
Barbares , c'eft qu'on trouve , dans les loix 
des Wifigots & des Bourguignons 9 que ces 
deux peuples eurent les deux tiers ies ter- 
res : mais ces deux tiers ne furent pris que 
dans de certains quartiers qu'on leur affigna* 
Gondtbaud ( r ) dit , dans la loi des Boiir« 
guignons » que fon peuple dans fon établiT' 



(f) Voyez Procope , guerre des Gotht* j 

( ^ ) Guerre des Vandales. \ 

^ ( r) Lien io tempon quh populut tiofier mûtuipionm m* 
iiam & duos ttrrarum parus éi€cepu ^ &c» Lcâ des Booiglâ^ 
Snoos» tit. 54» j. !• 

femenf/ 
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Temen't ^ reçut les deux tiers des terres ; &c 
il èft dit dans le fécond fupplément (^ ) à. 
cette loi , qu'on n'en donneroit plus que 
la Hioitlé à ceux qui viendroient dans le 
pays. Toutes les terres n'avoient donc paa 
<Fabord été partagées entre les Romains 6u 
les Bourguignons. 

On trouve dans les textes de ces deux 
réglemens , les mêmes expreflSons ; ik s'ex- 
pliquent donc l'un & l'autre ; & comme 
on ne peut pas entendre le fécond d'un 
partage univerfel des terres, on ne peut 
pas non plus donner cette fignification au 
premier. 

Les Francs agirent avec la même modé- 
ration que les Bourguignons ; ils ne dé* 
pouîllerent pas les Romains dans toute l'é- 
tendue de leurs conquêtes. Qu'auroient-ils 
fait de tant de terres ? Ils prirent celles qui 
leur convinrent , & laifferent le refte. 



••. 



C H A P I T R E I X. 

Juftc application de la Loi des Bourguignons & 
^ulUdes WifigoihsfurUpaTtags, des unes. 

I" JL f^ut jconfidérer que .ces partages ne 
.^furent point faits par un efprît tyran- 
nique^ mais dans Tiaëe de fiibvpnir aux 

'-(^ ) 27< non ampliàt à SurguniiohUus qui Anfrà, vtntrunt , 
tequiratur quàm ad prafens^cceffù^ fucrit^ medtttas tvra , 
«rt. II. . • ' 

Tome III. P 
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befolns mutuels des deux peuples qui de-* 
voient habiter le même pays. 

La loi des Bourguignons veut que cha- 
que Bourguignon foitreçu en qualité d'hôte 
chez un Romain. Cela eft conforme aux 
mœurs des Germains , qui , au rapport de 
Tacite (/) , étoient le peuple de la terre qui 
aimoît le plus à exercer Phofpitalité. 

La loi veut que le Bourguignon ait les 
deux tiers des terres , & le tiers des ferft. 
Elle fuivoit le génie des deux peuples , Se 
fe conformoit à la manière dont ils fe pro* 
curoient la fubûftance. Le Bourguignon , 
ui faifoit paître des troupeaux , avoit be- 
bin de beaucoup de terres & de peu de 
feffs ; & le grand travail de la culture de 
la terre exigeoit que le Romain eût moins 
de glèbes & un plus grand nombre de ferfeV 
Les bois étoient partagés par moitié ^ parce 
que les befoins à cet égard étoient les 
mêmes. 

On voit dans le code ( i< ) des Bourgm- 
gnons , que chaque Barbare fut placé chez 
$:haque Romain. Le partage ne fiit donc 
pas général : mais le nombre des Romains 
qui donnèrent le partage , fut égal à celuji 
des Bourguignons qui le reçurent. Le Ro- 
main fut léfë le moins qu'il fut poffible : 
le Bourguignon , guerrier , chaflTeur & paf- 
tçur , ne dédaignoit pas de prendre des 

ft ) Dt moribus German. 
«} Et daM celui des WUîgoths. 
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Frîdies ; le Romain gardoit les terres les 
plus propres à la culture ; les troupeaux 
du Bovurguignon engraiiToient le champ du 
Romain. 



C H A P I T R E X. 

Des Servitudes. 

IL eft dit dans la loi (^x ) des Bourgui- 
gnons , que quand ces peuples s'établi- 
rent dans les Gaules , ils reçurent les deux 
tiers des terres , & le tiers des ferfs. La fer- 
vitude de la glèbe étoit donc (y) établie 
dans cette partie de la Gaule , avant l'en- 
trée des Bourguignons. 

La loi des Bourguignons , ftatuant fur les 
^eux nations 9 dimngue ({) formellement 
^ans l'une ^ dans l'autre , les nobles , les 
ingénus & les ferfs. La fervitude n'étoit 
donc point une chofe particulière aux Ro- 
mains , ni la liberté & la nobleiTe une chofe 
particulière aux Barbares. 

Cette même loi dit {a) que , fi un afTran* 
chi Bourguignon n'avoit point donné une 
certaine lomme à fon maure y ni reçu une 

{y) Cela efl confirmé par tout le titre du code deagrtcolU 
V cctifitit & colonts, N^ 

(0 ^i dantem optimatî Burgundioni vel Romano nobili 
*'^^ujfent, tk. 26,§. X ; & Si mediocrUfus perfonis Ir^nuis , 
^"^ '^^'"^diêmbus fuàm Romanis : ibid. §.2. 

(«) Tit. 57, 

Pij 
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portion tierce d'un Homain , il étoit tofr 
jours cenfé de la famille de fon maître. Le 
Romain propriétaire étoit donc libre , puif- 

au'it n'étoit point dans la famille d'un autre ; 
étoit libre , puifaue fa portion tierce étoit 
un figne de liberté. 

Il n'y a qu'à ouvrir les loîx Saliques & 
Ripuaires pour voir que les Romains ne 
vivoient pas plus dans la fervitude chez les 
Francs , que chez les autres conquérans de 
la Gaule. 

Mr. le Comte de BoulainvilUcrs a man- 
qué le point capital de fon fyftême ; il n'a 
point prouvé que les Francs ayent fait un 
règlement général oui mît les Romains dans 
une efpece de fervitude. 

Comme fon ouvrage eft écrit fans aucua 
art , & qu'il y parle avec cette (implicite , 
cette franchife & cette ingénuité de l'an- 
cienne noblefle dont il étoit forti , tout le 
monde eft capable de juger , &c des belles 
çhofes qu'il dit , & dés erreurs dans lefj 
quelles il tombe. Ainfî je ne l'examinerai 
point. Je dirai feulement qu'il avoit plus 
a'efprit que de lumières , plus de lumières 
que de favoir : mais ce favoir n'étoit point 
méprifable , parce cjue de notre hiftoire & 
de nos loix il favoit très-bien les grandes 
chofes. 

Mr. le Comte de BoulainvilUcrs & Mr.' 
l'Abbé Dubos ont fait chacun un fyftême , 
dont l'un femble être une conjuration coA» 
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trele tiers état , & l'autre une conjuration 
contre la noblefle. Lorfc^ue le Soleil donnai 
ï Phaéton fon char à conduire , il lui dit i 
►> Si voiis monter trop haut, vous brûlerez 
►> la demeure célefte ; fi vous defcende:^ 
» trop bas , vous réduirez en cendres la 
» terre : n'allez point trop à droite , vous 
» tomberiez dans la conftellation du Ser* 
» pent : n'allez point trop à gauche , vous 
» iriez dans celle de l'Autel : tenez-vous 
9> entre les deux (^) h. 

CHAPITRE XI. 

Continuation du mime fujct, 

GE qui a donné l'idée d'un règlement 
général fait dans le tems de la con-» 
quête , c'eft qu'on a vu en France un pro- 
digieux nombre de fervitudes vers le com- 
mencement de la troifieme race ; &c comme 
on ne s'eft pas apperçu de la progreflîon 
continuelle qui fe fit de ces lervitudes , 
on a imagine dans un tems obfcur une loi 
générale qui ne fut jamais. 

( i ) Née preme , nec fummum moUn per étthera currum* -^ 
AUiùs egreffus , cctUfiîa uHa crcmabls ; 
Jnferius , terras : medio tutiffimus ibis, 
Neu u dexterlor tortum déclinée ad Ànguem ; 
Nevefinifterîor prejfam rota ducat ad Aram : 

Jnter, utrum^ue teac » • • • • 

OviD. Méum. liv, ÎU 

p iij 
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pans le commencement de la prenûere 
race , on voit un nombre infini d'hommes 
libres , foit parmi les Francs , foit parmi les 
Romains : mais le nombre des terù aug- 
menta tellement , qu'au commencement de 
la troiûeme , tous les laboureurs & pref- 
que tous les habitans des (c) Villes fe trou- 
vèrent ferfs : & au lieu que dans le com- 
mencement de la première , il y avoit dans 
les Villes à peu près la même adminiftra- 
tion que chez les Romains , des corps de 
Boiu'geoiûe , un Sénat y des Cours de Ju- 
dicature ; on ne trouye guère » vers le 
commencement de la troifieme y qu'un Sei- 
gneur & des ferfs, 

Lorfque les Francs 9 les Bourguignons 
& les Goths faifoient leurs invafions , iis 
pre noient Tor , l'argent , les meubles , les 
vêtemens, les hommes, les femmes, les 
garçons , dont l'armée pouvoit fe charger; 
le tout fe rapportoit en commun , & l'ar- 
mëe le partageoit ( </ )• Le corps ejitier de 
l'Hiftoire prouve , qu'après le premier éta- 
bliâement , c'eâ-à*dire après les premiers 
ravages , ils reçurent à compoiition les ha- 
bitans , OC leur laifTerent tous leurs droits 
politiques & civils. C'étoit le droit des 

(c) Pendant que la Gaule ëtoit (bus la dômmation des. 
Romains , ils fbrmoient des corps particuliers : c*^oieat ordi-- 
nairement des affranchis ou defcendans d*affiranchis. 

(d) Voyez Grégoire de Tviirr^ lÎF. U» dup, XXVS^ 
Aimoin > livé I » chap. XII* 
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gens de ces tems'-là ( *) ; on enlevoit tout 
xians la guerre , on açcordoit tout dans la 
paix* Si cela n'avoit pas été ainfi , coni- 
. jnent trouverions-nous dans les ioix Salj- 
ques & Bourguignonnies tant de diipo^- 
tîans contradiâoires à la fervitude générale 
^s hommes ? 

Mais ce que la conquête ne fit pas ^ I3 
même -droit des (e) gens , qui fubiifta après 
la conquête , le fit. La réfiilancç , la ré- 
volte , la prife de Villes , emportoient avec 
elles la fervitude des habitans. Et comme » 
outre les guerres ^ue les difiérentes Nations 
conquérantes firent entr'elles , il y eut 
cela de particulier chez les Francs , que les 
divers partages de la Monarchie firent naî- 
tre fans ceffe des guerres civiles entre les 
frères ou neveux , dans lefquelles ce droit 
des gens fut toujours pratiqué ; les fervi- 
tudes devinrent plus générales en France 
que dans les autres pays : & c'eft 9 je crois ^ 
une des caufes de la différence qui eft entre 
nos Ioix Françoifes, & celles d'Italie ic 
d'Efpagne , fur les droits des Seigneurs. 

La conquête ne fut que l'affaire d'un 

(*} C*ëtoît le droit des gens de ce temslà , fi Ton Tuppoife 
que ce droit dépend uniquement des caprices de certains peu- 
ples ; mais fi le droit des gens eft l'application du droit naturel 
aux corps des Nations > Texpre^on de notre Auteur , tournée 
vers le parodoxe t annpncera une propofition palpablement 
foufie , ou n'exprimera que cette partie du droit des gens « 
que l'on nomme volontaire. [ R. d*un A. ] 

le) Voye^ Us tics dût Suints citées ci-aprèi à la note ( /) 
^e la page 34 J. r^ . 
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moment ; & le droit àcs gens que Ton y 
employa , produifit Gpielqnes lervitudes» 
L*ufage du même droit des gens pendant 
plufieurs fiecles , fît que les fervitroes s'é- 
tendirent prodigieufement ( •[• ). 

Theuderic (/) croyant que les peuples 
d'Auvergne ne lui étoient pas fidèles , dît 
zux Francs de fon partage : a Suivez-moi , 
» je vous mènerai dans un pays où vous 
9¥ aurez de For , de l'argent , des captif ^ 
n des vêtemens , des troupeaux en- abon- 
H dance ; & vous en transférerez toiis les 
M hommes dans votre pays ^k 

Après la paix (g) ^ui fe fit entre Contran 
& Chilpéric , ceux qtu afîîégeoient Bourges 
ayant eu ordre de revenir , ils amenèrent 
tant de butin , qu'ils ne laifTerent prefque 
dans le pays ni hommes ni troupeaux, 

Théodoric Roi d'Italie , dont l'efprit & la 
politique étoient de fe diflinguer toujours 
des autres Rois Barbares , envoyant fon 
armée dans la Gaule , écrit au (A) Général r 
» Je veux qu'on fuive les loix Romaines , 
M & que vous rendiez les éfclaves fiigi*- 
» tifs à leurs maîtres : le défenfeur de la 
» liberté ne doit point favorifçr l'abandon 

( t ) J*ain^erois mieux croire que l*on ne conftîlta aucun droit 
des gens dans tous ces évënemens ; & que la convenance 
régla tout fuivant un ufage , auquel on ne peut donner Ift 
nom de droit cjue très-improprement. [ R. tVttn A, 1 

(/) Grégoire de Tours , liv> llï. 

ig) Grégoin de Tours-, liv. VI , chap, XXXï. 

( a; Lett. 43 , Jiv. m , dans Cafwdorck • 
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f^ A% là Servitude. Que les autres Rois fe 
9» plâifent dans le pillage & la ruine des 
9p Villes qu'ils ont prises : nous voulons^ 
H vaincre de manière que nos fujets (6 
H plaignent d'avoir acquis trop tard la fu- 
n jétion >>. 

Il eft clair qu'il vouloit rendre odieux 
les Rois des Francs & des Bourguignons , 
& qu'il faifoit allufion à leur droit des gens* 
Ce droit fubfifta dans la féconde race; 
L*arinée de Pépin^ étant entrée en Aqui- 
taine , revint en France chargée d'un nom- 
bre infini de dépouilles & de ferfs , difent 
les annales (i) de Metz. 

Je pourrois citer des autorités (â:) fans 
nombre. Et comme dans ces malheurs, les* 
entrailles de la charité s'émurent ; comme 
plufieurS' faints Evêques , voyant les cap- 
tifs attachés deux à deux, employèrent 
l'argent des Eglifes & vendirent même les 
vafes facrés pour en racheter ce qu'ils pu- 
rent ; que de faints Moines s'y employè- 
rent ; c'efl: dans les vies des Saints (i) qu'on 
trouve les plus grands éclairciffemens fur 
«ette matière. Quoiqu'on puiffe reprocher 
aux Auteurs de ces vies d'avoir été quel^ 

(i ) Sur l'an 763. InnumerablUBus fpolits 6» captivis totus' 
Ule exercitus ditatus , in Franciam rêver fus^ efi. 

(fc ) Annales de Fulde , année 739 ; Paul Diacre , degeftîs' 
hangobardorum, IW, lU , chap. XXX ; & fiv. IV , chap. It- 
& les vies des Saints citées à la note fuivante. 

C ^ ) Voyez les vies de S. Epiphane , de 5. Eptadius , d»? 
S, Céfaire , de 5. F idole , de S.Porcien , de 3. Treiférius ^ 
de S^ Euficfuus Si4^ S, L^ger , les miracles, de S, Julien*- 
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Guefois un peu trop crédules fur dés cho- 
ies que Dieu a certainement faites , fi elles 
ont été dans Tordre de fes deffeins, on ne 
laiffe pas d'en tirer de grandes lumières fià^ 
les mœurs & les ufagés de cestems-là. 

Quand on jette les yeux fur les monu* 
mens de notre hiftoire & de nos loix , il 
femble que tout eft mer , & que les> ri vages^ 
même manquent (zw) à la mer: tous ces 
écrits froids , fecs , inhpides & durs , il ûiut 
les lire j il faut les dévorer , comnfie la feble 
dit que Saturne dévoroit les pierres. 

Une infinité de terres que. des hommes 
libres faifoient( 72 ) valoir, fe changèrent 
en main-monables :;quand un pays fe trouva 
privé des hommes libres qui Thabîtoient^ 
ceux qui avoient beaucoup de ferfs pri^ 
rent ou fefirent céder xie grands temtoires ^ 
& y bâtirent des villages^ comme on le 
voit dans diverfes Chartres. D'un autre côté 
les hommes libres qui cultivoient les arts , 
fe trouvèrent être des ferfs qui dévoient les 
exercer ; les fervitudes rendoient aux arts 
& au labourage ce qu*on leur avoit ôté. 

Ce fut une chofe ufitée , que les proprié- 
taires des terres les donnèrent aux Eglifes , 
pour les tenir eux-mêmes à cens, croyant 
participer par leur fervitude à la fainteté 
iles Eglifes. 

(m) «N. • . . Dterani quoqmliuora pontO: 

Ovri>. lîv, I. 
( « ) Les colons même n'étoient pas tous ferfe : voyez b 
Loi X VIII & XXin , au cod. 4( a^riçotis ^ çcnfitis ^ cohnis • 

& la XX% étt même ûtrçj 
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CHAPITRE XII. 

Q^ue les terres du partage des Barbares ne 
payaient point de tributs. 

DEs peuples fimpleis , pauvres , libres ; 
guerriers , pafteurs , qui vivoient fans 
înduflrie , & ne tenoient à leurs terres que 
par des cafés ( o) de jonc , fuivoient des 
chefs pour faire du butin & non pas pour 
payer ou lever des tributs. L'art de la mal- 
tôte eft toujours inventé après coup , & 
lorfque les hommes commencent à jouir de 
^ félicité des autres arts» 

Le tribut (/? ) paffager d'une cruche de 
vin par arpent , oui fut une des vexations 
^e Chilpiric &C Fredigonde^ ne concerna que 
les Romains. En effet , ee ne furent pas les 
Francs qui déchirèrent les rôles de cestaxes, 
mais les Eccléfiaftiques ,^qui dans ces tems- 
là étoient tous Romains (^ )• Ce tribut affli- 
ea principalement les habitans ( r) des 
ailles : or les Villes étoient prcfque toutes 
habitées par des Romains. 
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(o) Voyez Grégoire 4e Tours , Uv» IL 

(p ) Ibid. lÎT. V. 

{q) Cela paroic par toute rhiftoire de Grégoire de Toursi 
Le même Grégoire demande à un certain Valfiliac^s commenta 
il avçit pu parvenir à la cléricature > lui qui étoit Lombard! 
fi*origine. Grégoire de Tours , liv. 8. 

( r ) Qute conditio univerfifi urbiBus per Gaîlîam conftitutif 
fummoperc eft adhibunt Yk de S^ Aridins, 

P VJ 
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. Grégoire de Tours Çs ) dit qu'un certak 
Juge tut obligé ^ après Ja mort de Chilpéric y 
de fe reftigièr dans une EgUfé , pour avoir 
fQus le règne de ce Prince , aflu^ettià àe$ 
tributs des Francs qui du tems de Childi' 
btrt étoient ingénus : Multos de Ftancis qm 
umport Childtbtni rt^s , . ingenui fiurane , pw- 
blicQ tribuj^ofukegit. Les .Francs qui n'étoieot 
point ferfs, ne payoient donc point dt 
tributs» 

ILn*y a pointée Grammairien qui nep£ ' 
lifle , en voyant comment ce paflagea été 
interprété parMir; TAbbé Dubos {/). lire- 
marque que dans ces temsrlà les aifrandûs 
étoient au/fi appelles ingénus. Sur cela i : 
interprète le mot latin ingenui par ces mots » 
affranchis de tributs ;.txi^tQf[\on doiuonpeut 
fe fervir dans la langue Françoife , comme 
on iiit affranchis dê.foins\ affranchis de peints : 

mais y dans la langue Latine , ingénia à tri^ 

butis ylikeruni à tributiSytfmnumifftnbutûr 
mm y feroienl;^es expreffions mônftrueufes. 
Parthenius , dijt Grégoire, de: Tours (k) , 
penfa être mis à mort par les. Francs , pour 
leur avoir inippfé des tributs» Mr. TAbbé 
Dubos (x) , prefle par ce paffage , fuppofe^ 
froidement ce quieft en queftion : c^étoit, 
dit-iL, une Surcharge.. 

(r)Lîv. VII. 

(r) Ët^blifl^ement de ta MonarcHîâ Françoife , ton» IHV 
chap. XIV, page 51J. 

( u ) Lhr. HIV chap. TKK^J, 
(âr) Tomcni, pag. J14, 
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Kyn voit dans la loi des Wifigoths {y) ^^ 
ique , quand un Barbare occupoit le fonds 
d*iiri Romain , le Juge Foblig^itde le ven- 
dre , pour que ce fonds continuât à être 
tributaire : les Barbares ne pavoient donc 
pas de tributs fur les terres ( ;;; ;. 
; Nir. TAbbé Dubos (a) , qui avoit befoin 
^ue les Wifigoths payaffent des (b) tributs ,. 
quitte le fens littéral & Spirituel de la loi ; 
)C imagine ^ uniquement parce qu'il ima-- 
jîne , qu'il y avoit eu entre rétabliffement: 
les Goths & cette loi , une augmentation 
de tributs qui ne concernoit que les Ro- 
mains. Maïs il n'eft permis qu'au père Har* 
douïn d'exercer ainfi fur les faits un pouvoir 
arbitraire. 

Mr; F Abbé Dubos (c) va chercher danf > 
le code de Juftinien (^). , des loix pout 
prouver que les bénéfices militaires cher ' 

(>) J^^îff^ atque prapofitl ttrtias Romanorum ^ ab illisA 
qfii occupatas tenent , auferant ; & Romanis fuâ exaâione fine: 
aliquâ dildûonc refikuant , m nikU fifco. d^eat deptrirck 
Liv. X , tit. I , chap. XiV». 

( ^ ) Les Vandales n'en pavoient point en Afrique. Frocope^ 
guerre des Vandale* , liv. I & U ; Hifioria mifcèUa , liv. XVI * . 
pag. 106. Remarquer que les.oon(|uérans de PAfirique ëtoient 
un comporé de Vandales , . d'Âlams & de Fcancs. Hiftorîé 
mifceila , liv.. XIV , pag^. 94. 

( 4 } £ta|>liâefnei)t des Francs dans les Gàules> tome HI i 
cfaap. XIV » pag. 510. 

{.b ) Il s*appuie fur. une autre Lçi^^des Wifigoths , liv. X , 
tlt. I , art. II , qui ne prouve abfolument rien : cHe dit feu- 
lement que celui qiii a.reçu d*un Seigneut une tecr& > /out > 
condition d!ujie redevance > dpit la payer, 

(^c)TomelII , pag. 511. 

( di) Ugc //-/, tît, 74 , m, XU 



J50 De l'Esprit des Loix, 

les Romains étoient fujets aux tributs r d'oi» 
il conclut qu'il en étoit de même des fie& 
ou bénéfices chez les Francs^ Mais Topinioa 
que nos fiefs tirent leur origine de cet éta- 
bliflement des Romains , eil aujourd'hui 

Erofcrite : elle n'a eu de crédit que dans 
is tems oii Ton connoiflbit l'Hifloire Ro* 
maine & très-peu la nôtre r àcovt nos mo^» 
fiumens anciens étoient «nfevelis dans la 
pouâiere. 

Mr. TAbbé Dubos a tort de citer Caffio« 
dore 9 &C d'employer ce qui fe paflbit en 
Italie &c dans la partie de la Gaule foumife 
à Théodoric , pour nous apprendre ce qui 
^^oit eA ufage chez les Francs ; ce font des 
chofes qu'il ne faut point confondre. Je 
ferai voir quelque jour, dans un ouvrage 
particulier , que le plan de la Monarchie 
des Oârogoths étoit entièrement différent 
du plan de toutes celles qui furent fondées 
dans ces tems - là par les autres peuples 
Barbares : &c que , bien loin qu'on puiffe 
dire qu'une chofe étoit en ufage chez les 
Francs , parce qu'elle l'étoit chez les Oflro- 
goths , on a au contraire un jufte fujet de 
penfer qu'une chofe qui fe pratiquoit chez 
les Oftrogoths ne fe pratiquoit pas chez 
les Francs. 

Ce qui coûte le plus à ceux dont l'efprit 
flotte dans une vafte érudition , c'efl de cner<- 
cher leurs preuves là où elles ne font point 
étrangères au fujet, &c de trouver, poux; 
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parler comme les Ailronames ^ le lieu du 
foleil. 

Mr* TAbbé Dubos abufe des capîtulaires 
comme de t'hiâolre , & comme des loix 
des peuples Barbares. Quand il veut que 
Jles Francs ayent payé des tributs , il appli« 
que à des nommes libres ce qui ne peut 
être entendu Que des ( e ) ferfs ; quand il 
veut parler de leur milice , il applique à des 
ierfs (/) ce qui ne pouvoit concerner que 
<ies hommes libres» 



CHAPITRE XIII. 

QuplUs itoient Us charges des Rpmains & dés^ 
Gaulois dans la Monarchie des Francs. 

JE pourrois examiner fi les Gaulois & les^ 
Romains vaincus continuèrent de payer 
les charges auxquelles ils étoient aflujett^ 
fous les Empereurs, Mais pour aller plus, 
vite y je me contenterai de dire que s'ils. 
les payèrent d'abord , ils en furent bien- 
tôt exemptés y & que ces tribus furent chan- 
gés en un fer vice militaire ; & j'avoue que 
je ne conçois guère comment les France 
auroient été d'abord fi amis de la maltôte ,. 
èc en auroient paru tout à coup fi éloignés. 

* 

(f) Etabliflement de la Monarchie Françpife, tom^ lit, 
chap. XIV , pag. ^i j , où il cite l'art. 28 de i'Edit de Pift^ :: 
yoye2 ci-deiTous le chap. XVI If. 

(/) iW, tom, VX , chap, lY ,. pag. ;i9?. 
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Un capkulaire (g) de Louis U dibonnairt 
nous explique très- bien Tétat où étoîent 
les hommes libres dans la Monarchie des^ 
Francs. Quelques bandes (A) de Goths oa 
d'Ibères fuyant ro[^reflion des Maures » 
furent reçus dans les terres de Louis. La 
convention qui fut faite avec eux porte que ^ 
comme les autres hommes libres ^ ils iroient 
à Tarmée avec leur Comte ; que dans la 
siarche ils feroient la garde (i ) & le» pah 
trouilles fous les ordres du même Comte ; 
& qu'ils donneroient aux envoyés ( A: ) du 
Roi , &c aux AmbaOadeurs qui partiroient 
de fa Cour ou iroient vers lui , des chevaux 
& des chariots pour les voitures ; que d'ail- 
leurs ils ne pourroient être contraints à 
payer d'autres cens, & qu'ils feroient trai- 
tés comme les autres hommes libi-es. 

On ne peut pas dire que ce fuflent de 
nouveaux ufages introduits dans les com- 
mencemens de la féconde race ; cela devotC 
appartenir au moins au milieu ou à la fin 
de la première. Un capitulaire de (/) l'aa 

(^} De Tan S15 , chap. I; Ce qui td conforme ao Capj- 
tolaire de Charles le chauve , de l*an 844 1 art. i 8^ 2. 
. ( A ) Prb Hifpanis in partibus Aquîtinui , Septimanitt & 
Provineia confijientihns, Ibid.^ 

( lyExcubias & explorationes quas waSks dicunt, Ibid. 

( i(:} lis n'étoient pas obligés 4'en -donner tu Comte ,'i^A 

art. 5. 

(l) l/i pagenfes Francis qui cahallài hahent ^cum fuis 
€ùmitihus in hoflem pergane. Il eft défendu aux Comtes de les 
priver de leurs chevaux i ut hoftem facere , & débitas paro' 
veredos fecunditm antiquamconfuetudinem csfolyerc pojpnf^» 
Edit dç Pjftes , dans Bulaie , pag% 1 86« 
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S64 dit exprefTément que c'étoit une cou- 
tume ancienne , ^e les hommes libres ûf- 
fent le fervice militaire , & payaflent de 
plus les chevaux & les voitures dont nou^ 
avons parlé ; charges qui leur étoient par- 
ticulière^ , & dont ceux qui pofliédoient le» 
£efs étoient exempts , comme je le prou^ 
verai dans la fuite. 

Ce n'eft pas tout ; il y avoit un règle- 
ment (m) qui ne permettoit guère de fou- 
mettre ces hommes libres à des tributs. Ce« 
lui qui a voit quatre ( n ) manoirs ëtoit tou- 
jours obligé de marcher à la guerre ; celui 
qui n'en avoit que trois étoif joint à un 
homme libre qui n*en avoit qu^in ; celui- 
ci le défrayoit pour un quart & reftoit chez 
lui. On joignoit de même deux hommes 
libres qui avoient chacun deux manoirs ; 
celui des deux qui marchoit , étoit défrayé 
la moitié par celui qui-reftoit. 

Il y a plus : nous avons une infinité de 
Chartres oîi Ton donne les privilèges des 
fiefs à des terres ou diftrifts poffédés par 
des hommes libres , & dont je parlerai (o) 
beaucoup dans la fuite. On exempte ces 
terres de toutes les charges qu'exigeoient 

(m) Capkulalre de CharUmagne^ de Tan Su > chap. I. 
Edit de Piftes , Pan 864, art. 17. 

(a) Quatuor manfos. Il me femble qve ce qQ*on appelloit: 




Us erdaves de leur manfus, 
(o) Voyez ô-deiTousle Chapitre XX de ce Livret p. 381^ 
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iur elles les Comtes & autres Officiers et 
Roi ; & comme on énumere en particulier 
routes ces charges , & qu'il n'y eft point 
queftion de tributs ^ il eft viable qu'on n*eo 
levoit pas. 

Il étoit aiiié que la maitôte Romaine 
tombât d'elle-même dans la Monarchie des 
Francs : c'ëtoit un art très-compliqué , & 
qui n'entroit ni dans les idées ni dans le 
plan de ces peuples fimpks. Si les Tartares 
mondoient aujourd'hui l'Europe , il &a- 
droit bien des aâ^es pour leur faire en<- 
tendre ce que c'eft qu'un Financier parmi 
nous. 

L'auteur (/y) incertain de la vie de Louis 
le débonmdre , parlant des Comtes & autres 
Officiers de la nation des Francs que Chsu* 
lemagnc établit en Aquitaine , dit qu'il leur 
donna la garde de la frontière , le pouvoir 
militaire & llntendance des domaines qui 
appartenoient à la couronne. Cela fiait voir 
l'état des revenus du Prince dans la féconde 
race. Le Prince avoit gardé des domaines 
qu'il faifoit valoir par les efclaves. Mais les 
indiâions » la capitation & autres impôts 
levés du tems des Empereurs fur la perfonne 
ou les biens des hommes libres , avoient 
été changés en une obligation de garder la 
frontière, ou d'aller à la guerre. 
. On voit dans la même hiûoire (f ) > que 

(p) Dans Duchefhe» tome H» pag. ^$7* 
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Lauis U dibonnairt ayant été trouver ion 
père en Allemagne ^ ce Prince lui demanda 
comment il pouvoit être fi pauvre 9 lui qui 
étolt Roi : que Louis lui répondit qu'il 
n*étoit Roi que de nom , & que les Sei- 
gneurs tenoient prefque tous fes domaines : 
que Charlemagne , craknant que ce jeune 
Prince ne perdit leur affêâtons'il reprenoit 
lui-même ce qu'il avoit inconfidérément 
donné y il envoya des Commiflaires pour 
rétablir les cho4s. 

Les Evêques écrivant (r) à Louis > frère 
de Charles le chauve 9 lui diibient : » AyeE 
#» foin de vos terres , afin que vous ne 
♦» foyez pas obligé de voyager fans cefle 
H par les maifons des Eccléuaftiques , âc 
H de fatiguer leurs ferfs par des voitures» 
H Faites enforte » difoient-ils encore , que 
j» vous ayez de quoi vivre & recevoir des 
I» ambaflades n. Il eft viable que les reve« 
nus ( 5 ) des Rois confiftoieot alors dana 
leurs domaines. 

( r ) Vojez le CapltuUîre dans t^tn 858 , art. 14. 

( 5 ) Ils levoient encore qudques droits fur les rivières », 
lûdqu'U y avoit un pont ou un paflage. 
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CHAPITRE XIV. 
De ce qu^on appcUoit cenfus. 

LOrfque les Barbares fortirent de leiir 
. pays , ils voulurent rédiger par écrit 
leurs ufages : mais comme on trouva de la 
difficulté à écrire des mots Germains avec 
des lettres Romaines, on donna ces loix 
en latin. 

Dans la confiifion de la conquête & de 
{ts progrès , la plupart des chofes changè- 
rent de nature : il ^llut , pour les expri- 
mer, fe fervir des anciens mots latins qui 
avoient le plus de rapport aux nouveaux 
ufages. Ainfi ce qui pouvoit réveiller (f) 
ridée de Tancien cens des Romains , on le 
nomma ctnfus , tributum ; & quand les cho- 
fes n'y eurent aucuii rapport quelconque , 
on exprima comme on put les mots Ger- 
mains avec des lettres Romaines : ainfi on 
forma le mot frcJum , dont je parlerai beau- 
coup dans les chapitres fuivans. 

Les mots cenfus & tributum ayant été 
ainfi employés d'une manière arbitraire, 

( c) Le Cenfus étoit un mot fî générique » qu*on s'en fervit 
pour exprimer les péages des rivières , lorfqu'il y avoic ua 
pont ou un bac à pa(Ter. Voyez le Capitulaire \\\ de Tan 805 » 
édition de Baluiê, pag. 395 , art. 1 » & le V^ de Tan Sl^» 
pag. 616. On appella encore de ce nom les voitures fournies 
par les honunes libres au Roi du à fes Envoyés » comme il 
paroît par le Capitulaire de CharUs U chauve » de^ Via S6;* 
art. S. 



Liv. XXX. Chap. XIV. '3Ç7 

cela a jette quelqu'obfcurité dans la figni- 
fîcation qu'avoient ces mots dans la pre- 
mière & dans la féconde race : & des Au- 
teurs (u) modernes qui avoient des fyftê- 
mes particuliers, ayant trouvé ce mot dans 
les écrits de ces tems-Ià, ils ont jugé que 
ce qu'on appelloit cenfus étoit précilement 
le cens des Romains ; & ils en ont tiré cette 
conféquénce , que nos Rois des deux pre- 
mières races s'étoient mis à la place des 
Empereurs Romains , & n'avoiënt rien (x) 
changé à leur adminifiration. Et comme de 
certains droits levés dans la féconde race 
ont été ^ par quelques hazards 6c par de 
certaines ( j^ ) modifications , convertis 
en d'autres , ils en ont conclu que ces 
droits étoient le cens des Romains : & 
comme dçpuis les réglemens modernes^ 
ils ont vu ique le domaine de la Couronne 
étoit abfolument inaliénable , ils ont dit 
que ces droits qui repréfentoient le cens 
des Romains, &c qui ne forment pas une 
partie de ce domaine, étoient de pures ufur- 
pations. Je laifTe les autres conféquences, 
Tranfporter dans des fiecles reculés tou- 
tes les idées du fiecle oii Ton vit , ç'eft de$ 

fM^ M. TAbbé Dubos , & ceux qui Pont fuîvî. 
X ) Voyez la foibieiI« des raifons de M. TAbbé Duhùs , 
dtahlijfement de la Monarchie Françoife , tom. HI , liv. VI » 
chap. XIV ; fur-tput rinduâion qu'il tire d*un paflaee de 
Grégoire de Tours , for un démêlé de Ton EgliTe avec U Roi 
Charihert» 

iy) Far mmplÇ| par les affraBchlflemens, 
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fources de Terreur celle qui eft la plus fé« 
conde. A ces gens qui veulent rendre mo- 
dernes tous les fiecles anciens ^ je dirai ce 
que les prêtres d*Egypte dirent à Solon: 
n O Athéniens ^- vous n'êtes que des en- 
M fans » ! 



CHAPITRE XV. 

Que ce qi^on appelloit cenfus nefe levolt que 
fur Usferfs , & non far les hommes libres, 

LE Roi , les Ëccléfiaftiques & les Sei- 
gneurs levoient des tributs réglés , 
chacun fur les ferfs de fes domaines. Je le 

f trouve à Tégard du Roi, par le Capitu- 
aire de Fillis ; à Péeard des Ecdéfîafiiques 
ar les codes ({) des loix des Barbares; 
réeard de Seigneurs , par les réglemens 
que \a) CharUmagne fit là-defllis. 

Ces tributs étoient appelles cenfus : 
c*étoient des droits économiques & non 
pas fifcaux, des redevances uniquement 
privées & non pas des charges publiques. 
Je dis que ce qu'on appelloit cenfus etoit 
un tribut levé fur les ferfs. Je le prouve 
par une formule de Marculfe ^ qui contient 
upe permiffion du Roi de ie faire clerc > 



\ 



(^) Loi des Allemand», diap. XXII, & h Loî des Ba- 
varois tit. I , chap. XIV , où Ton trouve les réglemens goc 
les Eccléiiaftiques firent fur leur état. 

ia) Liv. V des Capitulaires , cbap. CCCUI. 
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pourvu qi?on foit (t) ihgénu , & ou'on ne? 
ibit point infcrit danç le regiftre au cens. 
Je le prouve encore par une commiflion 
que Charlcmagne donna à un Comte (c) 
qu^il envoya dans les contrées de Saxe^ 
elle contient l'afFranchiflenient des Saxons , 
à caufe qu'ils avoient embrafle le chriflia* 
nifme ; & c'eft proprement une chartre 
d'ingénuité (d). Ce Prince les rétablit dans 
leur première liberté ( « ) civile , & les 
exempte de payer le cens. C'étoit donc 
une même chofe d*être ferf & de payer le 
cens 9 d'être libre & de ne le payer pas. 

Par une efpece de lettres patentes (/) 
du même Prince en faveur des Efpagnols 
qui avoient été reçus dans la Monarchie , il 
eft défendu aux Comtes d'exiger d'eux 
aucun cens & de leur ôter leurs terres. On 
iait que les étrangers qui arrivoient en 
France étolent traités comme des ferfs; & 
CharUmagnc voulant qu'on les regardât 
comme des hommes libres^ puifqu'il vou- 
loir qu'ils euffent la propriété de leurs ter- 
res j défendoit d'exiger d'eux le cens. 

( h) S\ UU de CMpite fito hênk ingerums fit^ & in puliticê 
fuhlieo cêtifitui non tfi, Liv. I, form. 19. 

(<) De l'an 789 , édmon îles Capitulaires de Btdu^tt » 
tome I , pagci]:o. • 
- ( ^ ) Et ut ïJU ingemtUatis pagina firwut fimbilifyue conffittt ^ 

( « ) Prifiinttqu4 lihi/tsd ionatos , & omtn nohit débita 
ctnfu foùao$ t ibid. 

(/) Praceptum pro Nifpanis , de Tan 811, édition.^ 
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Un Capitulàire (g) de Charlts U chauvi 
donné en faveur des mêmes Efpagnols^ 
veut qu'on les traite comme on traîtoit les 
autres Francs , & défend d'exiger d'eux le 
cens : les hommes libres ne le payoient 
donc pas. 

' L'article 30 de Tédit de Piftes réforme 
Fabus par lequel plufieurs colons du Roi 
ou de TEglife vendoient les terres dépen- 
dantes de leurs manoirs à des EccléûaiH- 
^es ou à des gens de leur condition , & 
ne fe réfervoient qu'une petite café, de 
forte qu'on ne pouvoit plus être payé du 
cens ; & il y eft ordonné de rétablir les 
chofes dans leur premier état ; le cens étoit 
donc un tribut d'efclaves. 

Il réfulte encore de-là qu'il n'y avoit 
point de cens général dans la Monarchie ; 
& cela eft clair par un grand nombre de 
textes, Car^ue fignifieroit ce (A) Capitu- 
laire ? » Nous voulons qu'on exige le cens 
>» royal dans tous les lieux oà autrefois 
H on l'exiçeoit {i\ légitimement^ . Que 
voudroît dire celui (JC) où CharUmagnc or- 
donne à fes Envoyés^ dans les Provinces 

' it) ^^ ^'^ ^44 > ^<^<>n àt Baluie» tome U , art. i & 
ai pag- i?» 

< (A) Capitulàire III , de Tin 805 » «r^. oo &2i, înfété 
dans le recueil d'Anzegiie, liv. III» art. i f. Cela eft eonforoe 
k tdui de Charlts U chauve , de i*an 854 , apud Auiidactim» 
art. 6. 

( i ) Undecumque légitimé exigehafur » ibid. 
(k) DeTanSiz» art, 10 & 11 1 éàiùoad» Balui€f tom.!» 
pag. 498, 

de 
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icle faire une recherche exaâe de tous les 
«ens qui a voient anciennement (/) été du 
domaine du Roi ? & celui (m\ oii il dif- 

Cofe des cens payés par ceux ^n) dont on 
;s exige ? Quelle fignification donner à 
cet autre (o) , oii on ut : >♦ Si quelqu'un a 
» acquis (/>) une terre tributaire fur la- 
n quelle nous avions accoutumé de lever le 
» cens » ? à cet autre enfin (^) oii Charles 
le chauve (r) parle des terres cenfuelles, 
dont le cens avoit de toute antiquité ap- 
partenu au Roi ? 

• Remarquez qu'il y a quelques textes qui 
parôiifent d'abord contraires à ce que j'ai 
dit , & qui cependant le cojifirment, On a. 
vu ci-deflus que les hommes libres dans la 
Monarchie n'étoient obligés qu'^ fournir 
de certaines voitures ; le Capitulaire que 
îe viens de citer appelle (/) cela ccnfus , 6c 
il Toppofe au cens qui étoit payé par Ui 
ferÉJ* 

( /) Uniecumqué aritiquîtus aâvartim régis ventre folehantm 
Capitulaire de Tan 812 , art. 10 & li. : 

(m) De l*an 8f 3 » art. 6 , édition de Balu^e , ton. I . p. 59$» 

( n ) De ilUs unde cenfa exigunt , Capitulaire de Tan S13 , 
act. 6. 

(0) Liv. IV des Capitulaires , art. 37 , & inféré dans la 
Loi des Lombards. 

(p) Si quis terram trihutariam » unie ceafus ad partent 
noflram exire folebat , fufeeperit, Liv* IV des Capitulaires f 

. (^} DeTanSoy, art. 8. 

( r } Unde cenfus ad partent régis exlvlt antîquitùs , Capîtu* 
laire de l'an 805 , art. 8. 

(s) Cenfihus vel paraveredis quo$ Fnmci hommes ad réglant 
poteftatem exfolvere debent^ 

Tome IlL " Q 
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De plus : Tédit (r) de Pifles parle de 
hommes Francs qui dévoient payer le cens 
royal pour leur («) tête & pour leurs ca- 
fés , & qui s*étoient vendus pendant la fe- 
jnine. Le Roi veut qu'Us foient rachetés^ 
C'eft (x) que ceux qui étoient affi^nchîs 
par lettres du Roi , n*acquéroient point 
ordinairement une pleine & entière {^y 
liberté ; mais ils pay oient unfiun in capUc; 
& c'eft de cette forte de gens dont il eft ici 
parlé. 

Il faut donc fe défaire de l'idée d'un cens 

Sénéral fie univerfel , dérivé de la police 
es Romains duquel on fnppofe que les 
droits ^es Seigneurs ont dérivé de mtvM 
par des ufurpations. Ge qu'on appelloit 
cens dans la Monarchie Françoife , indé- 
pendamment de Tabus qUe Ton a fait de 
ce mot , étoit un droit pârticuii'er levé fur 
les ferfs par les maîtrçs. 

Je fupplie le leâeur de me pardonner 
l'ennui mortel que tant de citations doi- 
vent lui donner : je ferois plus court, fi je 
ne trouvois toujours devant moi le livre 
de l'établiflement de la monarchie Fran- 

r 

( f } De l'an 864 , art. 34 , édition de Baîu^ , pag. 192. 

\u ) t^e illis Trancts hominihilis ffui cenfum rigium dt fa§ 
$àpîte ^ de fuis recéllis deheànt , ibid. 

(x) L'article 2S du même Edit explique bien tout c^a ; îl 
»et même une diilin^on entre l'affranchi Romain & Taffiran- 
chi Franc : & on y Toit que le cens n*étoit pas géndrd. U 
faut le lire. 

(y) Comme il paroît par lin Capitubire de CkaricmagH 
de Tan 813, déjà cité* 
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«oife dans les Gaules de Mr. TAbbé Dubos. 
Rien ne recule plus le progrès des con-» 
noiflances , qu'un mauvais ouvrage d'un 
Auteur célèbre ; parce qu'avant d'inf* 
truire , il feut commencer par détromper^ 

C H A F LT R E XVI, 

* Des Laudes ou Vaffaux. 

J'Ai parlé de ces volontaires qui chez les 
Germains fuivoient les Princes dang 
leurs entreprifes. Le même ufage fe con- 
serva après la conquête. Taciu les déiigne 
Ïiar le nom de compagnons ({) ; la loi fa- 
ic|ue par ttlvk d'hommes qui font fous la 
foi Ça) du Roi ; les formules de (J?) Marculfc 
par celui d'antruftionsduRoi {c) ; nos pre- 
miers Hiftoriens par celiii de leudes (^)^ 
cle fidèles , & les fuivans par celui de vaf- 
faux {e) & Seigneurs. 

On trouve dans les loix Saliques & Rî- 
puaires un nombre infini de difpofitions 
î>our les Francs , & quelques - unes feule- 
ment pour les antruftions. Les difpofitions 
fur ces antruftions font différentes de celles 
iaites pour les autres Francs ; on y règle 

{\) Comités, 

{a) Qui fiiht in trvfie régis , tît. 44 , art. 4. 

( 6 ) Liv. 1 , Formule 18, 
r { «^ ) Du mot trew , qui ûgmfiefidcU chez les Allemands y 
« chez les Ânglois true i vrai^ 

{d) Leudes , fidèles. 



\ 
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par - tout les biens des Francs , & on ae 
dit rien de ceux de antruflions : ce Kfé 
vient de ce que les biens de ceux-ô fe ré- 

f;loient plutôt par la loi politique que ^ 
a loi civile , & qu'ils étoient le fort d'une 
armée & non le patrimoine d'une famille. 
Les biens réfervés pour les leudes fu- 
rent appelles des biens {f) fîfcaux, des 
bénéfices , des honneurs y oes fîefs ; daos 
les divers Auteurs & dans les divers teins. 
On ne peut pas douter que d^abord les 
Hefs ne fuffent amovibles (g). On voit, 
dans Grégoire de Tours^{Ji) que Ton ôte à 
SunegifiU & à Galloman tout ce qu*ils te- 
noient du fifc, & qu'on ne leur laifle que 
ce qu'ils a voient en propriété. Gojitrany 
élevant au trône fon neveu Childtbert , eut 
une conférence fecrette avec lui ^ & lui 
indiqua ceux (i) à qui il devoit donner des 
fîefs , & ceux à qui il devoit les ôter. Dans 
une formule de \jC) Marculft , le Jloi donne 
en échange, non feulement des bénéfices 
que fon file tenoit , mais encore ceux qu'un 
autre avoit tenus. La loi des Lombards 

(/) Flfcaiia, Voyez la Formule 14 de Marculfc , liv. L 
II e(t dit , dans là vie de faint Maur , dédit fifcum untm ; & 
fians les annales de Metz ilir Tan 747 , d$dii iUi comitaots fy 
fifcoi plurimos. Les biens deftinés à Tentretien de la ûmille 
royale ëtoient appelles regalia, 

(g) Voyez le liv. I, tit. x , des fiefs j & Cufas ùu ce lÀfK, 

( h ) Uv. IX , chap. XXXVIII. 

fi) Quos honoraret muneribus , quos ah honore depellertt% 
ibid. liv, VII. 

( k) Vel reliquis quîhufcumque heneficîis , quodcumque tH^ » 
vctfifcui nqfter^ in i^Jis lofis tfnwffinofeitur^ Liv, I» Forau 30. 




Lït- 5èXX. CWap. XVI. 3gç 

ofe (/) les bénéfices à la propriété. Les 
orient , les formules , leis codes des dif- 
r«ns peuples barbares, tous les momi- 
n^ens qui nous reftent 9 font unanimes. En« 
Bn ceiix qui ont écrit le livre {m} des fiefs , 
nous apprennent que d'abord les Seigneurs 
parent les ôter à leur volonté , qu'enfuite 
ils. les aflurerent p<>ùr un, an (n) , Se après 
les donnèrent pour la vie* • 



CHAPITRE. XVIL 

' ' Du Service miiitaire dek MommtiS libres ^ 

DEux fortes de gens étoient tenus au 
forviçe militaire; les leudes vaflaux 
ou arrière- vaffalix qui y étoient obligés en 
çonféquence de leur fief ; &. les hommes 
liDres Francs , Romains & Cîaulois ^ 'qui fer- 
yoient fous le Comte, & étoient menés paf 
lui & fes Officiers. ^ 

On appelloit hommes libres ceux qui 
d'un côté n*avoîent point de bénéfices ou 
fiefs , & qui de l'autre n'étoient point fou- 
mis à la fervitude de la glèbe ^ les terres 
qu'ils poiTédoient étoient ce qu'on appel- 
loit des terres allodiales. 

(/ÎLiv.m, tit.8,J.3. 

(m) Feudorum , lib. I » tit, !• 

( n) C'étoit une cfpece de précaire que le Seigneur renou* 
jreUoit , ou ne renoùvellok pas l'année d'enfuite , comme Cujas 
\\ temarqué» 

' •^ ••• ■ 
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Lefi Comtes (o) aiTembloient les hcai 
mes libres ^ & les menoient à la guerre ;.& 
avoient fous^ eux des Officiers qu'ils appe{« 
loient Vicaires (/? ) : camme tous les hooi*- 
mes libres étoieot divifés en centaines, qui 
formoient ce que Ton appelloit un bourg , 
les Comtes avoient encore fous eux des 
Officiers qu'on appelloit Centenîers , qui 
menoient les hommes libres Çg) du bourgs 
ou leurs centaines à la guerre. 

Cette divifion par centaines efl poôé- 
ricure à rétablittement des francs dans 
les Gaules. Elle fut faite par Clotaîn & 
ChUdtbert , dans la vue d^obliger chaque 
diftrift à répondre des vols qui s'y fe- 
roient : on voit cela dans les (r) décrets cte 
ces Princes. Une pareille poUce s'obferve 
encore aujourd'hui en Angleterre. 

Comme les Qomtes menoient les. hom- 
mes Ubres à la guerre , les Leudes y rae- 
lîoient aufli leurs vaffaux ou arrière -vaf- 
faux ; & les Evêques , Abbés , ou leurs (s)f 
avoués y menoient les leurs (/). 

(o } Vc^ez le CapîtoUire de Cfi^rUmtgnt • de l^ui %i%% 
«rt. 3 & 4 1 édit. de Baluie i tom. I . pj^. 491 ; & l'Edit de 
Piiles , de Tan 864, art. 26 , toiii, It , piag. 1S6. 

{p\ Et hahtbat unnfquïfyut Comies viearios. & tmaun» 
fecum , liv. II des Capitulaircs , att. iS» 

( ^ ) On les appelloit compagenfes, 

( r ) Donnes vers l'an 595 , art. i. Voyez les Capîtnlatres^ 
ëdjt. de BalttXit , pag. 20. Ces téglemeos fiircnt (kiis doute âks 
de concert. 

(i) Advoeatî, 

{t) Capitul. de CharUmagne^ de l'«n Sl2 » art. 1 & 5 > 
dit. de BaLuie , tom. 1 1 pag 490* . 



Les Evêques étoient aiTez embarraffés : 
îk ne convenôient (m) pas bien eux-mê- 
mes de leurs faits. Ils demandèrent à Chaf^^ 
lemagrù de ne plus les pbliger d'aller à la 
-guerre ; & quand ils f eurent obtenu , i^ 
le plaignirent de ce qu'on leur faiioit pei»* 
are la coniidér^idn publique: & ce Prince 
fut obligé de juftifier là-deffus fes inten**- 
tiens. Quoi qu'il en foit , dans les tems oit 
ils n'allèrent plus à la guerre , je ne vois 
pas que leurs yafiaux y aient été menés 
par les Comtes ; on voit (x) ^u contraire 
que les Rois ou les Evêques choiliflbient;. 
lin des fidèles pour les y conduire. 

, Dans un capitulaire Çy) de Louis le dé^ 
ionnaire^ le Roi diftingue trois fortes de 
vafTaux , ceux du Roi , ceux des Evêques , 
ceux du Comte. Xes vaffâux d'un Leudç 
ou(j5;) Seigneur n'étoient menés à la guerre 
par le Comte , que lorfque quelque emploi 
aans la maifon du Roi empêchoit ces Leu- 
des de les mener eux-mêmes. 

* 

Çu) Voyez le Capitulaîre de l'an S03 « domié à Woraïf*» 
êiiU de Bdluie , pag< 408 & 410^ 

(x) Capitulairç de Worms , de Tan 803, édition de Balui^e « 
pag. 409 i & le Conciie de Tan S45 , fous Charles U chauvt ^ 
in Ptrno palatio , ddition de Balaie, tom. 2, pag* 17 ^ art. 8« 

(y) CapUulare quimum Mitni tt^ > art. 17 , édition de 
Bàutig t P3g. ^»8. 

(\) De vaffis dominicis quUtiihuc brtrâ cdfam fcrviunt > ^ 
£* tamen bénéficia hahert nofcuntur , ftatutum efi ut quicum^ue 
<* eis cum domino imperatore demi remaaferint , vaffallos fu09 
tttfatos fecùm non retifteant ; fed (um comité cujus pagenf*$ 
funt , ire permittant. Capitul. U, de l'an 81 1 > art. 7 9 édic« 
^« Balu^e , tom. i > pa^ 494* 
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Niais qui eft-ce qui menoit les Leinfel 
à la giterre? Oh ne peut douter que ce ne 
fut le Roi , qui étoit toujours' à la tête de 
fes fidèles; iG'eft pour cela que dans les ca- 
pitulaires Ton voit toujours une oppofr« 
tion {a) entre les vaflaux du Roi 8c ceax 
des Evêques. Nos Rois courageux , fiers 
& magnanimes, n'étoient point dans l'ar- 
mée pour fe mettre à la tête de cette dm* 
lice eccléfiaftique ; ce n'étoient point ces 
gens^là qu'ils choififibient pour vaincre oa 
mourir avec eux. 

Mais ces Leudes menoient de même 
leurs vaffaux & arrière- vaflaux ; & cela 
paroît bien par ce capitulaire (*) où CAar- 
iemagne ordonne que tout homme libre, 
qui aiwa quatre manoirs , foit dans ùl pro- 
priété > foit dans le bénéfice de quelqu'un^ 
aille contre l'ennemi, ou fuive fon Sei- 
gneur. 11 eft viable que Char^magne veut 
dire que celui qui n*avoit qu'une terre en 
propre entroit dans la milice du Comte , 
& que celui qui tenoit un bénéfice du Sei- 
gneur partôit avec lui. 

Cependant Mr. TAbbé Duhos (c) pré- 
tend que quand il eil parlé dans les capi- 

( « ) Capitulaire I ^ de Tan Si 2 * art. 5. De.homlnîbus nofir'u, 
& Epifcoporum & Abbattunquï vel hentficÎAy ireLtalia prùpn0 
hahent , Sec. édition de Baluie » tom. 1 , pag. 49p. 

( ^ } De Tan 811 , chap« I , édit. de Baluie , pag. 4^. Vt 
mmnis homa- Uber qui quatuor manfos v^itos de proprto fuOt 
five de alicajui bénéficia « habet , ipfe fe pneparet , & ipje ÎB 
.kojiem pergat , five cum feniore fuo. 

(c) Tome III , liv. VI , eh* 4 «. pag« 299* EtaMJflJBflWtf 
ilc la l^onA^chie Françoife» 
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^vilaîres des hommes qui dépendoient d'ua 

^neur particulier , il n'eu queftion que 

ferfs ; & il fe fonde fur la loi des Wi- 

figoths & la pratique de ce peuple. Il vau- 

drôit mieux fe fonder fur les capitulaires 

mêfnes» Celui que je viens de citer, dit 

formellement le contraire. Le traité entre 

CharUsU chauve & fes frères parle de même 

des hommes libres qui peuvent prendre à 

leur choijc un Seigneur ou le Roi ; & 

oçtte difiK)ûtion eu conforme à beaucoup^ 

d.f autres. 

. On peut donc dire qu'il y a voit trois 
fortes de .milices; celle des Leudes ou fidè- 
les du Roi y qui avoient eux-mêmes fous 
Içur dépendance d'autre fidèles ; celle des 
Cvêques ou autres Eccléfia/liques & leurs 
vaflaux ; & enfin celle du ,C<>mte qui me« 
noit les hommes libres. 

Je ne dis point que les vaiTaux ne puf- 
fent être fournis au Comte , comme ceux 
qui ont un comniandeme^t particulier dé- 
pendent de celui qui a un commandement 
plus général. 

On voit même que k Comte & les Ert- 
voyes du Roi pouvoient leur faire payer 
k ban , c'e(ï-à-dire une amende , lorlqu'ils- 
n'avoient pas rempli les engagemens de 
kur fief. 

De même , fi les (î/) vaffaux du Ro£ 

* ^ * 

{d) Capitul. de PaaSSi,. art..ii , apud vernis palaùum:^ 

Q V . 
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falfoient des rapines , Us étoient founûs ï 
la correâion du Comte , s'ils a'aimoîeBf 
mieux fe foumettre à celle du RoL 



CHAPITRE XVIIL 

Du double Service:^ 

C'Etoit un primjipe* fondameiital de lat 
Monarchie , c^ ceux qui étoient 
fous la puiflance imUtsûre de quelqu'un^ 
étoient aufli fous fa jurifdiôion civile r 
aufli le capitulaire {c ) de Louis U diben* 
noire de l'an ,81,5. fait- it marcher d'un pasr 
égal la puifiaiKe militaire du Comte , & fa 
jurifdi^on civile fur les hommes lihres t 
aufll les placites (/) du Comte qui me* 
noit à la guerre tes hommes filtres , étoient^ 
ils appelles les (g) placites des hommes^ 
libres; d*oii réfiika fans doute cette ma** 
xime , que ce n'étoit que dans les placites 
du Comte , & non dans ceux de fes Offi- 
ciers , qu'on pouvoit jugçr les queftions fur- 
la liberté : aufli le Comte ne menoit-il pas 
à la guerre les (A) vaffeux des Ëvêques ou 
Abbés , parce qu'ils n-étoient pas fous £1 

( 4 ) Art. x^ & X ; &Je Concile in virno paUth • de l'a» 
S4S , att. 8 , édition de Baluie • tom. U » pag. ly* 

.(/) Plaids ou a0ifes. 

(g) Capituhires , liv, IV de U coHc£Hon ^Jimii^ft y 
art. 5'' ; & le Capitul. V de Louis le déhonnmirc ,dc Tan 819» 
ast. r4 » édition de Bahi^t , tom. I , pag 61 5. 

(A) Voyez p. 366, laJîoie(<}i&>p, 368,, la sole (4)» 
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lurifBiâion civile : auffi n*y mepoit-il pas 
les arrière - vaffaux des Leudes : auflî le 
Gloflaire (i) des loix Angloifes nous dit- 
il (it) que ceux que les Saxons^appelloient 
copies 9 furent nommés par les Normands 
Comtes , compagnons , parce qu'ils parta- 
geoient avec le Roi les amendes judiciai- 
Tes : auffi voyons -nous dans tous les tems 
crue l'obligation dé tout vaffal envers (A 
K>n Seigneur , fut de porter les armes (/tzJ 
& de juger i^^ Pairs dans fa cour. 

Une Ses raifons qui attachoit aînfi ce 
^roit de juftice an droit de mener à la 
guerre, étoit qite celui qui menoit à la 
guerre faifoit en même tems payer les 
droits du fifc , qui confiftoient en quelques 
fervices de voiture dûs par les hoifimes 
Hhres , & eit général en de certains profits? 
judiciaires, dont je parlerai ci-après. 

Les Seigneurs eurent le droit de rendre 
la juftice dans leur fief, par le même prin- 
cipe qui fit que les Comtes eurent le droit 
de la rendre dans leur comté ; & pour biew 
dire , les Comtés dans les variations arri« 
vées dans les divers tems, fuivirent tou-^ 
jours les variations arrivées dans Içs ^th 






( î ) Que Ton trouve dans le recueil de Guillaume Lomhari ^' 
dt prifcïs Angiorum Ugibuf» , 

(k) Am mot fatrapia, 

II) tes aflîfes de Jéniùlem , chap. CCXXl & CCXXII ;' 
expliquent bien ceci. 

. (m) Lesavouë$derEelire^tf<froMti}tftoieQt^gat9&ieatàt 
t^ tête dd leiiis plaids & de leur milicç* 

Qvji 
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les uns & les autres étoient gouvernés (or 
le même plan & fur les mêmes idées. En 
un mot, les Comtes dans leurs Comtés^ 
étoient des Leudes : les Leudes dans leurs 
Seigneuries , étoient des Comtes.. 

On n'a pas eu des idées jufles , lorfqu'oa 
à regardé les Comtes comme des Omciers 
de juflice , & les Ducs comme des Offi- 
ciers militaires. Les uns & les autres étoient 
également des Officiers militaires (n) fie 
civils : toute la différence étoit que le Duc 
avoit fous lui plufieurs Comtes , quoiqu'il 
y eût des Comtes qui n'avoient point de 
but fur eux , comme nous l'apprenons de 

Frédégain (o). 

On croira peut-être qiie le Gouverne- 
ment des Francs étoit pour lors bien dur ^ 
puifque les mêmes Officiers avoient. ea 
même tems fur lès fùjets la puiffance mili- 
taire & la puiffance civile >. & même la 
uiflfance filcale ; chofe que J'ai dit, dans» 
es livres préccdens , être une des mar- 
ques diftinftives du Defpotifme, 

Mais il ne faut pas penfer que les Com- 
tes jugeaffent feuls (^}, & rendiffent la. 
juftice comme les Bâchas la rendent ea 
Turquie : ils affemblbient , pour juger les 

f «7 Voyez la Formule 8 de Marcutfc t fiv, I , qui contient 
les Lettres accordées à un Duc , Patrice ou Comte > qui ieitf 
donnent Ja. Jur^dié^iou civile &. Tadniinidratîoa fiCçale* 

(o) Chronique, chap. LXXVIII, (vuVzn6^, 

*' ip) ^^yca ^tigoire 4e Tours , liv, V y ad annum /^a. 
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a^^res ,' des efpeces de plaids (jj) ou d'aili- 
{es 9 où les Notables étoient convoqués. 

Pour qu'on puiffe bien entendre ce qui 
concerne les jugemens dans les formules ^ 
les loix dès Barbares & lescapitulaires^je 
dirai (/) que les fondions de Comte , du 
Gravion & du Centenier étoient les mê- 
mes ; que les Juges , les Rathimburges 6c 
les Elchevins , étoient fous diâerens noms 
les mêmes perfonnes; c'étoient les adjoints 
du Comte , & ordinairement il en a voit 
fept ; & comme il ne lui falloit pas moins 
de douze perfonnes pour juger ('j)>il rem- 
pliiToit le nombre par des Notables (t\ 

Mais qui que ce fut qui eût la jurildic-^ 
tien y le Roi , le Comte , le Gravion , le 
Centenier 9 les Seigneurs, les Eccléfiaâi- 
ques , ils ne jugèrent jamais feuls : & cet 
ufage y qui tiroit fon origine des forêts de 
la Germanie, fe maintint encore > lorfque 
les fiefs prirent une forjne nouvelle. 

. Quant au pouvoir fifcal, il étoit tel que 
le Comte ne pouvoit gueres en abuler» 
Les droits du Prince à l'égard des hommes 
libres , étoient û iimples qu'il& ne confif« 

(y) Mallum* 

('*) Joignez ici ce que jVit dît au liv, XXVIII , chap^ 
XXyill ; & au Uv. XXXI , chap. VIII. 

(s) Voyez fur tout ceci les Capitulaires de Louis U déhan- 
naire , ajouté» à la Loi falique , art. i ; & la Formule des 
Jugemens , donnée par d-u Cangc, au mot boni homines, 

{t) Per honos homines. Quelquefois il n*y avoit que de« 
Notables. Voyez l'appendice aux Fof milles dQ.M4weutf< ^ 
«hap, U, 
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toient comme j*ai/dît , qu'en de certaînei 
voitures (a) exigées dans de certaines oc* 
cafions publiques ; Se quant aux droits ju* 
diciaires , il y avoit ées loix (x) qui pré- 
venoient les malverfations. 



CHAPITRE XIX. 

Des compùjîtions cht^ les Peuples Barbares , 

COmme il eft impoffible d'entrer trt 
peu avant dans notre droit politi- 
que , n Ton ne connoît parfaitement les loix: 
& les mœurs des peuples Germains, je 
n^arrêterai un moment pour faire la re- 
cherche de ces moeurs & de ces loix. 

Il paroît par Tacite c^\^^ Germains ne 
connoiflbient que deux crimes capitaux ; ils^ 
pendoient les traîtres , & noyoient les pol- 
trons: c'étoient chez eux les feuls crimes 
qui fuflent publics. Lorfiqu-un (^yy homme' 
avoit fait quelque tort à un autre , les pa- 
rens de la perfonne ôfFenféfe ou léfée en-^ 
troient dans la querelle, & là haine s'ap 
paifoit par une iatisfaâioh. Cette fatisfacy 
tion regardoit celui qui avoit été ofFenfé,^ 

(tt ) Et quelques droits fur les rîviereS « dont fai parlé. 

(»] Voyez la Loi des Ripiratres » fit. 89; & la Loi deS' 
Lombatds , Uv. II, tit'. îi i §. 9. 

(y) Sufcïpere tàm inimicitias , feu patris , feu propinquif 
. quéun amicit'tas , neceffe eft : nec implacabiUs duraût ; luîtar 
enim etiàm homicidium eerto armentorutn ae pecorum numéro », 
rêc'tfiiquû- fiuhfaBionem unhcrfa domust Tscitc , de moriir 
^ernu 
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sSl pouvoit la recevoir ^ & les parens , & 
rinjure ou le tort leur étoit commun ;. ovt 
fi par la mort de celui qui avoit été o£- 
fenfé ou léfé^ la fatisÊiâion leur étoit 
dévolue. 

De la manière dont parle Tacite^ ces 
£itisfaûions fe faifoient par une conven- 
tion réciproque entre les parties : auffî 
dans les codes des peuples barbares , ces 
fetisfaôions s'appellent ^ elles des com- 
poiitions.' 

Je ne trouve que la loi ({) des Frifons 
qui ait laifle le peuple dans cette iituatioiit 
cil chaque famille ennemie étoit pour ainii 
dire dans Tétat de nature ; & où fans être 
retenue f»r quelque lot politique ou d^ 
vile y elle pouvoit à ia £émtaifie exercer ùt 
vengeance > jufqu'i ce qu'elle eût été fatis- 
&ite. Cette loi même fut tempérée ; on éta- 
blit (a) que celui dont on demandoit la vie: 
auroit la paix dans fa maifoit , qu'il l'au-- 
toit en allant 8c en revenant de FEglife ^ 
&c du lieu où Fonrendoit les jugemens. 

Les Compilaiseurs des loix Cliques citent 
un ancien utage (^) des Francs , par lequefr 
celui qui avoit exhumé un cadavre pour le- 
dépouiller , étoit banni de la focieté des 
bommes^ jufqu'à ce que les parens confen- 

Cl ) Voyez cette loi , tît. 2 , fur les meurtres ; & Viddin^ 
4E>a 4e VuLUmar fur les y^\s. 
{a) Additio fapienttm » tit; i > §. x» 
(^) LoiiâliquÇi tit. j8» §. ii^tit«X7, $.3^ 
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tiffent à Ty faire rentrer : & comme avant 
ce tems il étoit détendu à tout le monde j. 
& à fa femme même , de lui donner du 
pain , ou de le recevoir dans^ fa maifon , un 
tel homme étoit à l'égard des autres^, & 
les autres à fon égard y dans l'état de na- 
ture 9 iufau'à ce que cet état eût ceflc par 
la compoution. 

A cela près ^ on voit que les fages des 
diverfes Nations barbares fong^ent à faire 
par eux-mêmes ce qu'il étoit trop long & 
trop dangereux d'attendre de la conven- 
tion réciproque des parties. Ils furent at- 
tentifs à mettre un prix ^uffe à la compo^- 
£tion , cme devoit recevoir celui à qui 00 
avoit fait quelque tort ou quelque injure» 
Toutes ces ioix* barbares ont là-defllis xme 
précîiidn admirable : on y diltingue {if 
avec fineife les cas , on y pefe les ciroon-^ 
fiances ; la loi fe met à la place de celui qui 
eft oflfenfé , & demande pour lui la fatis- 
i^âion que dans un moment de fang âroid 
il auroit demandée lui-même. 
' Ce fut par l'établMement de ces lok^ 
que les peuples Germains Sortirent de cet 
état de nature , où il femble qu'ils; étoient 
encore du tems de Taciu. 

Rothflris déclara dans la loi des (d) Lom- 
bards, qu'il avoit augmenté les compoô» 

( c ) Voyez fur-tout les titres 5,4» jr>6&7debl9£ 
Êilique , qui regardent les voU des animaux»^ 
id) Liv.l, tit.7, §..15» 
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"lions de la coutume ancienne pour les blel- 
fures 9 afin que le blefTé étant fattsfait , les 
inimitiés puflent ceâer : «n effet les Lom- 
bards peuple pauvre , s'étant enrichis par 
la conquête de l'Italie, les compofitions 
anciennes devenoient frivoles, & les ré- 
conciliations ne fe faifoient phis. Je ne 
doute pas que cette confidération n'ait 
obligé les autres Chefs des Nations con- 
cpiérantes à faire les divers codes de loijc 
que nous avons aujourd'hui. 

La principale compofition étoit celle que 

,1e meurtrier devoit payer aux parens du 

. mort. La difierence (e) des conditions en 

mettoit une dans les comportions : ainfi 

dans la loi des Angles , la compofition étoit 

, de fix cent fous pour la mort d'un Adalin- 

Î;ue , de deux cent pour celle d'un homme 
ibre, de trente pour celle d'un ferf. La 
grandeur de la compofition établie fur la 
tête d'un homme » faifoit donc une de {es 
grandes prérogatives ; car outre la diftinc- 
tion qu'elle faifoit de fa perfonne > elle éta« 
blififoit pour lui , parmi des Nations vio- 
lentes , une plus grande fureté. 

La loi (/) des Bavarois nous fait bien 
fentir ceci : elle donne le nom des familles 
.Bavaroifes qui rece voient une compofition 

(e) Voyez la Loi des Angles , tit. i , € i , i « 4 ; i^i^* 
tît. 5 , $.0 ; la Loi des Bavarois ^ tit. i » chap. VIU Si IX 4 
'Se la Loi des Frifons , tit. ij* 

(/)Tit.2, chap-XX. 
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double ,{>arce c^u'dlesétoient (g) les prenM- 
res après leiAgilolfingues^Les Agilolfii^ue^ 
étoient de la race ducale , & on choifiBbit 
le Duc parmi eux ; ils avaient une compo- 
iition quadruple. La compofiûon pour le 
Duc excédent d'un tiers celle qui étoit éta- 
blie pour les Agilol£agues* h Parce qu^ 
H eft Duc y dit la loi , on lui rend un pte 
9f grand honneur qu'à Tes parens >r . 

Toutes ces compofitions étoient fixées à 
prix d'argent. Mais comme ces peuples ^ 
iîur-tout pendant qu'ils fe tinrent dans la 
Germanie , n'en avoient guère ; on pouvoit 
donner du bétail , du bled , des meubles , 
des armes, des chiens , des oifeauxde chafie, 
des (A) terres , &c. Souvent même la loi 
fixoit la valeur de ces chofi^ ; ce qui 
explique comment , avec fi peu d'argent , 
îl y eut chez eux tant de peines pécu^ 
lûaires. 

Ces loîx s'attadierent d^fic à marquer 
avec précifion la différence des torts , des 
injures , des crimes ; afin que chacun con- 
nût au jufie jufqu'à quel point il étoit léfé 

(g) Hozîdra , Ozza , Sagana , Habtiingua , Annîena : 
loi &s Bavarois , tk, 2 , chap. XX. 

(h) Ainfi la Loi d'Ina eftimoit la "vie i^ne certaine fomme 
d*argent , ou une certaine portion de terres. Le^es Ina, régis ^ 
ikulo dâ VUlUo ngio , 4c prifèU Angl»um Legièiu « an- 
bridge, 1644. 

(l) Voyez la Loi des Saxons , qui fait m^me cette Bxatîoa 
pour plufîeurs peuples , chap. XVIU. Voyez au^ la Loi de^ 
tiipuaires , tit. 36 , €. 11 ; la Loi des Bavarois , tit. i, §. 10 
& II, Si aurum nonhahct^ dontt aliam pcçuniotn , managlit 
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eu offenfé ; qu'il fut cxaûement la répara-* 
tion qu'il devoit recevoir , & fur- tout qu'il 
la'en devoit pa$ recevoir davantage. 

Dans ce point de vue , on conçoit que 
celui qui fe veng^oit après avoir reçu la 
^tisfaâion, conunettoit un grand crime« 
Çg critne ne contenoit pas moins une of«* 
fenfe* publique qu'une offenfe particulières 
e*étoit un mépris de la loi même. C'eft ce 
çritne que les Légiflateurs (k) ne manque-* 
rent pas de punir. 

Il, y avoit un autre crime qui fut fur-tout 
regardé comme dangereux (/) lorfque ces 
peuples perdirent dans le Gouvernement 
civil c^elque chofe de leur efprit d'indé- 
pendance, & que les Rois s'attachèrent à 
mettre dans l'état une meilleure police ; 
ce crime étoit de ne vouloir point faire ^ 
ou de ne vouloir pas recevoir la fatisfacn 
tion. Nous vQyons dans divers codes des 
loix des Barbares, que les Légiilateurs (m) 

( J^ ) Voyez Is Lot ée$ Lombards , liv. I , tif. 25 , €. ii ^ 
ihU, liv. I . tit. 9 , $, S & 54i ikid.^. 3» ; & le C^pituU 
de Charl&nagne , de Tan 802 , chap. ^UCXII , contenant une 
înftrué^îon donnëe a ceux qu*il envoyoit dans les Provinces* 

(0 Voyex dans Grégoire de Tours , liv. yiî ♦ ch. XL Vil » 
le détail d'un procès ou une partie perd la moitié de la com*^ 
poiîtion qui lin avoit été adjugée , pour s*étre fait juftice elle- 
même , au lieu de recevoir. la Utaîà&àxxi » quelques excès 
qu'elle eût fouffert depuis. 

(m) Voyez la Loi des Saxons , chap. TIT , §. 4; la Loi 
des Lombards , liv. I , tit. ^7 , §. i & 2 f & la Loi des Àlle<« 
s&ands » tit. 4; , ^. i & 2. Cette dernière Loi permettoit do 
fe iaire juilice foi - même , fur le champ & dans le premier 
mouvement. Voyez aulB les Capitulaires de Charlemagne ^ 
de Pan 779 , chap. XXII ; de Tan 802 , chap. XXXU^ &( 
c«Uû diunémf » de Tao S05 , chap* Y* 
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y obltgeoient. En effet celui qui refufok de 
recevoir la fatisfaâion , vouîoit confervcf 
fon droit de vengeance ; celui qui refitfoit 
de la faire 9 laiffoit à roffenfé fon droit de 
vengeance : lie c*efl ce que les gens fàge^ 
avoient réformé dans les inftitutions des 
Germains , qui invitoient à la compoStion, 
mais n'y obligeoient pas. 

Je viens de parler d'un texte de la loi falî- 
oue , où le Légiflateur laiffoit à la liberté de 
roffenfé de recevoir ou de ne recevoir pas 
la fatisfadion ; c'eft cette loi (ri) qui inter- 
difoit à celui qui avoit dépouillé un cadavre 
le commerce des hommes , jufqu'à ce que 
les parens acceptant la fatisfa£tion , euffent 
demandé qu'il pût vivre parmi les hommes. 
Le refpeû pour ies chofes fainteç fit que 
ceux qui rédigèrent les loix faliques^ ne 
touchèrent point à l'ancien ufage. 
• Il auroit été in jufte d'accorder une com- 

Î)ofition aux parens d'un voleur tué dans 
'aâion du vol ^ ou à ceux d'ime femme 
^i avoit été renvoyée après une Répara- 
tion pour crime d'adultère. La loi des Bava^ 
rois (o) ne donnoit point de compofition 
dans des cas pareils, &c puniffoit les parens 
qui en pourfuivoient la vengeance. 

Il n'eu pas rare de trouver , dans les co- 
des des loix des Barbares y des compofitions 

. ( n ) Les Compilateurs des Loix des Rîptiaîres paroîflent 
avoir modifié' ceci Voyez le tit. S 5 de ces Loix. 

. ( o > Voyez le (décret de Taffillon , tU popftUriBus legihas, 
^^•3> 4> 10, 16» t^i la Loi des Angles» tit» 7, §.^4. 
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pour des aâions involoDtaîres. La loi des 
Lombards eft prefque toujours fenfée ; elle 
vouloir (/y ) que dans ce cas on compo- 
fat fuivant fa générofité , &c que les pa- 
reils ne puflent |^us pourfuivre la ven- 
geance. 

Clotairt II. fit un décret très-fase : il dé^ 
fendit (9) à celui qui avoit été yole de rece- 
voir fa compofition en fecret , & fans l'or- 
donnance du Juge. On va voir tout à llieiure 
le motif de cette loi. 



CHAPITRE XX. 

JDt ce que ton a appelle depuis la juflice des 

Seigneurs. 

OUtre la compofition qu'on devoit 
payer aux parens pour les meurtres , 
les torts & les injures , il falloit encore 
payer un certain droit que les codes des 
loix des Barbares appellent yre^^ci/Tx (r). J'en 

Parlerai beaucoup ; & pour en donner 
idée, je dirai que c'eft la récompenfe de 
la proteâion accordée contre le droit de 

(/»^ Liv.I,tit.9, §.4. . . 
■ (f ) Pa8^is prb ienùre pacts înter ChUdebertum & Clota- 
ùum , nnno fpj j & deercttg Clotarii II rcg}$ circà annum /p/ » 
cbap. XI. 

( r ) Lorfque la Loi ne le fixoit pas » U étolt ordinairement 
le tiers de ce qu*on donnoit pour la compolîtion • comme il 
paroit dans la Loi des Ripuaires » chap. LXXXiX , qui eft 
expliquée par le^troifieme Capitulaire der^a 813» édition de 
^alttie^ tom. I, pag. jji» 
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veogeance. Encore aujourd'hui dans la lan^ 
gue Suédoife , fnd veut dire la paix* 

Chez ces Nations violentes ^ rendre la 
l^ftice n'étoit autre chofe ou'accorder à 
celui qui avoit fait une off^le , fa proteo* 
tien contre la vengeance de celui qui Pavoit 
reçue ; & obliger ce dernier à recevoir la 
iadsfiiâion qui lui étoit due : de forte que 
chez les Germains , ir la différence de tous 
les autres peuples , la jufHce fe rendoit pour 
protéger le criminel contre celui qu'il avoit 
offenfé(*). 

Les codes des loix des Barbares nous 
donnent les cas où ces/reda dévoient être 
exigés. Dans ceux oti les parens ne pou* 
voient pas prendre de vengeance , ils ne 
donnent point A^fndum : en effet , là où il 
tCy avoit point de vengeance , il ne pou- 
voir y avoir de droit de proteftion contre 
la vengeance. Ainfi dans la toi (s) des Loin* 
bards , fi quelqu\in tuoit par hazard un 
homme libre, il payoit la vdeur de l'homme 
mort fans lefrcdum; parce que Tayant tué 
involontairement , ce n'étoit pas le cas où 
les parens euffent un droit de vengeance. 
Ainfi dans la loi des Ripuaires (/) , quand 

' ( * ) Expreffîon qui prouve bien îufqu'à quel degré notre 
Auteur ahnok les paradoxes. En prorégeanc les criminels a* < 
ne vouloic pas les fouftraire à la punition , mais à un excès 
de vengeance de la part des oftenfés : n'étoient-ils pas ftuùs 
par la utisfaâion à laquelle ils étoient condamnés « & par le 
Jredum qu'ils dévoient payer? [ R, d^un A, ] 

(s) Liv. I , titr 9 1 §« 17 , éditioa de LindcmhrocK 

iOTir.70. 
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tm homme étoit tué par un morceau de bois 
ou un ouvrage fait de main d'homme , l'ou- 
vrage ou le bois étoient cenles coupables, 
&c les parens les prenoient pour leur ufage^ 
fans pouvoir exiger defredum. 

De ihême ^ quand une bête avoit tué un 
homme ^ la même (u) loi établifToit une 
compoiition fans le fredum y parce que leS; 
parens du mort n 'étoient pas ofFenfes. 

Enfin par la loi {x\ falique , un enfant 
qui avoit commis quelque faute avant l'âge 
de douze ans , payoit la compoiition fans 
\t fredum: coiï^e il ne pouvoit porter. en- 
core les armes, il n'étoit point dans le cas 
où la partie léféé ou ies parens puiTent de 
ntandêr la vengeance. 

C 'étoit le coupable qui payoit \t fredum^ 
pour la paix & la fécurtté que les excès 
qu'il avoit commis liii avoient fait perdre, 
&: qu'il poûvoit recouvrer par la prot^c-» 
tien : mais un enfant ne perdoit point cette 
féctirité ; il n'étoit point un homme , & ne 
pouvoit être mis hors de la fociété des 
hommes. 

Ce fredum étoit im droit local pour celui 
qui jugeoit (^ ) dans le territoire. La loi 
dès Ripuaires (^) lui défesidoit pourtant de 

_ • 

(tt) T\u 46. Voyez audî la. Lck des Lombards* liv. I* 
chap. XXI, §. 3 y édition de Lindemhrock : fi caballùs cum 
pedt y &c, 

(jp)Tit. a8, §.6. 

{y ) Comme il paroSt par U décret ^t Clotaire II , de 
Tan 595. Fredus tamnijudicis in cujus pago ejî, rcfcrvttur% 

(i;Tit.89. 
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exiger lui-même ; elle vouloit que la {>ar« 
tie qui avoit obtenu gain de came , le re- 
çût & le portât au fifc , pour que la paix j 
oit la loi , fut éternelle entre les Ripuaires. 

La grandeur du fndum fe proportionna 

à la grandeur de la {a) proteÔion : ainfi le 

fndum pour la protedion du Roi ftit plus 

grand que celui accordé pour Ifi proteâk>n 

du Comte & des autres Juges. 

Je vois déjà naître la juftice des Sei- 
gneurs. Les Çitî^ comprenoient de grands 
territoires , comme il paroît par une infi- 
nité de monumens. J*ai déjà prouvé que les 
Rois ne levoient rien fur les terres qui 
étoient du partage des Francs ; encore moins 
pouvoient-ils fe réferver des droits fur les 
fiefs. Ceux qui les obtinrent eurent à cet 
égard la jouiflance la plus étendue ; ils en 
tirèrent tous les fruits & tous les émolu- 
mens : & comme un des plus confidéra- 
blés (^) étoient les profits judiciaires Qrtdà) 
que Ton recevoit par les ufages des Francs, 
il fuivoit que celui qui avoit le fief avoit 
aulTî la juftice qui ne s'exerçoit que par 
des compofitions aux parens , & des pro« 
fits au Seigneur; elle n'étoit autre chofej 

(tf) COpituUre incgrtl anni , chap. LVII* dans Boitât 
tom. I , pa^ 515, Et il faut remarquer que ce qu'on app^^ 
freium pu freia , dans les monumens de la première race ^ 
s'appelle bannum dans ceuxxle la féconde , comme il ^^^ 
par le Capitulaire de partibus Saxonitt , de l*an 789. 

(by Vo.vez le Capitulaire de Charlemagne , de vilUstO^- 
il met ces f^eda , au nombre des grands revenus de ce ^'^^ 
appelloit vilU ou dooiaines du Roi. 

que* 
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<{i]e ' de faire payer les compofitions de 
la loi 5 & celui d'exiger les amendes de 
la loi. 

On voit , par les formules qui portent la 
conârmation ou la tranilation à perpétuité 
d'un fief en faveur d'un Leude (c) ou fidèle , 
ou des privilèges des fiefs en faveur des (rf) 
Eglifes^ que les fiefs avoient ce droit. Cela 
paroît encore par une infinité de (e) Char- 
tres qui contiennent une défenfe aux Ju- 
ges ou Officiers du Roi d'entrer dans le ter- 
ritoire, pour y exercer quelqu'aâe de Juf. 
tice que ce fut, & y exiger quelqu'émolu- 
ment de juftice que ce fiit. Dès que les Ju-^ 
ges royaux ne pouvoient plus rien exigent 
dans un diftriû, ils n'entroient plus dans 
ce diftriû; & ceux à qui reftoit ce diftrift, 
y faifoient les fonôions que ceux - là y 
avoient faites. 

Il eft défendu aux Juges royaux d'obli- 
ger les parties de donner des cautions pour 
comparoître devant eux : c'étoit donc à ce- 
lui qui recevoit le territoire à les exiger.. 
Il eft dit que les Envoyés du Roi ne pour- 
roient plus demander de logement ; en ef- 
fet, ils n'y avoient plus aucune fonftion, 

La juftice fut donc , dans les fiefs anciens 
& dans les fiefs nouveaux , un droit inhé- 

. { c ) Voyez la Formule 3 » 4 & 17 , liv. I de Marculfe, 

Îd ) Ibid. Formule 2 , 3 & 4. 
e) Voyez les recueils de ces Chartres , fur - fout celui 
flui eÂ à la fin du cinquième volume des Hiiloriens de France 
des PP« B^néUiains. 

Tome III. R 
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rcnt au fief même, uti droit lucratif qui eir 
faifoit fertie. C'eft pour cela que , dans 
tous les tems , elle a été regardée ainfi ; 
d'oh efl né ce principe , que les juffîces font 
patrimoniales en France. 

Quelques-uns ont cru que les juftices 
tiroient leur origine des aâranchiflesiens 
aue les Rois & les Seigneurs firent de leurs 
lerfs. Mais les nations Germaines, &c celles 
qui en font defcendues , ne font pas les feu- 
les qui aient afiranchi des efclaves , & ce 
font les feules qui aient^bli des juâices pa- 
trimoniales. D'ailleurs les formules de (/) 
Marculfc nous font voir des hommes libres 
^épendans de ces juilices dans les premiers 
tems : les ferfs ont donc été {uffaciables , 
parce qu'ils fe font trouvés dans le terri- 
toire ; & ils n*ont pas donné l'origine aux 
iîefs, pour avoir été englobés dans le fief. 

. D'autres gens ont pris une voie plus 
jcourte : Les Seigneurs ont ufurpé les jufti- 
ces, ont* ils dit ; & tout à été dit. Mais n'y 
a-t-il eu fur la terre que les peuples defcen- 
dus de la Germanie , qui aient ufurpé les 
droits des Princes ? Uhiftoire nous appreml 
aflez que d'autres peuples ont fait des en- 
treprifes fur leurs Souverains ; mais on n'en 
TOit pas naître ce que Ton a appelle les juA 

(/) Voyez la 3 , 4 ft 14 du lîîr. I ; & la Cbartre de C*tfr- 
Umagne , de Tan 771 , dans Martemu , tome I. AnecdoC 
4K>Ileâ. 1 1 . Prétcipientes juhemus ut ullusjudex puhlUus . . • . • 
domines ipfius etcUJùt 6» monafterii ipfiut Morhactnfa tàm 
t»(fnuoi ^âm &f(rvo$ , S' iutfuptr iorum terras n^mcrti &c« 
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tSç^es des Seigneurs. C'étoit donc dans le 
fond des ofages &c des coutumes des Ger- 
mains qu'il en falloit chercher Torigine. 

Je prie de voir dans Loyfcau (g) , quelle 
eft la manière dont il Tupoofe que les Sei- 

{{neurs procédèrent pour rormer & ufurper 
eurs diverfes juftices. Il faudroit qu'ils euf- 
fent été les gens du monde les plus rafinés, 
& qu'ils euffent volé, noû pas comme les 

fuerriers pillent, mais comme des Juges 
e village & des Procureurs fe volent en- 
tr'eux. Il faudroit dire que ces guerriers , 
dans toutes les Provinces particulières du 
Royaume & dans tant de Royaumes , au- 
Toient fait un fyflême général de politiquet 
Loyfcau les fait raifonner comme dans fon 
cabinet il raifonnoit lui-même. 

Je le dirai encore : fi la jufiice n'étoit 
point une dépendance du v^î ^ pourquoi 
voit -on partout (A) que le fervice du fief 
^toit de fervîr le Roî ou le Seigneur , & 
dans leurs cours & dans leurs guerres ? 

■ 

( ^) Traît4 des Jaftkes de Village. 
' ( A J Voyci M* <& Can§g , au mot hùminium. 
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CHAPITRE XXL 

J}c la Juflice territoriale des Êglifes. 

LEs Eglife$ acquirent des biens très-* 
confidérables. Nous voyons que les 
Rois leur donnèrent de grands fifcs , c'eft- 
à-dire de grands fiefs ; & nous trouvons 
4'abord les juitices établies dans les domai* 
j)es de ces Eglifes. D'oîi auroit pris fon ori- 
gine un privilge fi extraordinaire ? II étort. 
<[ans la nature de la chofe donnée ; le bien 
eccléfiaftiqye avoit ce privilège, parce 
[u'on ne le lui ôtoit pas. On donnoit un 
ifc à TEglîfeî & on lui laiffoit les préro- 
Çatives qu'il auroit eues , fi on Tavoit donné 
à un Leude : auflî fut- il fournis au fervice 
que l'Etat en auroit tiré, s'il avoit été ac-. 
cordé au laïque , comme on l'a déjà vu. 

Les Egliies eurent donc le droit de iàire 
payer les compofitions dans leur territoire, 
& d'en exiger le fredum ; & comme ces 
droits emportoient néceflairement celui 
d'empêcher les Officiers royaux d'entrer 
dans le territoire , poiur exiger ces frcda , 
& y exercer tous aâes de juflice , le droit 
qu'eurent les Eccléfiafliques de rendre la 
juftice dans leur territoire /fut appelle i/w- 
muniti^ dans le flyle des formules (i) , des 
Chartres ^ des capitulaires. 

( * ) Voyez la Formule 3 & 4 à^M^riuîfe , liv. I. 
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^- La loi des Ripuaires (k) défend aux a^ 
franchis (/) des Eglifes de tenir raflemblée 
oîi (/w) la juftiee le rend, ailleurs que dans 
l'ëglife oii ils ont été afiranchis. Les Eglifeâ 
avoient donc des juftices même fur les 
hommes libres , & tenoient leurs plaids dès 
les premiers tems de la Monarchie. 

Je trouve dans les vies des Saints (n) , que 
Clovis donna à un faint perfonnage la puif- 
fance fur un territoire de (ix lieues de pays, 
& qu'il voulut qu'il fut libre de toute jurif- 
diâon quelconque. Je crois bien que c'eft 
une fauffeté , mais c*eft une fauffeté très- 
ancienne ; le fond de la vie & les menfon-r 
ges fe rapportent aux mœurs & aux loir 
du tems ; & ce font ces mœurs (o) & ces 
loix que Ton cherche ici. ' 

Clotaire IL ordonne (/^) aux Evêques oi» 
aux Grands 9 qui pofTedent des terres dans 
des pays éloignés , de choiiir dans le Heu 
même ceux qui doivent rendre la juftiee ou 
en recevoir les émolumens. 

« 

- {k)lf4 alieuhi nîfi ai ecclefiam , ubinlaxatifunt , malîum 
un tant » tie. 58 , §. I. Voyez auffi le §. 19 » édition de' 
Lîndembroek, 

tl) Tahulariis, 

un) Mallum, 

[n) Vita S. Gtrmeri Epifcopi Toloranx , apud BolUniîa- 
nos, 16 MaîL 

( o ) Voyez auffi la vie de Saint Mtlanius , & celle de ' 
Saint DéieoU, 

(p) Dans le Concile de Paris , l'an 6jy. Epifcoprvd po" 
ttntes » qui in aliis poJfîdMt regionihus , juilces vel mijfos dif-^ 
ciifforei de aliis provinciis non inftituant , nifi de loco , qui 
jufiitiam pcrcipiant & aliis reddant , article 19. Voyez aulU « 
Vàn.12. 

R 11 j 
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Le même Prince (9) règle laxonupéteticè 
entre les Juges des Églifes &c fes Officiers^ 
Le capitulaire de Charkmagnc , de Pan Soi» 

Erefcrit aux E vêques & aux Abbés les qua^ 
tés que doivent avoir leurs Officiers de 
juâice. Un autre (r) du même Prince àé* 
fend aux Officiers royaux d'exercer aucune 
îurifdiâion (s) fur ceux qui cultivent les 
terres eccléfiamques , à moins qu'ils n'aieilt 
pris cette condition en fraude ^ & pour fe 
louftraire aux charges publiques. Les Evê- 
ques affemblés à Rheims déclarèrent (/) 
que les vaiTaux des Eglifes font dans leur 
immunité. Le capitulaire de Charlemagne^ 
de Tan 806. {u) veut que Jes Eglifes aient 
la juftîce criminelle & civjle fur tous ceux^ 
qui habitent dans leur territoire. Enfin le 
capitulaire {x) de Charles U chauve distin- 
gue les jurifdiâions du Roi , celles des Sei* 
gneurs & celles des Eglifes; &c je n'en di- 
rai pas davantage. 

ff ) Djms le Concile de Paris* Fan érf , art. j. 
r ) Dans la Loi des Lombards , Uv. il»tit. 44«ch»n» 
édiûon de Lîndembrock» 

(s) Servi Mionts , UhetUru antlqut , v4l ^Gi nonar 
/aài , ibiO. 

(t) Lettre de Tan 85$^ art. 7 , dans lés CafMtuIaires , 
pag. 108. Sicut iILt rts & facult^tes in quibut vivunt clcrici » 
uu & illu fub confecratione immunitatis funt de quitus debeat 
militare vaffalli, 

(u ) II eft aîouté à la Loi des Hàvaroîs , art. 7. Verrez 
autu Tart. 3 de l'édition de Lindembrcck , pag. 444. Imprimis 
omnium jubendum efi ut habeant eceUJut earum juftiùéts » 6* 
in vitâ illorum qui habitant in ipfis eccUfiis & pofi , uun i» 
pecuniis quàrn & in fubfiantiis eorum, 

(x) De Van 857 , inSynodo apud Carifiacum » art. 4. 
édition de Balu\e , pag. 96* 
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CHAPITRE XXII. 

« 

^uc Us Jujlices étaient établies avant la fid 

de la ficondc race» 

ON a dit que ce fut dans le défordre 
de la féconde race, que les vadaux 
s'attribuèrent la juftice dans leurs fifcs : on 
a mieux aimé faire une propofition géné- 
rale , que de l'examiner : il a été plus facile 
de dire que les vaflfaux ne poflédoient pas 
que de découvrir comment ils poffédoient. 
Mais les juftices ne doivent point leur ori- 
gine aux ufurpations ; elles dérivent du 
premier établiffement , & non pas de (a 
corruption, • 

» (Jelui qui tue un homme libre , »» eû^ 
il dît dans loi (j^) des Bavarois , « paiera la; 
»> compofition à fes parens , s'il en a ; & 
^ s'il n'en a point il la paiera au Duc , ou 
>f à celui à qui il s'étoit recommandé pen- 
fi dant fa vie >> • On fait ce c^e c'étoit que 
fe recommander pour un bénéfice. 

>f Celui à qui on a enlevé fon efclave^ 
» dit la loi (z) des Allemands , ira au Prince 
w auquel eu loumis le raviiTeur , afin qu'il 
>p en puiiTe obtenir la compofition » . 

H Si un Centenier , eft-il dit dans le dé* 

, (^) Tit. ) , chap. lUU t éiJOoiLde Liadtmir»tk, 
(0Tit.8y. 

Riv 
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*> cret de Childebcn {a) , trouve un volcuf 
» dans une autre centaine que la fienne^ 
^ ou dans les limites de- nos fidèles & 
»> qu'il ne l'en chafle pas , il repréfentera 
5» le voleur j ou fe purgera par lerment >>• 
Il y avoit donc de la. diâSérence entre 
le territoire des Centeniers & celui des 
fidèles. 

Ce décret de Childebcn explique la coa- 
iHtudon de Cloiain (^^ de la même an- 
née , qui donnée pour le même cas & fur 
le même fait, ne diffère que dans les ter- 
mes; la conftitution appelfant i/z /Az^e , ce 
que le décret appelle in.urminis fiddittm 
nojlrorum. Meffieurs Bignon & du Cange (c) ^ 
qui ont cru que in ùrufit âgnîfîoit le do:- 
maine d'un autre Roi ^ n'ont pas bien ren^ 
contré. ^ 

Dans une confHtutîon (i) de Pépin Roi 
d'Italie , faite tant pour \ts Francs que pour 
les Loniî^ards , ce Prince après avoir inq>ofe 

( a ) De Tan ^95 » art. 11 & 11 , édidon des Capitolaires 
de Baiu\t > pag. 19. Pari coniuïoM ^onvtnït ut fi. una cgntcaA 
in aliâ centtnâ vejîîgîum fecuta fuerit & inventru , vel ia 
^uibufcumque fidclium noflrorum ttrmims vefiigium mïferit ^ 
& ipfum m aliam centtnam minimà expalUre potuerk , aat 
tonvicius rcdiat latronem » &c. 

{b) Si vefligiis comprobatur latronîs , tamen vrmfentut 
nihil longe mulaando ; aut fi perfequent latronem Jttum com» 
prehtnderit » intégrant fihi compofitifinem accipiat» Quodfi in 
trafic invenitur , medietatem eompofitionie tntftis adquirat'» 
6* capitale exigat à latrone » art. 2 » 3« 



(e ) Voyez le gloflaire » au mot trufiis. 
. ■ - ■ --■■-■■ 



d ) Infôrëe dans la Loi Ats Lombards , liv. Il , tit. 51 • 
§. 14. Ceft le Capitulaire dePao 793 » dans jSo^^r, p« M> 
art. 10. 
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^kes peines aux Comtes & autres Officiers: 

aroyaux qui prévariquent dans l'exercice de 

la ]uftice , ou qui dtâfer^it de la rendre , or« 

cîonne (e) que s'il arrive qu'un Franc ou un 

X^ombard ayant un fief ne veuille pas ren- 

<3re la juftice, le Juge dans le diflriâ duquel 

il fera, fufpendra Texercice de fon fief; & 

<]ue dans cet intervalle lui ou fon Envoyé 

rendront la juftice. 

Uncapitulaire de (/) Charlemagne prouve 
que les Rois ne levoient point par-tout les 
fieda. Un autre (g) du même Prince nous 
jFait voir les règles féodales & la cour féo- 
<lale déjà établies. Un autre de Louis h dé^ 
bonnairt veut que lorfque celui qui a un fief 
aie rend {KS pas la juftice , ou empêche qu'on 
ne la rende , on vive à difcrétion dans fs 
maifon, jufqu'à ce que la juftice foit renr 
due. Je citerai encore deux capitulaires de 
CharUs h chauve^ l'un (i) de l'an 86 1. oii 

(e) Et fi forfitàn Francus aut Langohardus hahens benefi^ 
€Ïum jufiiiiam facere noluerit , ilU judex in cujus minijicrio 
fuerit y contradieat îlli beneficium fuum , intérim dwn ipfe aut 
mîjfus ejus juftiHom factat. Voyez encore la même loi des 
Lombards , liv. II , tit. 52 , §. 2 » qui fe rapporte au Capiv^ 
tulaire de CharUmagne de l'an 779 , art. zu 

(f) Le troifieme de Tan ^12 > art. 10. 

(g) Second Capitulaire de Tan 813 ', art. 14 & 20 « p. 50a* 
( A } Capitulare quintum anni Sic » art. 23 « édition és' 

J^alu^c i pag. 617. Ut ubicumque mijp. , aut Epifcopum , aut 
Jibbatem ^^ aut alium quemlibet honore praditum invenerint, qut'^ 
jufiitiam facere noluu vel prohibuit , de ipfius rébus vivant 
quandiu in eo loco juftitias facere debent, 

(i) EdiHum in Carîfiaco , dans Balu^ , tome II » p« 152'^ 
Unufquifque advocatus pro omnibus de fuâ advocatione • . « •- 
in convenïentia ut càm minifterialibus de fuâ advocatione quQ9 
invcnerû eontrà hune bànnum nofirum feciffe . . . cafiiget^ 
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Ton voit des jurifdkHons particulières éts^ 
blies , des Juges & des Officiers Cous eHx ; 
l'autre {K) de l'an 864. oîi il fait la diiïînc* 
tion de fes propres Seigneuriesd'avec celles 
des particuliers. 

On n'a point de conceffions originaires 
des fiefs , parce qu'ib furent établis par le 
partage qu'on fait avoir été fait entre les 
vainqueurs. On ne peut donc pas prouver 
par des contrats originaires , que les jufH« 
ces , dans les commenceniens, aient étéatta** 
chées aux fiefs t mais fi dans les formules 
des confirmations j oudestranllationsà per-^ 
pétuité de ces fiefs, on trmive comme oa 
a dit, que la juftice y étoit établie , il falloît 
bien que ce droit de )ufUce fiit de la na- 
ture du fief & une de 4&^ pria<âpaks pré« 
rogatives. 

Nous avons un plus grand nombre de 
monumens qui établirent la juftice patrie 
moniale des Eglifes dans leur territoire^ 
que nous n'en avons pour prouver celle des 
bénéfices ou fiefs des Leudes ou fidèles , par 
deux raifons. La première j que hi plupart; 
des monumens qui nous rèflent orit été eoa* 
fervés ou recueillis par les moines, pour 
Futilité de leut's monàfleres : la féconde, que^ 
le patrimoine des Églifès ayant été fornvé 
par des conceffions particulières , & une 

{k) Edicium Ptftenfc , art. i $ , ^^dhion de Baltt\e , tom. U,^ 
pag. 1S1. Si in fifcum nofirum , vei in quamcumqui îmmttnitâ^ 
tem y aut alicujus potentii potefiatcm^yel proprietatakçw^. 
gerit , &c» 
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lefpece de dérogation à l'ordre établi , il fal- 
loit des Chartres pour cela ; au lieu que les 
concevions faites aux Leudes étant des con- 
séquences de Tordre politique , on n'avoit 
pas befoin d'avoir, & encore moins de con- 
ierver une chartf e particulière. Souvent 
même les Rois fe contentoient de faire une 
.^mple . tradition par le fceptre, comme il 
paroît par la vie àtfaint Maur. 

Mais la troifieme formule (/^ de Marculfe 
ACHis prouve alTez que le privilège d'immu-^ 
iiitéy & par conféquent celui de la juflice , 
étoient communs aux £ccléfiafliques & aux 
/éculiers, puifqu'elle eft faite pour les uns 
& pour les autres* Il en efl de même de la: 
^conAitution (ni) de Chtcàrt IL 



CHAPITRE XXIII. 

Idée générale du Livre de tétablijjemcnt de la 
Monarchie Françoife dans Us Gaules , par 
M. CAUé DVBOS. 

IL eft bon qu'avant de finir ce livre , j 'exa- 
mine un peu l'ouvrage de Mr, l'Abbé 
J)ubos j parce que mes idées font perpé- 
tuellement contraires aux iiennes; & que 
s'il a trouvé la vérité , je ne l'ai pas trouvée. 

{ / } Liv. I. Maximum regni noftrî augere eredimus mord"- 
jnentum » fi bénéficia opportuna locis ecclefiarum , aut cui vo- 
lueris dicere « henevolâ deliberatione conceiimus, 

fw) Te Tai citée xians le Chapitre précédent: Epifeçpp 
¥el potenui% 

Rvj; 
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Cet ouvrage a féduit beaucoup de gensr, 
parce qu'il eu écrit avec beaucoup d'art ; 
parce qu'an y fuppofe éterneUement ce qui 
eft en queftion : parce que plus on y man- 
que de preuves, plus on y multiplie les pro- 
babilités ; parce qu'une infinité de conjec- 
tures font mifes en principe , & qu^on en 
tire comme conféquences d'autres conjec^ 
tures. Le lefteur oublie qu'il a douté pour 
commencer à croire. Et comme une érudi- 
tion fans fin eft placée , non pas dans le (yi- 
tême, mais à côté du fyftême, l'efprit eft 
diftrait par des acceffoires , & ne s'occupe 
plus du principal. D'ailleurs , tant de recher- 
ches tie permettent pas d'imaginer qu'on 
n'ait rien trouvé ; la longueur du voyage 
fait croire qu'on eft enfin arriyé. 

Mais quand on examine bien , on trouve 
un cololfesimmenfe qui a des pieds d'argile ; 
& c'eft parce que les pieds font d'argilet, 
que le coloffe eift immenfe. Si le fyftêmè 
de Mr. YAhhéDubos avoit eu de bons fon- 
démens, il n'auroit'pas été obligé de faire 
trois mortels volumes pour le prouver ; il 
auroit tout trouvé dans fon fujet ;. & fans 
aller chercher de toutes parts ce quien étoit 
très-loin , la raifon elle-mêmp fe feroit char- 
gée de placer cette vérité dans la chaîne des 
autres vérités. L'hiftoire & nos loix lui au- 
roient dit : » Ne prenez pas tant de peine^: 
» nous tendrons témoignage de vous.»^ . 
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CHAPITRE XXIV. 

Continuation du même fujet. Réflexion -fiir le 

fond du jyfléme. 

MOnfîeur l'Abbé Dubos veut ôtar tout« 
efpece d'idée que les Francs foient 
entrés dans les Gaules en conquérans : £e* 
Ion lui ùos Rois appelles par les peuples^ 
n'ont fait que fe mettre à la place , & fuc-^ 
céder aux droits des Empereurs Romains» 
Cette prétention ne peut pas s'appliquef 
au tems oii CLovis entrant dans les Gaules , 
faccagea & prit les Villes ; elle ne peut pas 
s'appliquer non plus au tems où il défît Syu^ 
grius Officier Ron>ain , & conquit le pays 
qu'il tenoit : elle ne peut donc fe rapporter 
qu'à celui oîi Chvis devenu maître d'une 
grande partie des Gaules par la violence^ 
auroit été appelle par le choix & Tamouf 
des peuples, à la domination du refte du 
pays; Et il ne fuffit pas que Clovis ait été 
Teçu , il faut qii'il ait été appelle; il faut que 
Mr. l'Abl^ Dubos prouve que les peuples 
ont mieux aimé vivre fans la domination 
de Clovis , que de vivre fous la domination 
des Romains , ou fous leurs propres loix. 
Or les Romains de cette partie des Gaules 
qui n'avoit point encore été envahie par 
les Barbares , étoient félon Mr. l'Abbé Du^ 
bos de deux fartes ; les uns étoient de la coa- 
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f^ération Armorique^ & avoient chafl!^ 
les Officiers de TEmpereur , pour fe défen- 
dre eux-mêmes contre les Barbares , ôc fe 
gouverner par leurs propres loix ; les au- 
tres obéifToîent aux Officiers Romains. Ot 
Mr, l'Abbé Dubos prouvç^t-U que les^ Ro- 
mains qui étoient encore fournis à PEmpire^ 
suent appelle Clovis? point du tout. Pron- 
ve-t-il que k République des Annoxiques 
^ît appelle Ciovis , & £ût même quelqi^ 
traite avec lui } point d» tout encore. Bien^ 
loin qu'il puiiîe nous dire quelle fut la de^ 
tinée jde cette République , il n'en fàuroit 
pas même montrer Texiflence ; & quoiqu'il 
la fuive depuis le tems ^^Jlononus ]u{<iu% 
la conquête de Clovis ^ quoiqu'il y rapports 
avec un art admirable tdus les évéï^mens 
4e ces tetns^là « elle eft reftét invifible dans- 
les Auteurs* Car il y a bien de la différence 
^mre prouver par un pafiage de Zonmt (n}^ 
que fous l'empire à'Hononus^ la contrée^ 
Armorîque (o) &c les autres Provinces des 
Gaules fe révoltèrent & formèrent une 
efpece de République ; & faire voir que 
malgré les diyerfes pacifications^ des Gau« 
les y les Armoriques formèrent toujours une 
République particulière ^ qui fubfifVa )ufqu'à 
la conquête de Clovis. Cependant il auroit 
fcefoin pour établir fon fyftême , de preuves 

Ç n ) Hift. liv. vr. 
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hieh fortes Se bien prëcifes. Car quand ot^ 
voit un conquérant entrer dans un Etat, &c 
en foumettre une grande partie par la force 
,& par la violence; & qu^on voit quelque 
tems après l'Etat entier fournis , fans que 
rhiftoire dife comment il l'a été ; on a un 
très- jufte fujet de croire que Tafiâire a fini 
comme elle a cotlimencé. 

Cepohrt une fois manqué, il eft aifé der 
voir ^e tout le fyftême de Mr. t*Âbi>é Z>s- 
ios croule de fond en comble ; & toutes le»- 
fois qu'il tirera quelques conféquences de: 
ce principe, que les Gaules n'ont pas été 
conquifespar les Francs^ mais que les Francs 
ont été appelles par lesRomains , on pourra: 
toujours la lui nier.^ 

Mr. l'Abbé Z>i:^5 prouve fon principe^ 
par les dignités Romaines dont Chvis mt 
revêtu ; il veut que Clovis ait fuccédé à CkiU- 
diric fon père dans l^emploi de nuiitre de kt 
Biilice. Mais ces deux charges font pure- 
ment de fa création. La lettre de yii«rJt«/»i 
i C&vi* , fur laquelle il fe fonde (/») , n'eft 
qu'une félicitation fur fon avènement à la 
Couronne. Quand l*6bîet d'un écrit eft 
connu y pourquoi lui en donner un qui ne- 
Feft pas ? 

Cl9vis fur la fin de (on règne , fut fait 
Conful par TEmpereur Jnaftaft: mais quel 
droit pouvoit lui donner une autorité fim* 
plement annale ? Il y a apparence , dit Mr^. 

^ {p) Toine II, Uv, Ifl, chap. Xyill, pag. i^o* 
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l'Abbé Dubos , que dans le même diplômé 
rEmpereur Anafiafi fit Cfov/5 Proconfuh 
Et moi , je dirai quHl y a apparence qu'il ne 
le fit pas. Siir un fait qui n'eft fondé fur rien^ 
l'autorité de celui qui le nie eft égale à l'au- 
torité de celui qui Fallegue. J'ai même une 
raifon pour cela* Grégoire de Tours qui parle 
du Confulat ne dit rien du Proconmlat. Ct 
Proconfulat n'auroit été même que d'envi- 
ron fix mois. Clovis mourut un an & demi 
après avoir été fait Conful ; il n'eft pas poffi- 
ble de faire du Proconfulat une charge hé- 
réditaire. Enfin quand le Confulat ^ & fi l'on 
veut le Proconfulat y lui furent donnés , il 
étoit déjà le maître de la Monarchie, & 
tous fes droits étoient établis. 

La féconde preuve que Mr. l'Abbé Dubos 
allègue > c'eft la ceffion faite par l'Empe»- 
reuv JuJiinienznK enfans& aux petits-enuuis 
. <le Claris , de tous les droits de l'Empire fur 
les Gaules. J'aurois bien des chofes à, dire 
fur cette ceffion. On peut juger de l'impor- 
. tance que les Rois des Francs y mirent par 
la manière dont ils en exécutèrent les con- 
ditions. D'ailleurs , les Rois des Francs 
étoient maîtres des Gaules ; ils étoient Sou- 
verains paifibles : Jujlinien n'y pofTédoit pas 
un pouce de terre : l'empire d'Occident 
étoit détruit depuis long tems ; & l'Empe- 
reur d'Orient n'a voit de droit fur les Gaur 
les , ique comme repréfentant l'Empereur 
d'Occident ; c'ét oient des droits iur dés. 
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droits. La Monarchie des Francs étoit déjà 
fondée ; le règlement de leur établiflement 
étoit fait ; les droits réciproques des per« 
ionnés & des diveries Nations qui vivoient 
dans la Monarchie , étoient convenus ; les 
loix de chaque Nation étoient données , &c 
niême rédigées par écrit. Que faifoit cette 
ceilion étrangère à un établiâfement déjà 
€ornié ? 

Que veut dire Mr. TAbbé Dubos avec 
les déclamations de tous ces Evêques y qui 
dans le défordre , la confu&on ^ la chute to«i 
taie de l'Etat, les ravages de la conquête > 
cherchent à flatter le vainaueur ? Que fup-i 
pofe la flatterie , que la roiblefle de celut 
qui eft obligé de flatter ? Que prouve la rhé-^ 
torique & la poéfie y que l'emploi même 
de ces arts ? Qui ne feroit étonné de voir 
Grégoire de Tours ^ qui après avoir parlé des. 
aflaflinàts de Clovis , dit que cependant Diea 
profternoit tous les j^ours fes ennemis, parce 
qu'il marchoit dans fes voies ? Qui peu dou- 
ter que le Clergé n'ait été bien aife de la 
converfion de Clovis , & qu'il n'en ait même 
tiré de grands avantages } Mais qui peut 
douter en même tems , que les peuples 
n'aient efliiyé tous les. malheurs de la con- 
quête , & que le Gouvernement Romain 
n'ait cédé au Gouvernement Germanique ^> 
Les Francs n'ont point voulu , & n'ont pas 
même pu tout changer ; & même peu de> 
vainqueurs ont eu cette manie. Mais ppur 
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que toMes les conféqueiices ëe Miu l'Abbé 
Jhéos fîiflent vraies ^ il auroît faUa que 0011 
feulement Us n'eufient rien changé chez let 
Romains , mais encore cpi'ils fe &iâent^iaii* 
gés eux-mêmes. 

Je m'engagerois bien , en fiaivant la mé« 
thode de Mr. TÂbbé Dubos ^ à prouver de 
même que les Grecs ne conquirent pas la 
Perfe. D'abord je parlerois des traités que 
quelques-unes de leurs Villes firent avec 
les Perfes : je parlerois des Grecs qui furent 
à la folde des Perfes, comme les Francs fu- 
rent à la folde des Romains. Que fi Altxan- 
drc entra dans le pays des Perfes , afiiégea 
prit & détuifit la Ville de Tyr, c'étoit une 
affaire particulière comme celle de Syagrius. 
Mais voyez comment le Pontife des Juife 
vient au-devant de hà , écoutez Pdracle de 
Jupiter jimmon: refibnvenez vous comment 
il avoir été prédit à Gordium: voyez com* 
ment toutesles Villes courent, pour ainfi 
dire au-devaht de hii , comment les iatra» 

£es & les grands arrivent en fonte. 11 s'ba* 
ille à la manière des Perfes ; c'eft la robe 
confulaire de ClovU. Darius^ ne hii offiît- il 
pas la moitié de ion Royaume ? Darius 
n*eâ-il pas afiaffiné comme un tyran î La^ 
mère & la femme de Darius ne pleurent- 
dles pas la mort à^Attxanirt? QmîUt-CurUy 
jéfrim^ Plutarqm étoient-ils contemporains 
J^ Alexandre? L'imprimerie (^) ne nous a-t- 

(9 } Voyez te dUcourspnflîmiiuûrede M. PAbbé Dvins^ 
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^Ue-pas donné des lumières qui manquoient 
-à ces Auteurs ? Voilà THiftoire de Vita^ 
hlijfemtru dt la Monarchie Françoift dans Us 
GauUs. 
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CHAPITRE^ XXV. 

De la NobkJJe Françoife» . 

MOnfieur TAbbé Dubos fomient que 
dans les premiers tems de notre Mo- 
narchie , il n'y a voit qu'un feul ordre de 
citoyens parmi tes Francs, Cette préten- 
tion injurteufe au fang de nos premières 
familles , ne le feroit pas moins aux trois 
grandes maifons qui ont iucceffivement ré- 
gné fur nous. L'origine de leur grandeur 
n'iroit donc point fe perdre dans l'oubli, la 
nuit & le tems : l'hiftoire éclairèrent des fie- 
des oii elles auroîent été des familles com«^ 
munes ; & pour que Chitpiricy Pépin & Hu-^ 
gues-Capet tuflent Gentilshonimes , il fau-» 
droit aller chercher leiur orkine parmi les 
Romains ou les Saxons , c'eft-à-dire parmi 
les Nations fubjuguées. ^ 

Mr. l'Abbé Dubas fonde (r) fon opinion 
fur la loi falique. II eu clair , dit-il , par cette 
loi, qu'il n'y avoit point deux ordres de 
citoyens chez les Francs, Elle donnoit deux 

( '• ) Voyeï rëtaWtflcmenr â% U Mw»rchifi FrançoiTc » 
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cent fous de compofition (5) pour la mort 
de quelque Franc que ce fût: mais elle dif- 
tinguoit chez les Romains le convive dn 
Roi , pour la mort duquel elle donnoit trois 
cent tous de compofition , du Romain pof- 
feffeur à qui elle en donnoit cent, & du R(^ 
main, tributaire à qui elle p'en donnpit que 
quarante-cinq. Et comme la différence des 
compofitions faîfoit .la diftinftion princi- 
pale , il conclut que chez les Francs il n'y 
avoit qu'un ordre de citoyen, & qu'ilyen 
avoit trois chez les Romains, 

Il eft furprenant que fon erreur même 
pe lui ait pas fait découvrir fon erreur. £û 
effet il eut été bien extraordinaire que les 
Nobles Romains qui vivoient fous la domi- 
nation des Francs', y euffent eu une compo- 
fition plus grande , & y euffent été des per- 
fonnages plus importans que les plus iUuf^ 
très des Francs éc leurs phis grands Capi- 
taines. Quelle apparence que le peuple vain- 
queur eût eu n peu de refpeft pour lui- 
même & qu*il en eût eu tant pour le peuple 
vaincu ? Déplus Mr. TAbbé DuBosdte les 
loix des autres Natipns barbares > qui prou- 
vent qu'il y avoit parnw eux divers ordres 
de citoyens. Il feroit bien extraordinaire 
que cette règle générale eût précifément 
manqué chez les Francs. Cela auroit dû lui 
faire penfer qu'il entendoit mal , ou qui! 

^ (i). licite le titre 44 de cette Loi» & la L«i de» R^Miatr 
tes , titres 7 & 36. 
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sçpliquoit mal les textes de la loi falîque , 
ce qui lui eft efFeôivement arrivé. 

On trouve en ouvrant cette loi, que la 
compofition pour la mort d'un (i) antruf- 
fiion, c'eft à'dire d'un fidèle ou vaflal du 
Roi , étoit de ûx cent fous ; & que celle 
pour la mort d'un Romain convive (u) du 
Roi n*étoit que de trois cent. On y trouve ^ 
que (;r) la compofition pour la mort d'un 
iimple Franc (j^; étoit de deux cent fous^ . 
& que celle pour la mort d'un Romain (:[) . 
d'une condition ordinaire n'étoit que de 
cent. On payoit encore pour la mort d'un 
Romain (a) tributaire, efpece de ferf ou 
d'affranchi , une compofition de quarante 
cinq fous ; mais je n'en parlerai point , non 
plus que de celle pour la mort du ferf 
Franc , ou de l'affranchi Franc : il n'eft point 
ici queftion de ce troifieme ordre de pjer- , 
fonnes. 

Que fait Mr. l'Abbé Duhos ? Il paffe fous 
filence le premier ordre de perfonnes chez 
Içs Francs, c'eft-à-dire^ l'article qui con- 
cerne les antruftions : & enfuite , compa- 

{t) Qui in trafie dominicâ efiy tk, 44 , $• 4 ; & cela fe 
rapporte à la Formule 13 de Mareulfe , dt régis antruftione» 
Voyez auffî le titre 66 de U Loi talique , $. j & 4 ; & le 
titre 74 ; & la Loi des Ripuaires , tiirre 1 1 ; oc le Capiru- 
laire dç Charles U chauve , apud Carifiacum > de Tan 877 » ^ 
(hap. XX* 

( « ) Loi falîque . tit. 44 , $. 6. 

(x)Ibid. §.4. 

(y)IBid. §. I. 

Il) Jèid, tit. 44» S- ly* 

ia) Ibid, §. 7. 
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rant le Franc ordinaire pour la mort duquel 
on payoit deux cent fou$ de compofition , 
avec ceux qu'il appelle des trois ordres chez 
les Romains ^ & pour la mort defquels on 
payoit des compofîtions différentes , il 
trouve qu'il n'y avoit qu'un feul ordre de 
citoyens chez les Francs , & qu'il y en avoit 
trois chez les Romains. 

Comme félon lui il n'y aVoit qu'un feul 
or4re de perfonnels chez les Francs > il eût 
été bon qu'il n'y en eût eu qu*un auflî chez 
lés Bourguignons, parce que leur Royaume 
forma une des principales pièces de notre 
Monarchie. Mais il y dans leurs (*) codes 
trois fortes de compofitions ; l'une poiu* le 
noble Bouj^guignon ou Romain , l'autre 
pour le Bourguignon ou Romain d'une con- 
dition médiocre , la troifieme pour ceux oui 
étoient d'une condition inférieure dans les 
deux Nations. Mr. l'Abbé Dubos n^a point 
cité cette loi. 

Il eft fingulier de voir comment H (c) 
échappe aux paiTages qui le preflent de tou- 
tes parts. Lui parle t-on des Grands, des 
Seigneurs , des Nobles î Ce font, dit-il ,de 
amples diflinâions ^ & non pas des difHnc- 

(h) Si quis , quolibet cafu , dentem opttmati BurguniM 
vel Romano nohili exeuffûfit , foUdos vigiati quinque cogatur 
exfolvere ; de mediocrihtts perfonis ingenuis , tam nurgutiéio' 
nihus quant Romanis , fi dem excujfus fuerit , decein foGdts 
tomponatur ; de inferioribus perfonis , quinque foUdos : art. 1 1 
2 Ôc 3 , du tit. 16 de la Loi des Bourguignons. 

( e) Etabliffetnent de la Monarchie F raaçoi(b i tome MI » 
liv.Vi,chap.lV&V. 
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^on$ d'ordre : cç font des chôfes de courtoi- 
iie , & non pas des prérogatives de la loi : 
<>u bien , dit-il, les gens dont on parle étoient 
du confeîl du Roi ; ils pou voient même être 
des Romains : mais il n'y avoit toujours 
qu'un feul ordre de citoyens chez les Francs. 
JD^un autre côté, s'il eft parlé de quelque 
Franc d'un rang (^f) inférieur , ce font des 
ferft; & c'eft de cette manière qu'il inter- 
prète le décret de Childchrt. Il eft néceffaire 
3ue je marrête fur ce décret, Mr. l'Abbé 
Jubos l'a rendu fameux , parce qu'il s'en eft 
jfervi pour prouver deux chofes ; l'une (e) 

3ue toutes les compofitions que l'on trouve 
ans les loix des Barbares, n'étoient que 
des intérêts civils ajoutés aux peines cor- 
porelles , ce qui renverfe de fond en com- 
ble touis les anciens monufnens ; l'autre que 
tous les hommes libres étoient jugés direc- 
tement & immédiatement par le (/) Roi , 
ce qui eft contredit par une infinité de paf- 
fages & d'autorités qui nous font connoître 
l'ordre (g) judiciaire de ces tems-là, 

11 eft dit dans ce décret , fait dans une af- 
femblée ( A ) de la Nation , que fi le )uge 

{d) EtabliiTement de la Monarchie Françoife » tome III • 

cbapu V » pag. .319 Ôc 320. ? 

(/) Ibid, liv. VI, chap. IV , pag. 307 & 308, 

(/) Ibid. p. 309 ; & au chapitre fuivant pag. 319 & 320 ^ 

(^) Voyez le liv, XXVIU de cet Ouvrage, cb. XXVUI; 

&leliv. XXXï. chap.Vn^ ; 

( A ) Itaque colonia convenu & itâ bahnivimus , ut unufauîf» 

fue judcx crimiiiofum latronem ut audierit , ad cafam Jaam 

jimbuUt y & ipfum Ugurcfaciat : Uàut^fi FrûMusfucr'u , ad 
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trouve un voleur fameux , îMe fera lîef 
pour être envoyé devant le Roi , fi c*eft un 
Franc ( Francus) ; mais fi c*eft une perfonne 
plus foible (^debilior perfona) ^ il fera pendu 
îiir le lieu. Selon Mr. l'Abbé Dubos^ Frau" 
eus ert un homme libre ^ debilior ptrfona eft 
un ferf. /^ignorerai pour un moment ce que 
peut figniner ici le mot Francus ; & je com- 
mencerai par examiner ce qu'on peut en* 
tendre par ces mots une perfonne plus foibk» 
Je dis que dans quelque langue que ce foit 
tout comparatif fuppofe nécefiairement 
trois termes , le plus çrand , le moindre & 
le plus petit. S'il n'étoit ici quefiion que des 
hommes libres & des ferfs, on auroit dit 
un ferf y &c non pas un homme d'une moindre 
puiffance* Ainfi debilior perfona ne fignifîe pas 
là un ferf, mais une perfonne au-defibus 
de laquelle doit être le ferf. Cela fuppofé, 
Francus ne fignifiera pas un homme fibre, 
mais un homme puiffant : & Francus eft pris 
ici dans cette acception , parce que parmi 
les Francs , étoient toujours ceux qui 
^voient dans l'Etat une plus grande puif- 
lance , & qu'il étoit plus difficile au Juge 
ou au Comte de corriger. Cette explica- 
tion s'accorde avec un grand nombre de 
capitulaires (/) qui donnent les cas dans 

nofifam. prafentiam dingatur ; & , fi ithilîoryerfona fuerlt% 
in loco pendatur, Capitulaires de Tédit. de Balu^e, tom. I». 
pag. 19. 

( i) Voyei le Lîv. XXVfîI de cet Ouvrage , Chap. XXVfll ; 
& le Liv. XXXI , Chap. VIII. 

lefquels 
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lefquels les criminels pouvoient être ren- 
voyés devant le Roi, & ceux oh ils ne le 
pouvoient pas. 

On trouve dans la vie de Louis U débon^ 
noire (k) écrite par Tégan , que les Evêques 
furent les principaux Auteurs dé Thumilia- 
tion de cet Empereur , fur - tout ceux qui 
avoient été feris , & ceux qui étoient nés 
parmi les Barbares. Tégan apoftrophe ainfi 
Hébon^ que ce Prince avoit tiré delà fervi- 
tude, & avoit fait Archevêque de Rheims: 
» Quelle récompenfe(/) l'Empereur a-t- il 
n reçue de tant de bienfaits ! Il t'a fait libre 
H & non pas noble ; il ne pouvoit pas te 
i¥ faire noble , après t'avoir donné la li« 
n berté». 

Ce difcours ^i prouve fi formellement 
deux ordres de citoyens , n'embarraffe point 
Mr. l'Abbé Dubos. Il répond ainfi ( /tz ) : 
v^ Ce paff^e ne veut point dire que Louis 
>f U débonnaire n'eût pas pu faire entrer 
^ Hlbon dans l'ordre des Nobles. Hibon 
H comme Archevêque de Rheims , eût été 
H du premier ordre, fupérieur à celui de la 
v^ Noblefie ¥^ • Je laifle au leâeur à décider 
il ce pafiage ne le veut point dire; )e lui 
laiffe à juger s'il eft ici queftion d'une pré- 
séance du Clergé fur la Noblefle. ¥^ Ce paf* 

(it)Chap. XLIII&XLiy. 

( /) O qualtm remunerationem reidiiîfli et! Fecît H Itbc» 
rnm , non nobilem , quod impoJJibiU eftpofi libtrtatem. Ibid. 

( m) EtabliiTement de la Monvcluc FxancoiTe > tome III » 
liv. VI , chap. IV. pag, 31^, 

Tome III. s 
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M fage prouve feulement , continue (n) Nfri 
9^ l'Abbé Dubos 5 que les citoyens nés libres 
M étoient Qualifiés de noble-hommes : dans 
M Tufage du monde , noble-homme , & 
»» homme né libre ^ ont lignifié long-tems 
»> la même chofe h. Quoi ! fur ce que dans 
nos tems modernes , quelques bourgeois 
ont pris la qualité de noble-hommes^.un 
pafTage de la vie de Louis U débonnaire s'ap- 
pliquera à ces fortes de gens ! h Peut-^être 
» auffi, ajoute-t-il encore (o), m^Hébon n'a- 
>» voit point été efclave dans la nation des 
>» Francs , mais dans la nation Saxone j ou 
>» dans une autre nation Germanique , oh. 
^ les citoyens étoient divifés en plufieurs 
» ordres » . Donc à caufe du peiu^être de 
Mr. l'Abbé Dubos ,'il n'y aura point eu de 
NobleiTe dans la nation des Francs. Mais il 
n^a jamais plus mal appliqué Aq peut-être. 
On vient de voir que Tégan (/^ ) difHngue 
les Evêques qui avoient été oppofés à Loms 
h débonnaire , dont les uns avoient été ferfs, 
& les autres étoient d'une nation barbare. 
Hébon étoit des premiers , & non pas des 
féconds. D'ailleurs, je ne fais comment on 
peut dire qu'un fcrf tel q^ Hébon auroit été 

(r) Etabfiflement de la Monarchie Françoîfe , tome m f 
liv. VI , chap. IV , pag:e 316. 

( o ) Ibîd. liv. yi , chap. IV , pag. 516. 
,. \P) Omnes Epifcopi moUfti fuerunt LudovîcOy & maattmk 
tis quosèfervili conditione honoratos habebat , càm his qui e» 
y^^^r^ nationibus ad hoc fafiigium perduHi Cunt. Dc «rfK» 
i^ud^vici PU^ çhap. Xtm &XUV. 
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Saxon ou Germain : un ferf n'a point de fa* 
mille 9 ni par conféquent de Nation. Louis 
le débonnaire ^fbznc\{\tHcbon; & comme les 
ferfs affranchis prenoient la loi de leur maî- 
tre , Hébon devint Franc , & non pas Saxon 
ou Germain. 

Je viens d'attaquer \ il faut que je me dé- 
fende. On me dira que le corps des antnïf^ 
tions formoit bien dans l'Etat un ordre dif- 
tingué de celui des hommes libres : mais que 
comme les fiefs furent d'abord amovibles ^ 
& enfuite à vie , cela ne pouvoit pas for- 
mer une nobleffe d'origine , puifque les pré- 
rogatives n'étoient point attachées à un fief 
héréditaire. C'eft cette objeâion qui a fans 
doute fait penfer à Mr. de Valois qu'il n'y 
avoit qu'un feul ordre de citoyens chez les 
Francs: fentiment que Mr. l'Abbé Dubos a 
pris de lui , & qu'il a abfolumênt gâté à force 
de mauvaifes preuves. Quoi qu'il en foit , 
ce n'eft point Mr. l'Abbé Dubos qui auroit 
pu faire cette objeâion. Car ayant donné 
trois ordres de Nobleffe Romaine , & la 
qualité de convive du Roi pour le premier, 
il n'auroit pas pu dire que ce titre marquât 
plus une Nobleffe d'origine que celui d'an- 
truftion. Mais il faut une réponfe direâe. 
Les antrufHons ou fidèles n'étoient pas tels 
parce cju'ils avoient un fief; mais on leur 
oonnoit un fief, parce qu^ils étoient antruf- 
lions ou fidèles. On fe reffouvient de ce que 
fdî dit dans les premiers Chapitres de ce 

Sij 
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Livre : Ils n'avoient pas pour lors comme ils 
eurent dans la fuite y le même fief t mais s'ils 
n'avoient pas celui-là , ils en avoient un 
autre , & parce que les fiefs fe donnoient à 
la naiilànce 9 & parce quils fe donnoient 
fou vent dans les aflemblées de la Nation ; 
& enfin parce que , comme il étoit de l'in- 
térêt des Nobles d'en avoir , il étoit aufi 
de l'intérêt du Roi de leur en donner. Ces 
familles étolent diftinguées par leur dignité 
de fidèles, & par la prérogative de pou- 
voir fe recommander pour un fief. Je ferai 
voir dans le Livre fuivant (y) , comment 
par les circonflances des tems 9 il y eut des 
nommes libres qui furent admis à jouir de 
cette grande prérogative 9 & par confé- 

2uent a entrer dans l'ordre de la Nobleffe, 
!ela n'étoit point ainfi du tems de Contran 
& de ChUdcUrt (on neuveu ; & cela étoit 
ainfi du tems de CharUmagnc. Mais quoique 
dès le tems de ce Prince , les hommes libres 
ne fufTent pas incapables de pofleder des 
fiefs, il paroît par le paffage de Tégan rap- 
porté ci-deffus , que les ferfs affranchis en 
étoient abfolument exclus, Mr. TAbbé Du^ 
bos (r) , gui va en Turquie pour nous don- 
ner une idée de ce qu'etoit l'ancienne No- 
blefle Françoife , nous dira-t-il qu'on fe foit 
jamais plaint en Turquie de ce qu'on y éle*. 

(q\ cbap. xxnL 

(r } Hiftoire de rétabliflTement de U Monarclûe FrançotiC)! 
tome UI , Itv. VI 9 chtp. IV • pag. 302, 
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volt aux honneurs & aux dignités des gens 
de bafTe naifTance , comme oti s'en plaignoit 
fous les règnes de Louis le débonnaire & de 
Charles le chauve? On ne s'en plaignoit pas 
du tems de Charkmagne , parce que ce Prince 
diiHngua toujours les anciennes familles 
d'avec les nouvelles ; ce que Loms le débou* 
naire & Charles le chauve ne firent pas. 

Le public ne doit pas oublier qu'il eft re^ 
devable à Mr. l'Abbé Pubos de plufieurs 
compofitions excellentes. C*eft fur ces 
beaux ouvrages qu'il doit le juger , & noit 
pas fur celui-ci. Mr. l'Abbé JDubos y eft 
tombé dans de grandes fautes , parce qu'il 
a plus eu devant les yeux Mr. le Comte de 
Boulainvilliers que ton fujet. Je ne tirerai 
de toutes mes critiques que cette réflexion r 
fi ce grand homme a erré^ que ne dois- j^ei 
pas craindre ï 
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